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IV PRINCIPES ET DOCTRINE
arbitrale, accessible à tous au sein des puissances indépendantes, peut contribuer efficacement à ce résultat.
« Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale.
« Estimant avec l'auguste initiateur de la Conférence internationale de la Paix qu'il importe de consacrer, dans un accord international, les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être des peuples. »
Quand môme tout ce qui précède peut se commenter par lui-même, le bon sensetla raison, le lecteur pourra néanmoins faire les jugements qu'il estimera convenable. Mais nous ajouterons que si l'arbitrage obligatoire était établi et la codification du droit sanctionnée dans l'ordre international, il en résulterait la paix garantie et le bien-être de l'humanité tout entière. Qu'importe qu'il survienne des violations de la part d'une ou de plusieurs puissances, cela serait des exceptions à la règle générale, en la même analogie que, dans l'ordre national, il y a des violations au droit civil, au droit commercial, et au droit pénal, même avec la sanction de la peine de mort, et nous pouvons dire que les lois sont mauvaises, qu'il faut les modifier ou les abolir, ressemblant en cela aux anarchistesqui veulent supprimer toutes les lois qu'ils estiment injustes et absurdes, sans faire aucune proposition de les remplacer, comme si dans Tordre national des respectives nations tous étaient des anges n'ayant pas à souffrir des infractions ou violations aux lois.
Telle esl la condition humaine, qui fait qu'il peut y avoir des violations aux lois entre les puissances nonobstant la codification du droit international et malgré l'organisation de l'arbitrage obligatoire.
La grande difficulté est de trouver une sanction applicable à ces hautes personnalités, d'une catégorie supérieure par leur indépendance souveraine, telles que sont les puissances dis-
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posées à se soumettre, à s'incliner devant une sanction coercitive, ce qui, du reste, devient presque impossible d'être appliqué vu la haute position de ces puissances, lesquelles, comme personnalités morales ou juridiques., ne sont pas des personnes réelles ou effectives auxquelles on peut appliquer des peines, comme sanction, en la même analogie que les sujets respectifs dans Tordre national. En tout cas, c'est aux organes ou facultés qui exercent le pouvoir exécutif en représentation de la personne morale, qu'incombera la responsabilité, car ils ont la charge de tous les droits et obligations de la personne morale ou juridique.
La Conférence de La Haye.
La Conférence internationale de la paix de La Haye, dans son Titre IV, traitant de l'Arbitrage international, chapitre Ier : De la justice arbitrale^ établi seulement une sanction morale, par l'article 18 qui dit: La convention (T arbitrage implique rengagement de se soumettre, de bonne /b/, à la sentence arbitrale.
Nous devons dire que, en effet, toutes les puissances s'inclinent vis-à-vis du jugement arbitral pourvu que toutes les conditions du compromis soient remplies et que, en* l'actualité, la Conférence de La Haye ait sanctionné par le chapitre III la procédure arbitrale (57 articles), que généralement les puissances adoptent, étant dans leur droit parfait d'adopter une autre procédure, môme de modifier l'arbitrage de La Haye, que nous estimons être plutôt une très mauvaise procédure puisqu'il y a un Tribunal légal, même facultatif, qui offre toutes les garanties du droit, de la justice et de l'impartialité, pour que les puissances soient justifiées légalement de refuser la juridiction arbitrale de ce Tribunal de La Haye.
STINCTION KNTIII
Le Compromis.
iu compromis doit expliquer tous les détails ui fera l'objet de l'arbitrage, et surtout aussi Iroverse ou la question essentielle à juger
parties liligcnnles. En plus, la procédure a expliquée, ainsi que le délai où les arbitres :ur jugement. Les noms des arbitres doivent iés dans le compromis.
oeumenl consigne ou établit que la sentence indue saifc appel, ce qui veut dire que les 11 gagée s par le compromis S"e conformeront Je bonne foi au jugement arbitral.
doctrine est faite par analogie de la procéins. l'ordre national, entre particuliers, qui, nt. dans leurs compromis, ayant un caractère
appelleront pas du jugement arbitral, tous oiirs légaux sont interdits, même les tribuuser d'admettre l'appel dans ces conditions, ptionnel que l'un des arbitres ou plusieurs compromis établi entre les parties litigeantes, né Heu à une dénégation de justice.
aussi que les parties en litige stipulent une arge de la partie qui ne remplirait pas les gement arbitral, ou qu'il y ait une appellale seconde instance.
tre l'arbitrage national et l'arbitrage international.
îinent une notable différence entre ccsjugetrage dans l'ordre national est la juridiction
il l'arbitrage que le législateur a permis aux
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parties, en renonçant ou se séparant de la juridiction ordinaire ou commune de la justice, pour se placer sous la juridiction de tribunaux constitués spécialement. Et, en môme temps, les parties peuvent éviter de soumettre à l'arbitrage: i° Les questions qui ont traita l'état civil ou à la capacité des personnes ; 2° les choses se rapportant aux biens publics ou municipaux ; 3° les questions qui exigent l'intervention du fisc ou du Ministère public : 4° tout ce qui concerne la légalité ou la nullité des dispositions testamentaires ; 5° et, en général, en écartant toutes les questions qui sont placées sous une prohibition spéciale, ou celles qui intéressent Tordre public, la morale et les bonnes mœurs.
C'est bien naturel, de stricte justice et de droit, d'avoir défendu, sous peine de nullité, de soumettre à l'arbitrage les questions dont nous venons de faire mention ci-dessus. Car, dans Tordre national, il y a des tribunaux réguliers de justice, où les particuliers peuvent en appeler pour sauvegarder leurs droits et leurs intérêts.
Dans Tordre international, ce n'est pas la même chose pour les questions de droit et de justice, — en Tabsence d'un tribunal légal et obligatoire où les puissances auraient le droit parfait d'appeler pour trancher leurs questions en litige.
Aussi bien les puissances ont-elles organisé une Cour permanente d'arbitrage à La Haye, avec une réglementation de procédure, en 29 articles, et, au chapitre II, article 20, il est dit : « Dans le but de faciliter le recours immédiat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les puissances signataires s'engagent à organiser une cour permanente d'arbitrage, accessible en tout temps et fonctionnant, sauf stipulation contraire des parties, conformément aux règles de procédure insérées dans la présente convention. » Tous nous avons accueilli celte excellente et grande inspiration humanitaire pour la conciliation et la concorde des puissances.
vui l'arbitrage international obligatoire
Malheureusement, toute cette doctrine bienfaisante et salutaire est purement facultative et ne remplit pas les dispositions légales d'une organisation juridique, en la même analogie que dans Tordre national. Et même comme en dernier ressort, pour éviter dans la mesure du possible une guerre, l'article 27 n'est pas, par malheur, applicable, article disant: « Les puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la cour permanente leur est ouverte.
« En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adressera la cour permanente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices. »
Par le dernier paragraphe, les puissances ont reconnu les hauts bienfaits de la paix, et, alors, nous estimons qu'elles devaient comme une obligation de faire l'application de l'article 27, en l'absence de l'arbitrage obligatoire. Surtout puisque cette démarche diplomatique et humanitaire ne compromet pas les puissances dans cette voie d'apaisement devant avoir comme résultat la paix du inonde. En fait, la démarche se réduit simplement en actes de bons offices. Nous devons encore ajouter que par le titre II : « Des bons offices et de la médiation de la Conférence de La Haye », article 3, dernière partie, qui dit : « L'exercice de ce droit ne peut jamais être considéré par l'une ou par l'autre des parties en litige comme un acte peu amical. »
L'arbitrage international devrait être obligatoire.
En strict droit et en stricte justice, l'arbitrage obligatoire devrait s'imposer aux puissances comme une règle de conduite
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invariable, en l'absence d'une organisation juridique internationale obligatoire.
Dans Tordre national, il se comprend que l'arbitrage soit facultatif, comme nous lavons vu, à cause de son organisation juridique qui manque dans Tordre international.
En conséquence, il n'y a aucune analogie entre Tarbitrage facultatif dans Tordre international et celui de Tordre national qui est volontaire et facultatif.
Nous sommes très heureux de constater que, pour le moins, la Conférence de La Haye a établi Tarbitrage obligatoire par traités entre les puissances. Au reste, nous devons dire qu'en cela il n'y a ni mérite, ni éloge, car les puissances, en vue de leur volonté souveraine, peuvent faire usage de ce droit parfait sans être consignées pour cela par la dite Conférence. Cependant, en justice, nous devons ajouter que la Conférence de La Haye a encouragé différentes puissances à la conclusion de traités d'arbitrage obligatoires. De plus, nous aimons à espérer que l'usage et la pratique de cette procédure bienfaisante sera le précurseur heureux, en l'avenir, de Tarbitrage obligatoire, qui se généralisera dans Tordre international. m
En l'actualité, nous devons nous conformer et accepter comme un modus vivendi sur Tarbitrage en concordance avec le titre IV, chapitre Ier : De la justice arbitrale, article 19, de la Conférence de La Haye, qui dit : « Indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent, actuellement, l'obligation du recours à Tarbitrage pour les puissances signataires, ces puissances se réservent de conclure soit avant la ratification du présent acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d'étendre Tarbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumettre.
EXCEPTIONS DU DROIT DANS L ARBITRAGE
Exceptions du droit dans l'arbitrage.
Nous ne sommes pas convaincus qu'on ne vienne nous dire que certaines questions ne peuvent pas être soumises à l'arbitrage international, parce qu'elles touchent soit à la souveraineté indépendante d'une nation, soit à son honneur. Mais, pour l'instant actuel du moins, nous ne nous rendrons pas bien compte de ces objections. Et surtout si, par analogie, nous examinons ces questions dans Tordre national où peuvent bien se trouver certaines affaires qui ne peuvent pas être soumises à l'arbitrage, ce à quoi nous avons fait référence, nous dirons cependant ici que les tribunaux sont ouverts pour rendre la justice à quiconque la demande. Et, en l'absence de % tribunaux dans Tordre international, pour faire trancher les questions d'exception que les nations s'opposeraient h soumettre à Tarbitrage, sur la prétendue raison ou le fondement de droit que ces questions affectent la souveraineté nationale, dans ces cas-là, Tunique solution que nous estimons propre à trancher ces questions d'exception,* serait la médiation de la cour arbitrale, réunie en chambre de Conseil supérieur, pouvant embrasser toutes les affaires de n'importe quelle nature ou importance que ce soit.
Et surtout ces Conseils de médiateurs pourraient arriver h des solutions de médiations et de transactions supérieures pour éviter les malheurs et les terribles conséquences d'une guerre. Enfin, si les hautes parties liligeantes ne préfèrent pas se soumettre au titre II : Des Commissions internationales d'enquête, articles 9 à 14, de la Conférence de La Haye, soit pour savoir la ligne de conduite qu'elles doivent suivre, soit pour constater si réellement et légalement la question des hautes parties en litige ne doit pas être soumise à Tarbitrage, parce qu'elle affecterait l'indépendance souveraine d'une nation.
MES OPINIONS XI
Pour notre pari, nous estimons, en la question qui nous occupe, que les uniques exceptions du droit réel et légitime d'écarter l'arbitrage international serait l'indépendance souveraine, la forme de gouvernement, et les institutions organiques ou fondamentales; car, dans ces cas-lk, une nation indépendante
est bien juge souveraine de ses affaires. Toute prétention de soumettre ces questions à l'examen des tiers serait une violation odieuse à l'indépendance de la souveraineté d'une nation. Ce serait aussi une flagrante et maladroite intervention contre laquelle toutes les puissances devraient se solidariser pour protester avec énergie, le cas échéant. Même par le principe de solidarité qui lie toutes les puissances, celles-ci doivent se conserver unies pour maintenir la grande doctrine de l'inviolabilité, de l'indépendance et delà souveraineté des nations et des droits souverains de Pégalité, proclamés au Congrès de Westphalie, en 1648. Les puissances solidaires, responsables entre elles de la violation de leurs droits sacrés d'indépendance et de souveraineté qu'elles avaient reconnus et comme renouvelés, devraient intervenir chaque fois que l'une d'entre elles se trouverait dans un cas humiliant à propos de ses droits souverains. Car, dans cette circonstance, aucun acte ne peut violer les légitimes droits d'indépendance souveraine d'une nation. C'est le contraire pour les affirmer et les consolider, par une intervention de solidarité fraternelle et de sécurité.
Mes opinions.
C'est précisément après une guerre que, en général, la nation vaincue parla force brutale doit subir de grandes humiliations, dans ses droits souverains d'indépendance, par la nation victorieuse. Cela en dehors de toute compensation territoriale et indemnités de guerre, qui se déterminent par les préliminaires du traité de paix.
XII MES OPINIONS
Aussi bien devons-nous admettre et tolérer, comme chose reconnue par Tordre international, les compensations territoriales de guerre, disons plutôt ces odieuses conquêtes sans l'assentiment souverain des respectifs habitants nationaux des territoires à céder.
Les traités préliminaires de paix donnent en apparence à ces compensations territoriales les effets de la légalité du droit; mais, en réalité, c'est purement et simplement une flagrante inégalité contre le droit et la justice, parce que ces compensations territoriales sont arrachées par le vainqueur, force qui vicie la volonté souveraine et libre du véritable assentiment des habitants et des respectifs gouvernements, dans ces cas malheureux.
Nous devons dire que ce n'est pas la même doctrine odieuse de la force qui règne ou prédomine dans Tordre national, car c'est toujours en permanence que le droit prime la force, comme on peut le constater dans tout le mécanisme de l'administration d'une nation, car, ici, tout acte de transaction ou opération quelconque serait nul, sans droit ni valeur, s'il était obtenu par la force ou la menace.
11 faut le temps plus ou moins long pour équilibrer la véritable légalité du droit et sa moralité, nfin. qu'il n'existe pas cette contradiction absurde — véritable aberration — de deux morales sur le môme droit et la même justice : Tune dans Tordre international qui est la force primant le droit, et l'autre dans Tordre national disant que le droit prime la force.
Nous estimons que c'est pour cela, à cause de cette double morale, que se trouve retardé Tarbitrage obligatoire pour trancher toutes les questions dans Tordre international.
Car il y a des gens qui ont la tendance à croire plutôt au domaine de la force qu'à celui de Tarbitrage : ils supposent que le meilleur arbitrage c'est la puissance dé la force qui est, selon eux, un moyen de conserver la paix.
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II peut y avoir, en apparence, un certain degré de vérité en tout cela, mais le remède efficace ou réel consiste à donner un commencement à un désarmement partiel et progressif, ou proportionnel; et, en même temps, la proclamation illégale dans Tordre international des compensations territoriales dans les guerres qui encouragent ces luttes, tout comme aussi on peut dire que la paix armée est un aliment ou un stimulant pour provoquer la guerre.
Exceptions du droit ou du fait dans l'arbitrage.
Dans tous procès il y a des exceptions de droit ou de fait, qui ont une grande puissance pour donner la raison de la cause ou du droit correspondant en justice.
C'est ainsi que — dans les arbitrages — la même raison fondamentale se produit en leurs jugements pour attribuer la justice et le droit à Tune des nations litigeantes.
C'est la tâche bien ardue des défenseurs des hautes parties litigeantes de développer les arguments de leurs causes en présentant des mémoires et contre-mémoires, pour instruire et guider les juges arbitres en leurs jugements.
A cet effet, par le chapitre III de la Procédure arbitrale de La Haye, article 47 : « Les membres du Tribunal ont le droit de poser des questions aux agents et aux Conseils des parties et de leur demander des éclaircissements sur les points douteux. » — Ni les questions posées ni les observations faites par les membres du Tribunal pendant le cours des débats, ne peuvent être regardées comme l'expression des opinions du Tribunal en général ou de ses membres en particulier.
Notre opinion est que les nations litigeantes feront un acte de bonne sagesse de se soumettre à la procédure de la Conférence de La Haye, au lieu d'établir en leurs compromis une autre procédure. Car cette Conférence a prévu tout par
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ses articles 3o à ^7. Et môme, par l'article 46, les agents et les Conseils des hautes parties ont le droit de soulever des exceptions et incidents. Les décisions du Tribunal sur ces points sont définitives et ne peuvent donner lieu à aucune discussion ultérieure.
Sentence du Tribunal arbitral.
Cette sentence, pour établir la confiance et la preuve incontestable du droit et de la justice dans le litige, afin de convaincre pleinement les hautes parties litigeantes en leur cause, doit contenir les conditions suivantes :
i° Elle doit renfermer la décision expresse, positive et précise, en conformité aux actions ou aux actes qui ont été déduits ou présentés dans le cours du jugement, en déclarant le droit des respectives hautes parties litigeantes, et, en conséquence, de donner le droit légitime h la nation à laquelle correspond le jugement.
2° Il est de haute convenance que le Tribunal arbitral, en concordance avec le compromis des hautes parties contractantes et litigeantes, reprenne ou mentionne bien l'objet ou la cause du procès, en consignant tout le résultat des faits qui ont été déduits ou allégués par les hautes parties. Et le Tribunal fera mérite de chacun des points ou faits pertinents de droit dans les débats et la discussion.
Si le compromis des hautes parties litigeantes a fixé ou déterminé que la sentence soit fondée en droit international, le Tribunal arbitral doit s'en tenir ou se soumettre à cette décision. En dehors de cela, si le compromis ne le détermine pas, la sentence pourrait être fondamentale, dans ses principes généraux de raisonnement, en tenant compte de l'équité qui est la véritable justice.
Cependant, si les hautes parties ont accepté la procédure
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arbitrale de la Conférence de La Haye, elles sont obligées de se conformer h l'article 4^ V11 dit : « Le Tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière, et en appliquant les principes du droit international. »
L'application de cet article ffi est un grand avantage ou une facilité pour le Tribunal arbitral dans les litiges de Tordre international.
Nous devons aussi ajouter que si le Tribunal se trouve dans un cas nouveau d'arbitrage, de telle façon que ni les traités entre nations, ou le droit international, ni même le droit coutumier, ne sont applicables aux questions de fait ou de droit, non plus que les cas précédents d'arbitrages, ni les tribunaux des prises en leurs doctrines, ni même certaines doctrines dans les litiges de Tordre national, qui peuvent faire référence au droit international, comme il est reconnu par les puissances. Et si encore le doute existe, il faut recourir aux lois civiles ou commerciales, en tenant un compte sérieux et veillant avec une haute considération que toutes les régies soient appliquées en analogie avec la haute personnalité juridique ou morale que sont les nations.
Nous ajouterons encore que le droit civil, jusqu'à une certaine extension, est presque analogue au droit international, avec Tunique différence notable qu'il y a certaines transformations ou changements dans son application, par exemple en la haute catégorie de la personnalité juridique et morale des nations, par comparaison notable à la personnalité des individus soumis à la juridiction dans Tordre national.
Après cette petite explication, ainsi donnée, nous devons encore dire, sur la question qui nous occupe, si on ne trouve aucun lien de droit applicable par analogie, du plus au moins, ou un fait nouveau, exceptionnel, d'arbitrage, on doit recourir ou en appeler aux principes généraux du droit, en tenant
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compte des considérations ou circonstances du cas avec le droit international et l'équité.
Autres procédures.
La Conférence de La Haye a garanti tous les droits aux puissances en ce qui touche les sentences des arbitrages. Et, en effet, l'article 52, dernière partie, dit : « Ceux des membres qui sont restés en minorité peuvent constater, en signant, leur dissentiment. »
C'est toujours de haute convenance, cette forme d'agir dans l'éventualité que les arbitres auraient négligé des clauses du compromis ou qu'il y aurait eu dénégation de justice et une fausse application du droit international dans le jugement définitif.
En dehors de cela, il n'y a aucun amour- propre des arbitres d'avoir vu sa nation vaincue par le litige arbitral, ou d'avoir le regret de signer en constatant son dissentiment. N'est-il pas mille fois préférable qu'une puissance soit vaincue par le droit et la justice, plutôt que par la force brutale des armes avec toutes les conséquences terribles du sacrifice humain, moral, matériel et économique. Et cela en dehors de toute humiliation à laquelle est nécessairement amenée la puissance vaincue de la part de la nation victorieuse dans ces guerres malheureuses.
Aussi bien dans les jugements arbitraux de l'ordre international il n'y a pas d'appellation de la sentence, comme il y en a dans les arbitrages de l'ordre national, du moins lorsqu'on n'a pas renoncé à cette faculté d'en appeler, surtout entre personnes privées.
Cependant, nous devons ajouter que la procédure arbitrale de la Conférence de La Haye, en son article 55, a statué ce qui suit : « Les parties peuvent se réserver, dans le compromis, de demander la révision de la sentence arbitrale.
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« Dans ce cas, et sauf convention contraire, la demande doit être adressée au Tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être motivée que par la découverte d'un fait nouveau qui eût été de nature à exercer une influence décisive sur la sentence et qui, lors de la clôture des débats, était inconnu du Tribunal lui-même et de la partie qui a demandé la révision.
« La procédure de révision ne peut être ouverte que par une décision du Tribunal constatant expressément l'existence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à ce titre la demande recevable.
« Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de révision doit être formée. »
Ce n'est pas la procédure régulière devant les Tribunaux de Tordre national où le même Tribunal, qui a dicté ou donné son jugement définitif, ne peut reviser la sentence dès que celle-ci a été modifiée ou portée à la connaissance des parties litigeantes. L'unique chose compatible avec la justice est que les parties litigeantes peuvent demander, au jour suivant la notification du jugement, de corriger quelque erreur matérielle, d'éclairer quelque concept ou une phrase obscure sans en altérer la substance fondamentale ni la décision finale de la sentence. Tout comme aussi les parties peuvent demander de réparer quelque omission faite sur quelques-uns des arguments qui ont été présentés au Tribunal et discutés lors des débats à propos du litige.
Nonobstant tout ce que nous disons, la révision de la sentence arbitrale est acceptable, en la forme de l'article 7>f), pour être une exception de fait et de droit, même en l'absence d'un autre Tribunal d'appel, attendu que pour la paix et la conciliation des nations, cela doit primer tout argument juridique sur le sujet, pourvu qu'aucun droit souverain des tierces puissances n'en soit violé.
Nous devons aussi consigner une autre exception de fait et
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de droit sur la sentence arbitrale obligatoire et sur l'interprétation des conventions des autres puissances en ce qui concerne la question.
Et, en effet, l'article 56 dit ceci : « La sentence arbitrale n'est obligatoire que pour les parties qui ont conclu le compromis. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres puissances que les parties en litige, celles-ci notifient aux premières le compromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre elles ont profité de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard. »
Commentaires généraux et réglementation des
doctrines de La Haye.
Nous dirons à ce sujet que tel est le sens et la procédure juridique dans Tordre international, avec les limites exceptionnelles du droit pour conserver intacte la volonté souveraine et l'indépendance absolue des nations, jusqu'à certain degré, en matière de législation interprétative. Mais non pas quand il s'agit des droits souverains également indépendants des autres puissances.
S'il y avait une législation juridique internationale, et un Tribunal compétent, légal, obligatoire, pour trancher toutes les questions entre les puissances, ce même Tribunal aurait la tâche bienfaisante, légale, salutaire, de l'interprétation de toute convention ou de tout traité ou acte international qui s'imposent à une interprétation qui formerait jurisprudence dans Tordre international sans aucune limitation. Cette forme légale juridique serait en la môme analogie d'interprétation des lois dans Tordre national ; car ici une loi interprétée n'est pas précisément une innovation de la loi, pour être considérée
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comme une nouvelle loi ; mais simplement la confirmation et ratification de celle-ci en un sens légal d'éclaircissement explicatif, qui régit ou a sa force légale pour tous les litiges qui n'ont pas encore reçu devant les tribunaux la sanction de la chose jugée. — Et. ici, le juge doit appliquer la loi interprétative, comme l'essence du véritable droit.
Nous l'avons déjà dit, la cour permanente d'arbitrage est purement facultative et elle manque de toute l'organisation juridique d'un Tribunal, en la même analogie que l'organisation juridique dans Tordre national. Et même, pour déférer à cette cour une décision arbitrale, les hautes parties litigeantes, en concordance avec l'article a/j» chapitre II, De la Cour periffinente d'arbitrage, choisissent les arbitres membres de la cour dans la liste générale et ces arbitres, ainsi choisis, deviennent membres de la Cour arbitrale. A cet effet, par l'article 23, les puissances ont à nommer quatre personnes, ou plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit international, jouissant de la plus haute considération morale, qui deviennent ainsi les arbitres faisant partie de cette liste générale présentée au choix et à la confiance des puissances litigeantes.
Nous devons aussi ajouter que la Conférence de La Haye a laissé entière volonté souveraine aux hautes parties litigeantes de se constituer en Tribunal arbitral. A cet effet, par le même article 24 sus-rappelé, dernier paragraphe, il a été statué ainsi :
« Que, à défaut de constitution du Tribunal arbitral par l'accord immédiat des parties, il est procédé de la manière suivante : Chaque partie nomme deux arbitres, et ceux-ci choisissent ensemble un surarbitre. En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance tierce, désignée d'un commun accord par les parties.
« Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, chaque partie désigne une puissance différente et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances ainsi désignées.
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« Le Tribunal étant ainsi composé, les parties notifient au bureau leur décision de s'adresser à la cour et les noms des arbitres.
« Le Tribunal arbitral se réunit à la date fixée par les parties ».
Nous devons porter ici à la connaissance de tout le monde que la cour permanente d'arbitrage n'a pas Porganisation permanente des juges arbitres dans la même analogie que les Tribunaux de l'ordre national. Par l'article 22, la Conférence de La Haye a organisé un bureau international qui remplit les fonctions de greffier de la cour, et ce bureau international est ainsi l'intermédiaire des communications relatives aux réunions de la Cour d'arbitrage international, j
« De plus, ce Bureau a la garde des archives et la gestion de toutes les affaires administratives.
« Les puissances signataires s'engagent à communiquer au Bureau international de La Haye une copie certifiée conforme de toute stipulation d'arbitrage intervenue entre elles et de toute sentence arbitrale les concernant et rendue par des juridictions spéciales.
« Elles s'engagent à communiquer de même au dit Bureau les lois, règlements et documents constatant éventuellement l'exécution des sentences rendues par la Cour. »
L'article 28 dit aussi : « Un Conseil administratif permanent, composé des représentants diplomatiques des puissances signataires, accrédités à La Haye, et du Ministre des Affaires Etrangères des Pays-Bas, qui remplira les fonctions de Président, sera constitué dans cette ville le plus tôt possible après la ratification du présent acte par neuf puissances au moins.
« Ce Conseil sera chargé d'établir et d'organiser le Bureau international, lequel demeurera sous sa direction et sous son contrôle.
« Il notifiera aux puissances la constitution de la Cour et pourvoira à l'installation de celle-ci.
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« Il décidera toutes les questions administratives qui pourraient surgir touchant le fonctionnement de la Cour.
« II aura tout pouvoir quant à la nomination, la suspension ou la révocation des fonctionnaires et employés du Bureau. H fixera les traitements et salaires et contrôlera la dépense générale.
« La présence de cinq membres dans les réunions dûment convoquées suffit pour permettre au Conseil de délibérer valablement. Les décisions sont prises à la majorité des voix.
« Le Conseil communique sans délai aux puissances signataires les règlements adoptés par lui. Il leur adresse chaque année un rapport sur les travaux de la Cour, sur le fonctionnenement des services administratifs et sur les dépenses. »
Article 29 : « Les frais du bureau seront supportés par les puissances signataires, dans la proportion établie pour le Bureau international de l'Union Postale Universelle. »
Nous avons vu par ce qui précède toute la réglementation de la Cour. Elle est déjà installée et nous pensons qu'elle portera des fruits bienfaisants et salutaires pour le bien-être de Thumanité.
Même avec ses imperfections, il est mille fois préférable d'avoir quelque cho*c, même avec ses défauts, que de n'avoir rien du tout.
C'est déjà un commencement heureux, qui est le précurseur d'une amélioration avantageuse en l'avenir, pour arriver à une organisation juridique internationale et à la codification du droit international.
A un certain degré bien inférieur, nous avons une analogie dans les tribunaux de l'ordre national avec la Cour permanente de La Haye, qui, certainement, s'impose à être réformée, en établissant que les juges arbitres soient à leur poste, ou stage en permanence, pour juger toutes les questions internationales et sur l'interprétation des traités et des conventions ou tout autre document entre nations.
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Pour cela il convient que l'arbitrage soit obligatoire et que toutes les nations s'obligent, en leurs litiges, à se soumettre à cette cour d'arbitrage. A cet effet, le jour que l'arbitrage sera obligatoire et universel, il serait de convenance juridique d'organiser différents tribunaux de première instance dans les centres des nations, particulièrement dans l'Amérique du Sud, dans l'Amérique Centrale, en Orient et en Extrême- Orient, avec faculté d'en appeler à la Cour permanente de La Haye.
Cette appellation, si la Conférence des délégués plénipotentiaires l'estime convenable, ce qui serait plutôt propre à la révision de la sentence arbitrale, en concordance avec l'article 55 de la procédure arbitrale de la Conférence de La Haye,£que nous avons déjà citée dans les pages qui précèdent.
Cet appel peut aussi avoir lieu à propos du fait que les juges arbitres auraient fait omission de la procédure établie ou seraient coupables d'avoir manqué de remplir les conditions du compromis signé par les hautes parties contractantes et Iitigeantes.
L'appellation doit aussi être admise sur un cas de dénégation de justice ou pour d'autres causes que la sentence n'aurait pas assez profondément examinées ni assez bien jugées.
Il est toujours plus propice de chercher à donner une garantie juridique et plus de confiance aussi aux hautes parties Iitigeantes, ce qui est toujours plus facile lorsqu'il existe un Tribunal d'appel arbitral.
Nous reconnaissons que même la réglementation pacifique de la Conférence internationale de la Paix de La Haye, du 29 juillet ICS99, a contribué puissamment, jusqu'à une certaine extension, à la paix du monde. Car, en concordance avec les limitations de l'article 19, de cette conférence de La Haye, elles sont innombrables, les conventions d'arbitrage qui ont été conclues entre la France et l'Angleterre et d'autres puissances.
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Même quelques-unes de ces puissances ont étendu l'arbitrage obligatoire à des cas différents et de toute nature.
En Pactualité, il n'y a aucun inconvénient de soumettre à l'arbitrage des questions concernant des limites de frontières et toutes rectifications y relatives, car, avec le temps, les bornes territoriales peuvent être déplacées.
Des tarifs pour biens adventifs; des indemnités pour préjudices ou torts faits par les sujets d'une nation pour les autorités des autres nations, comme toutes indemnités de guerre aux sujets étrangers ou toutes autres indemnités. Des disputes et controverses à propos de pêcheries. Des affaires ou questions en connexion de violation du territoire d'une puissance, ou des faits qui peuvent affecter l'honneur d'une nation, qu'avec une démarche portant satisfaction d'excuse et une indemnité, s'il y a lieu, on pourrait liquider ou pacifier aisément. Et des faits en la même analogie que l'affaire des pêcheries de Hull, si grave entre l'Angleterre et la Russie, quand la flotte de la Russie a fait feu sur la flotte des pêcheries anglaises, en prenant celle-ci pour la flotte japonaise de 1905, et que, en l'obscurité de la nuit, il était impossible de distinguer des vaisseaux amis ou ennemis.
C'est, heureusement, par des Commissions internationales d'enquête prévues par le titre III, article 9 et suivants de La Haye que Ton a pu, par l'article 14, contribuer à trancher cette grave et délicate question. Car, en conformité avec ces articles, ces Commissions d'enquête se sont limitées à la constatation des faits, ce qui n'a pas les effets légaux d'une sentence arbitrale. Cela laisse aux puissances en litige une entière liberté souveraine pour la suite à donner à cette constatation. Quand nous voyons que cette grave question a pu être aplanie par deux grandes puissances, nous avons le ferme espoir que les puissances en appelleront à la Cour permanente de La Haye, impartiale et désintéressée, en toutes ces questions que nous avons consignées ainsi que d'antrets questions similaires.
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C'est bien évident que les questions qui sont intimement connexes ou liées avec les passions nationales et les aspirations de Parçiour de la patrie, gravé dans le cœur de chaque citoyen, sont plutôt en dehors de l'arbitrage ; par exemple, la prétention téméraire de vouloir soumettre à l'arbitrage la forme du Gouvernement ou un acte concernant l'indépendance souveraine d'une puissance, laquelle est bien, comme telle, seule et unique juge de ses affaires propres ou particulières.
Nous ajouterons que les questions concernant les intérêts vitaux, comme serait la garantie de la sécurité bien constatée d'une nation, n'est pas en condition légale ou voulue pour être soumise à l'arbitrage.
Mais, en dehors de cela, il y a des guerres de lèse-humanité et de lèse-patrie provoquées par les gouvernements avec de fausses idées de progrès ou d'évolution, préparant les esprits des nationaux avec des inspirations belliqueuses qui surmontent ou maîtrisent la force entre les peuples d'une nation dont l'honneur et l'indépendance souveraine est en danger; aussi bien ces notions fausses peuvent impulsionner à la guerre les citoyens et les nationaux avec une grande animation.
Ainsi, en effet, il n'y avait pas une raison fondamentale et justifiée de la guerre de 1870, lorsque la candidature du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne était tranchée, la même année, par l'aimable intervention des grandes puissances, tout comme aussi la question du Luxembourg avait été aplanie quelques années avant. Et c'était une fausse dépêche malheureuse d'Ems, élaborée pour la circonstance, qui provoqua cette terrible guerre de 1870 et ses malheureux effets, qui ont laissé dans l'esprit et le cœur des patriotes Français des sentiments latents d'animosité et de haine, même ouverte, pour l'Allemagne, surtout avec la perte des deux provinces l'Alsace et la Lorraine; car, concernant les cinq milliards d'indemnité de guerre, ceci était plutôt indifférent, nous le croyons.
Nous estimons l'impossibilité, de la part des grandes puis-
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sances, de pouvoir intervenir à cette époque-ci dans les affaires de l'Allemagne, même en fausse procédure diplomatique, peutêtre ignorées de ces puissances. Car, en toute éventualité, c'est toujours une intervention illégale dans les affaires d'une puissance, affaires dont elle est en somme Tunique juge souverain. L'unique rôle de la procédure diplomatique, ce sont toujours les bons offices et la médiation; or, ceci, dans cette époque, en 1870, c'était infructueux pour éviter la guerre.
De même que dans les malheureux événements actuels de riîmpire russe, aucune puissance ne peut légitimement en droit intervenir, si ce n'est avec Tunique exception que les nationaux russes sont fort maltraités sans qu'il y en ait une juste cause.
De plus, une autre exception, pour cause d'humanité réside dans le fait des massacres israélites ou juifs, car nous estimons qu'en ceci la nation pourrait, de plein droit, démontrer son mécontentement à propos d'une telle forme odieuse et criminelle d'agir.
Nous devons encore ajouter que, jusqu'à un certain degré, les puissances seront en droit parfait et légitime d'intervenir en Russie pour y rétablir Tordre, épargner et protéger les vies humaines. Car cet Empire a établi un précédent qui pourrait lui être applicable, par réciprocité, de son intervention en Hongrie, en 1849, pour la suppression, par la force, du mouvement révolutionnaire contre TAutriche, ce qui doit être condamné ou désapprouvé par la moralité d'empêcher un peuple d'arranger ou établir ses propres affaires comme il Tentend ou le croit le plus convenable à ses intérêts.
Dans la vie internationale des peuples, il y a aussi des cas intéressants à étudier. Par exemple, TAngleterre, la France et la Russie sont intervenues, en 1827, pour supprimer et terminer cette sanguinaire et terrible lutte entre la Turquie et les révoltés ou révolutionnaires grecs, ensuite de quoi la Grèce a été reconnue comme une nation indépendante et
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souveraine. Cette intervention n'avait pas une justification légale en droit international. Mais la moralité doit l'approuver et la tolérer, si c'est Tunique moyen de supprimer les terribles atrocités et leur continuation à propos desquelles l'Humanité réclame des puissances une intervention en faveur des victimes.
Et, en la même forme de haute philanthropie, si les atrocités à propos des Israélites et des autres races continuaient, les puissances seront, pour la moralité du droit et de l'humanité priées d'intervenir pour mettre fin à ces atrocités.
Puisque nous avons été entraînés, comme en passant, à nous étendre sur la question des interventions, nous ajouterons, pour terminer, que les interventions dans les affaires intérieures d'une nation sont plus des violations à leur indépendance souveraine que d'intervenir dans les actes ou actions de la souveraineté extérieure d'une puissance, car cela exige des raisons plus puissantes pour la justification de se mêler de la souveraineté de l'administration intérieure d'une nation que de s'intéresser à ses affaires extérieures.
Et si nous apprécions légalement cette doctrine, nous voyons en droit la vie des nations qui, sous le protectorat de la nation protectrice, laquelle se limite dans ses droits à la souveraineté extérieure de la nation protégée, laissant à celle-ci tout ce qui touche ou correspond à la souveraineté de l'administration intérieure. C'est très exceptionnel que la nation protectrice prenne l'ingérance dans l'administration intérieure de la nation protégée, soit pour une partie ou pour la totalité. C'est pour cela qu'une nation soumise à protectorat est légalement considérée comme un Etat de demi souveraineté, parce que cet Etat ne participe pas à l'exercice de sa souveraineté extérieure, comme une nation ayant ses droits complets de souveraineté intérieure et extérieure.
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L'évolution de la paix.
C'est une autre époque plus heureuse, en plein progrès, en parfait état de civilisation. Nous ne devons nullement désespérer d'être acheminés dans l'avenir vers un état de paix plus solide et plus fraternelle. Nous avons déjà fait un grand pas en avant pour douter qu'il n'y ait pas encore une grande marge à remplir dans ce sens.
Les nations et les peuples ne sont pas tout à fait convaincus à quel prix de labeur et de sacrifices humains s'achète une victoire définitive. Nous avons vu dans la dernière guerre russo-japonaise que le sang a coulé comme à torrents à la consternation de l'humanité tout entière. Mais pour le moment le doute est encore, si on recommencera ces luttes terribles du sang, ce qui en réalité retarde le progrès et la civilisation, avec un grand préjudice pour le commerce du monde entier. Si, rétrospectivement, nous eussions su nous inspirer de l'amour fraternel et filial de Louis XV, roi de France, qui, le 1 1 mars 1745, après la victoire de Fontenoy, au milieu des cris de triomphe, qui retentissaient sur le champ de bataille, fixa l'attention du Dauphin sur le spectacle déchirant du carnage, lui faisant envisager avec horreur à quel prix s'achète une victoire, nous aurions pu éviter beaucoup de luttes terribles, criminelles et dégradantes, comme dans cette dernière guerre russo-japonaise.
C'est encore plus notable de constater l'éclatante évolution pour la fraternité et la démocratie des peuples chez un homme comme Napoléon Irr, qui a dit, à Sainte-Hélène, que toute guerre en Europe était une guerre civile.
Ces paroles, dans la bouche de Napoléon Ier, sont histo-
riques. Elles donnent l'idée d'un apôtre convaincu de la folie d'avoir versé tant de sang pour sa gloire personnelle et pour
XXVIII l'évolution de la paix
la France, qu'il avait laissée plus réduite en ses limites territoriales.
Napoléon Ier a pronostiqué, en sa vaste intelligence, depuis 1810, que le jour éclatera où il n'y aura plus de guerres, et que pour assurer, consolider et garantir l'union de tous les peuples dans l'amour fraternel, l'organisation fédérative des Etats-Unis de l'Europe seront unis en un seul cœur ou comme une seule âme par une législation générale commune.
A cet effet, chaque nation fédérative déléguera une partie de ses droits souverains à la constitution générale ou pouvoir Central, pour assurer le meilleur gouvernement de la Fédération. Et, en conséquence, aucune nation fédérée ne pourra déclarer la guerre à une autre nation, sans que l'autorité suprême de la Confédération intervienne par la force, s'il n'y a pas un autre moyen pacifique de conciliation pour faire rentrer dans la légalité les Etats en rébellion, en leur signifiant d'ailleurs que la Cour suprême fédérale leur est ouverte, pour trancher par le droit et la justice le différend en question qui les divisent. (Test Tordre fédératif que chaque nation de la Confédération conserve toute son autonomie, sans exception des droits souverains délégués par la Constitution générale. Et toutes les lois sanctionnées par le Congrès fédératif, comme aussi la Constitution générale et les traités conclus avec les nations sont la loi de la Confédération, à laquelle les Etats qui forment cette Union doivent se conformer, nonobstant que leur constitution ou leurs lois respectives soient en contradiction.
C'est une doctrine naturelle reconnue que la loi générale prime en une confédération les lois particulières des Etals, en la même analogie que le droit international, qui est universel, prime la respective législation des nations, quand il y a contradiction avec ce droit général de l'humanité.
Nous ne pourrions interpréter d'une autre manière les
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paroles de Napoléon Ier, disant que toute guerre en Europe serait une guerre civile, ce qui serait certainement le cas puisque l'arbitrage obligatoire sera mis à la portée de tous pour pacifier les différends et que Ton aura le désarmement partiel réduit, laissant le strict nécessaire pour les besoins et Tordre des respectives nations ou par la forme fédéra tive (que nous avons étendue, en ses doctrines, au delà même du nécessaire), en sorte que l'on peut bien prévoir qu'il n'y aura plus de guerres civiles en Europe. Car, alors, tous sauront et sentiront qu'ils sont sœurs et rères en l'humanité, sans aucune distinction de frontières, de nationalités, d'idiomes ni de religions.
Nous ajouterons que l'organisation fédérative de l'Europe peut être très bien, en l'avenir, le précurseur bienfaisant et salutaire de la constitution de toutes les nations du monde entier, en une grande Fédération sous le régime heureux et bienfaisant de la paix et de la liberté !
Nous devons aussi rendre un hommage éclatant à Lamartine pour sa propagande féconde, bienfaisante et salutaire pour l'évolution de la paix, de la concorde et de la conciliation dans l'humanité.
Et, en effet, dans ses Recueillements poétiques, de i838, dans une lettre à M. Léon Bruys d'Ouilly, servant de préface, il disait (1) : « Mais il s'agit de savoir si le monde social avancera ou rétrogradera dans sa route sans terme. Si l'éducation du genre humain se fera par la liberté ou par le despotisme qui Ta si mal élevé jusqu'ici ; si les législations seront l'expression du droit et du devoir de tous ou de la tyrannie de quelques-uns; si Ton pourra enseignera l'Humanité à se gouverner par la vertu plus que par la force; si l'on introduira enfin dans les rapports politiques des hommes entre eux et des nations entre elles, ce divin principe de fraternité qui
(i) Pages XH et XIII.
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est tombé du ciel sur la terre pour détruire toutes les servitudes et pour sanctifier toutes les disciplines ; si Ton abolira le meurtre légal ; si Ton effacera peu à peu du Code des nations ce meurtre en masse qu'on appelle la guerre ; si les hommes se gouverneront enfin comme des familles, au lieu de se parquer comme des troupeaux; si la liberté sainte des consciences grandira enfin avec les lumières de la raison, multipliées par le Verbe, et si Dieu, s'y réfléchissant de siècle en siècle davantage, sera de siècle en siècle mieux adoré en œuvres et en paroles, en esprit et en vérité. »
Ces sublimes paroles que nous avons transcrites à la mémoire vénérée de Lamartine lui-même, tout en nous donnant l'occasion d'admirer son courage civique à une époque où il pouvait être pris pour un séditieux, car les idées de liberté et de paix n'étaient pas avancées en libéralisme comme aujourd'hui. Mais c'est ainsi, comme lui-môme le disait, comme il entendait la politique : « Vous, moi, et tant d'autres. » La Marseillaise de la Paix est une autre propagande pour la Concorde des peuples. Si nous signalons Lamartine, ce n'est point que nous voulions écarter ou obscurcir tant d'autres Apôtres dans ce sens bienfaisant.
Noue avons confiance en l'avenir, — pas très éloigné — que ce Code des nations sera sanctionné. Lamartine en parle comme une règle de conduite et un guide dans les affaires de l'ordre international. Dieu sait les surprises que nous réserve l'avenir ? s'il n'y aura pas, peut-être, un Parlement international pour discuter l'élaboration de ce Code, ses réformes et additions, enfin toutes les améliorations dans Tordre international, qui pourraient contribuer à révolution de la paix.
Mais ce Parlement exigerait toute une organisation de trois pouvoirs souverains dans la même analogie de l'ordre national des respectives nations.
Pour commencer progressivement, nous estimons nécessaire l'institution d'un Conseil d'Etat international permanent
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chargé d'élaborer le Code international et de l'interprétation de ses articles, lorsque les nations y voudront recourir en cas de litiges ou pour éclaircissements de quelques doutes en son application. Ce Conseil d'Etat serait le plus compétent pour l'interprétation des articles du Code, en prenant en considération que c'est lui qui a été chargé de son élaboration. Et c'est lui qui proposera aux nations les réformes du Code qui seront nécessaires, ou h la demande de ces nations.
Ce Conseil sera de plus un puissant aide pour le Tribunal de La Haye, en matières d'interprétation, en concordance aux articles 4# et 56 de la Conférence de La Haye.
Je ne doute pas de la tâche difficile de cette codification qu'il faut combiner avec le droit coutumier international, les précédents du passé et de l'actualité, le droit comme tel qu'il est reconnu par les puissances en ses transactions ou voies diplomatiques et leurs traités. Et surtout l'application par analogie ou presque analogie des. doctrines des Codes des respectives nations. Cela est une tâche délicate, ardue et difficile, qui exige une immense méditation et beaucoup de prudence. Car c'est aux grandes personnalités de haute catégorie, que sont les nations, en son application, par analogie et qui correspondent à cette haute dignité, ou catégorie du droit civil par analogie ou presque analogie, et tout fait en notable différence avec l'application de ce droit aux personnes privées dans Tordre national, en comparaison avec des nations indépendantes et souveraines en d'autres positions élevées, et qui ont un autre mandat, dans leur destination, que celui d'individus soumis à la juridiction souveraine des respectifs gouvernements.
Comme nous estimons que la codification du droit international par le Conseil d'État, ou par un autre Parlement ou Comité spécial que les puissances se seront nommé, ce qui serait le résultat de beaucoup d'années de travail de codification, nous estimons qu'il serait plus convenable qu'une partie
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la plus importante seulement de ce travail, soit codifiée, concernant les moyens les plus pratiques de conserver, assurer et garantir la paix entre les puissances, ce qui à notre sens, ou selon notre manière de voir, ne s'obtiendra que par l'arbitrage obligatoire. Et si, par malheur, la prochaine Conférence internationale de la paix de La Haye n'établit pas cet arbitrage obligatoire, ou si les moyens pacifiques sanctionnés par cette même conférence ne sont pas capables d'empêcher une guerre, un Congrès international ad hoc doit être convoqué chaque fois qu'il y a conflit aigu, qui pourrait devenir une cause de guerre. Ce Congrès international ad hoc, par sa puissance morale et par sa médiation, peut être capable de conserver la paix. Il est temps de penser sérieusement d'empêcher l'effusion du sang dans l'humanité, ou, comme le dit très bien Lamartine : « Si Von effacera peu à peu du Code des nations ce meurtre en masse qu'on appelle la guerre. » Paroles déjà citées dans un précédent paragraphe.
LeCongrèsPan-Américain, réuniactuellement à Rio-Janciro, — s'il aborde le vaste programme élaboré à Washington, en avril dernier, — où tous les représentants des Républiques du Sud et du Central Amérique étaient là : parmi les questions se trouvent celles de l'arbitrage et de la codification du droit international public et privé. Plus la création d'un Comité international de juristes pour préparer, en vue d'un examen par la Conférence suivante, un projet du Code de droit international public et privé, recommandant spécialement à l'attention du dit Comité des juristes l'étude des traités conclus à Montévidéo en 1889, sur le droit civil, commercial et criminel et la procédure judiciaire.
Ce Congrès est sans doute un grand et bienfaisant pas fait en avant vers le progrès et la civilisation de l'Amérique, qui peut puissamment, en l'avenir, contribuera l'Union de toutes les Républiques, alliées en une grande organisation fédérative de l'Amérique du Sud et du Centre.
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L'arbitrage est une œuvre humanitaire des plus excellentes, à la réalisation et au maintien de laquelle l'humanité tout entière doit travailler pour son existence permanente et obligatoire, plus raisonnable en droit et en justice pour trancher toutes les questions, mieux que le plus odieux et plus terrible tribunal de la force, qui est simplement la raison et la justice de la nation la plus forte.
Nous regrettons que cette voie pacifique soit limitée à T Amérique quant à l'arbitrage obligatoire qui, depuis le Congrès de Washington, en octobre 1889, est en marche. Nous devons un éclatant témoignage de vive satisfaction aux délégués plénipotentiaires des Républiques Argentine et du Brésil, qui ont présenté un projet d'arbitrage le plus excellent et le plus bienfaisant, avec des doctrines généreuses les plus sublimes, dans le sens du droit et de la justice, dont voici quelques aperçus :
i° L'arbitrage international est une règle du droit public américain auquel se soumettent les nations représentées en cette conférence, pour trancher non seulement les questions sur les limites territoriales, mais aussi tout autre différend que l'arbitrage soit compatible de pacifier et harmoniser avec les notions d'indépendance souveraine.
20 L'occupation armée des territoires contestés, sans avoir au préalable tenté l'arbitrage, sera considérée comme contraire aux présentes déclarations et aux compromis acceptés par les parties. Mais la résistance à ces actes n'aurait pas le même caractère d'opposition à l'occupation.
3° En cas de guerre, le triomphe par les armes ne confère pas des droits sur les territoires de la nation vaincue.
4° Les traités de paix détermineront les indemnités pécuniaires que se devront les belligérants. Mais s'ils stipulent des cessions de territoires, il ne devrait rien être conclu sur ces concessions, sans l'évacuation préalable du territoire du vaincu par les troupes de l'autre belligérant.
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5° Les actes de conquête sont considérés comme contraires au Droit public américain, soit comme objectif ou comme conséquence de la guerre.
' A ces propositions dix-sept (17) délégations des Républiques ont accepté ces sublimes doctrines en condamnant la guerre de conquête, et en établissant l'arbitrage obligatoire.
Ce n'est pas sans aucun fondement que les Républiques américaines ont condamné ou répudié la conquête. Car, il y a certain degré d'analogie avec l'acte général de la Conférence africaine de Berlin, du 26 février 1880, qui dit par son article 34 - « La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui n'en ayant pas eu jusquelà viendrait à en acquérir, et de même la puissance qui y assumera un protectorat accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres puissances signataires du présent acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. »
Nous estimons que cela implique tacitement la condamnalion de la guerre de conquête, qui est une des causes qui provoque les guerres internationales. Le plus tôt que les puissances se proclameront d'accord ou en concordance avec le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence internationale de La Haye, la paix sera plus solide et mieux garantie.
Nous devons ajouter pour l'honneur de la République Argentine — et comme un généreux exemple à suivre par les puissances — que la République Argentine a proclamé à la face du monde que la victoire ne donne aucun droit de conquête.
La République du Brésil, par sa constitution du 9J\ février 1891, au Titre Y, traitant: « Des dispositions générales », article 88, dit que : « Dans aucun cas, directement ou indirectement, les États-Unis du Brésil ne s'engageront dans une
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guerre de conquête, soit en s'alliant avec une autre nation. »
Le Brésil, avant tout, préfère l'arbitrage avant de déclarer les hostilités.
C est ainsi que par le chapitre IV : « Des attributions du Congrès, » article 34, in. 11e: « D'autoriser le gouvernement à « déclarer la guerre, s'il n'y a pas lieu de recourir à un arbit trage, ou en cas d'échec de celui-ci, et à faire la paix. »
Le Congrès pan-américain de Mexico, 1902, a abouti à des conventions d'arbitrage permanent signées par la plupart des nations représentées au Congrès. Et, dans ce sens, l'arbitrage est obligatoire pour tous les litiges qui existent ou existeraient entre ces nations sans pouvoir se résoudre paria voie diplomatique, sous une réserve, sauf si le conflit affecte l'indépendance ou l'honneur national. Quelques autres conventions stipulent, sous une autre forme, sur les litiges qui concernent les constitutions respectives des hautes parties contractantes, comme le Traité du 28 mai 1902 entre les Républiques Argentine et le Chili.
Le Traité pan-américain de Washington, 1890, article 2, a limité les litiges qui concernent les privilèges diplomatiques, les limites territoriales, les droits de navigation et leur validité. L'interprétation et l'accomplissement des traités ne seront pas considérés comme compromettant l'indépendance et l'honneur nationaux.
Nous sommes très heureux de constater les nombreux traités qui ont été conclus et signés à Mexico, le 29 janvier 1902, sur l'arbitrage obligatoire entre la République Argentine, la Bolivie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay. Tous ces traités sont la base ou le fondement de ceux que nous avons signalés dans la page qui précède.
Concernant le Tribunal arbitral pour le jugement de ces affaires, quand même elles ne sont pas hautes parties contractantes (sous exception du Mexique) de la Conférence inter-
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nationalede La Haye, dusg juillet 1899, elles ont, par l'article 3, la faculté reconnue par l'article 26 du dernier paragraphe de cette conférence qui dit : « La juridiction de la Cour permanente peut être étendue, dans les conditions prescrites par les règlements, aux litiges existants entre des puissances signataires et des puissances non signataires, si les parties sont convenues de recourir à cette juridiction.
Sur ce traité, il y a une réglementation que nous devons consigner, la plus essentielle, sur l'organisation arbitrale spéciale, quand les hautes parties, pour quelques motifs, ne veulent en appeler à la cour permanente de La Haye, elles désigneront l'arbitre. Et si elles ne sont pas d'accord, le Tribunal sera composé de trois juges en la forme presque analogue à l'article 32, le dernier paragraphe (ou partie de ce paragraphe) de la Conférence de La Haye.
Nous ajouterons aussi la procédure à suivre : « Le Tribunal arbitral déterminera la date et le lieu de ses séances, la langue dont il devra être fait usage, et il sera, à tout événement, investi du pouvoir de résoudre toutes les difficultés relatives à sa propre juridiction, et même de solutionner celles qui se réfèrent à la procédure sur les points non prévus dans le compromis. »
Les attributions de ce Tribunal arbitral sont plus étendues que l'article /f8 de la Conférence de La Haye ne le comporte : Le Tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière, en appliquant les principes du droit international.
Tous ces traités, déjà mentionnés, ont un grand avantage pour la paix et la concorde de toutes ces Républiques, sur les points non prévus dans le compromis ; là est une différence notable apportée à l'article ^8.
Ces Traités ont été ratifiés à différentes dates, et, Tannée après leur conclusion, ils sont obligatoires pour les Républiques signataires.
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L'Espagne, par la Convention d'arbitrage du 28 janvier 190a, conclue à Mexico, par laquelle, article premier : les hautes parties contractantes s'obligent à soumettre à la décision d'arbitres toutes les contestations de quelque nature quelles soient, qui, pour une raison quelconque, surgiront entre elles, en tant qu'elles ne toucheront point aux principes constitutionnels de l'un ou de l'autre pays et seulement dans le cas où elles ne pourraient être résolues par des négociations directes.
Dans celte Convention, qui a été conclue entre l'Espagne, d'une part, et, d'autre part, le Guatemala, la République Dominicaine, l'Uruguay, la Bolivie, l'Argentine, la Colombie, le Paraguay, et le Salvador. Ces Républiques ont écarté la coutume traditionnelle des intérêts vitaux de l'honneur et de l'indépendance souveraine des nations, étendant l'arbitrage à toutes les questions, de quelque nature qu'elles soient. Mais avec Tunique exception de fait et de droit fondamental qu'elles ne touchent pas à la constitution des respectives nations.
C'est bien la véritable doctrine comme éclaircissement qui, en même temps, évite tout prétexte ou motif si une nation prétend que son honneur ou ses intérêts vitaux sont compromis pour refuser l'arbitrage. Car par les moyens constitutionnels on pourra constater si l'arbitrage affecte la forme du gouvernement, ou les autres droits fondamentaux d'une nation.
En tout cas, dans l'éventualité que l'arbitrage ne soit pas admis pour être contraire au droit reconnu dans l'ordre international, cela ne peut pas donner un juste motif de guerre. Car nous avons heureusement les bons offices et la médiation, comme aussi les commissions internationales d'enquête de la Conférence de La Haye ; les premiers consistent à ce que le ouïes médiateurscherchentàconcilierlesprétentionsopposées, et, quand l'affaire est grave ou aiguë, à apaiser les ressenti-
ments qui peuvent s'être produits entre les Etats en conflit.
Les Commissions internationales d'enquête présentent aux puissances en litige un rapport signé par tous les membres de
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la Commission. Le rapport se limite à la constatation des faits et n'a nullement le caractère d'une sentence arbitrale. Il laisse aux puissances en litige une entière liberté pour la suite à donner à cette constatation.
Nous sommes étonnés que, dans toutes ces Conventions d'arbitrage, on ait fait des exceptions de fait et de droit sur Phonneur et l'indépendance souveraine d'une nation, et Ton n'a pas prévu de les trancher par les moyens que nous avons consignés, en concordance avec la réglementation pacifique de la Conférence de La Haye, pour éviter tout conflit armé. Et, en la môme analogie que la grave affaire de Hull, entre l'Angleterre et la Russie, laquelle, heureusement, a été tranchée par les Commissions internationales d'enquête.
Ces Conventions d'arbitrage qui nous occupent ont stipulé que les questions qui auraient été Pobjet d'arrangements définitifs entre les hautes parties contractantes ne pourront être remises enjeu. Et en pareil cas, l'arbitrage se limitera, exclusivement, aux questions qui s'élèveraient sur la validité, l'interprétation et l'exécution des dits arrangements.
Nous n'avons rien à dire sur cet article, qui est bien juste et en concordance avec la stricte équité en cette matière.
Pour la solution de toutes ces questions qui, en exécution du traité, seraient soumises à l'arbitrage, on s'est écarté de la Cour de La Haye, et les fonctions d'arbitre seront confiées de préférence à un chef d'Etat de l'une des Républiques hispano-américaines ou à un tribunal formé par des juges et des jurisconsultes espagnols, dominicains ou hispano-américains.
En dehors des Conventions d'arbitrage signées à Mexico, du 28 janvier 1902, que nous avons consignées dans les pages qui précèdent, antérieurement à cette date, l'Espagne et les Etats-Unis du Mexique avaient conclu la Convention d'arbitrage du 11 janvier 1902, pour laquelle les hautes parties s'engageaient réciproquement à soumettre au jugement d'arbi-
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très toutes les contestations qui pourraient surgir entre elles pendant la période d'existence du traité.
Nous voyons, par l'article *i de ce Traité, l'interprétation que les hautes parties contractantes ont donnée à l'indépendance et à l'honneur national. Et, en effet, les hautes parties contractantes ne seront pas considérées comme compromises dans les cas suivants :
i° Lorsqu'il s'agira de dommages et préjudices pécuniaires soufferts par l'un des Etats contractants, ou par ses nationaux à raison d'actes illégaux ou de manquements de l'autre Etat contractant ou des nationaux.
2° Lorsqu'il s'agira de l'interprétation ou de l'application des traités, arrangements et conventions sur la protection de la propriété artistique, littéraire et industrielle, ainsi que sur les privilèges, brevets d'invention, marques de fabriques, signatures commerciales, monnaies, poids et mesures, mesures sanitaires, vétérinaires et pour éviter le phylloxéra.
3° Lorsqu'il s'agira de l'interprétation et de l'application de traités, arrangements et conventions sur les successions, l'assistance et la correspondance judiciaires.
4° Lorsqu il s'agira de traités, arrangements et conventions en vigueur ou qui viendront à être conclus dans l'avenir pour mettre en pratique des principes de droit international public ou privé, soit en matière civile, soit en matière pénale.
5° Lorsqu'il s'agira de questions se référant à l'interprétation ou l'exécution des traités, arrangements et conventions d'amitié, de commerce et de navigation.
Voilà, nous semble-t-il, la forme la plus pratique d'éviter des contestations ou différends entre les nations, c'est-à-dire en définissant bien nettement les questions qui doivent ôtre soumises à l'arbitrage et qui n'affectent pas l'honneur ni l'indépendance souveraine d'une nation : tout nous paraît avoir été prévu dans ce traité.
Nous aurions voulu que toutes les puissances, en écartant
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de soumettre à l'arbitrage l'honneur national, l'indépendance nationale, eussent consigné tous les cas pour lesquels elles ne seront pas compromises, car l'interprétation de l'indépendance se prête, en sa latitude, à beaucoup d'appréciations et d'abus pour éviter de se soumettre à l'arbitrage.
C'est pour cela que nous estimons comme un inconvénient l'article 4 du traité Pan-Américain, de Washington, du aSavril 1890, qui dit: « Les seules questions qui, an jugement exclusif de Tune des nations intéressées dans le différend, seraient de nature à compromettre sa propre indépendance. Dans ce cas, l'arbitrage sera volontaire du côté de la dite nation, mais sera obligatoire du côté de l'autre.
Ce que la doctrine exprimait de bien juste et équitable, se trouve être incorrect, en laissant à une des hautes parties d'être tout à la fois juge et partie de son indépendance souveraine, au lieu d'en appeler à une médiation qui constate le droit fondamental en conseillant aux hautes parties la convie tion profonde de l'utilité et de la valeur des médiations.
Nous devons ajouter, après nos commentaires, que par l'article 3, en l'éventualité de désaccord dans les clauses du Traité entre PEspagnc et les Etats-Unis du Mexique, les arbitres seront jurisconsultes, mexicains espagnols ou hispanoaméricains.
Les Traités que nous avons mentionnés sont l'œuvre de la solidarité internationale, comme aussi les Congrès Pan-Amécains, tout comme aussi la Conférence internationale de la paix de La Haye, de 1^99, de même que les 44 (quarante-quatre) traités d'arbitrage obligatoires qui ont été conclus entre les différentes puissances, lesquels, progressivement, nous achemineront à une diminution des armements et à une paix plus stable ou mieux consolidée. L'important serait que, pour le moins, la guerre soit une rare exception à la règle générale, — qu'elle soit condamnée dans l'ordre international comme crime de lèse-humanité, contraire à tout pro-
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grès et à toute civilisation du monde dans son intégralité.
Déjà, dans le sens dune diminution des armements, une motion législative a été faite par le Parlement britannique, dont tous les journaux ont fait des commentaires.
Il est vivement à espérer que la seconde Conférence de La Haye, qui doit être convoquée probablement Tannée prochaine, s'inspirera de l'acte final de cette Conférence qui dit : « La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité. Cet acte final est comme confirmé ou ratifié par le quatrième vœu qui dit ceci :
« La Conférence émet le vœu que les gouvernements, tenant compte des positions faites dans la Conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des armées de terre et de mer et des budgets de guerre ».
« L'humanité tout entière verrait avec contentement, avec joie, avec réelle explosion des cœurs le commencement de cette réforme bienfaisante et salutaire, même si la réduction était limitée à un cinquantième par année, comme essai ou preuve pratique dans Tordre international. »
Néanmoins, nous devons dire à Tégard de l'arbitrage obligatoire que, sinon pour toutes les questions internationales, du moins comme essai de preuve, la Conférence de La Haye devrait l'admettre et en fixer l'obligation pour certaines affaires.
Concernant la guerre, elle devrait être réglementée et réduite afin de l'éviter dans la mesure du possible. Surtout quand déjà Tarticle 19 de la Conférence de La Haye a laissé une volonté souveraine aux puissances d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumet tre. %
Le Traité Pan-Américain d'arbitrage de Washington, du 28 avril 1890, a fait des déclarations sublimes dans ce sens:
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« Croyant que la guerre est le moyen le plus cruel et le plus incertain, ainsi que le plus inefficace et le plus dangereux pour résoudre les différends internationaux, reconnaissant que le développement des principes moraux qui gouvernent les sociétés politiques a créé une vérirable aspiration en faveur de la solution pacifique de ces différends; animé par l'idée des grands avantages moraux et matériels que la paix offre h l'humanité et ayant la confiance que la condition actuelle dans laquelle elles se trouvent toutes est spécialement propice pour la consécration de l'arbitrage à rencontre des luîtes armées ; convaincu par leur réunion amicale et cordiale dans la dernière conférence que les nations américaines régies par les principes, les devoirs, lés responsabilités du Qouvernement démocratique, et liées entre elles par des intérêts communs étendus et croissants peuvent, dans la sphère de leur action propre, affirmer la paix du continent américain, et la bonne volonté de tons leurs habitants, cl considérant comme étant de leur devoir de donner leur assentiment aux hauts principes de paix que proclame le sentiment éclairé de l'opinion universelle, désirant conclure un traité uniforme d'arbitrage, ont nommé leurs plénipotentiaires respectifs, etc. »
Qui pourrait douter des aspirations humanitaires qui ont guidé les plénipotentiaires des respectives républiques, pour la concorde et la fraternité du monde entier?
Ces mêmes sentiments de haute philanthropie pour le bienêtre de l'humanité tout entière, nous les trouvons aussi dans le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence Internationale de la paix de La Haye, en ce sens bienfaisant: « Animés de la ferme volonté de concourir au maintien de la paix générale.
« Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des conflits internationaux.
« Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la société des nations civilisées.
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« Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale.
« Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous, au sein des puissances indépendantes, peut contribuer efficacement à ce résultat.
« Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale.
« Estimant avec l'Auguste initiateur de la Conférence internationale de la paix qu'il importe de consacrer dans un accord international, les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être des peuples. »
Et ce n'est pas tout : le louable effort des puissances à La Haye dit, article ior : « En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les Etats, les puissances signataires conviennent d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux.
Ceci est une belle doctrine, que les puissances doivent avoir à cœur de remplir comme devoir sacré de solidarité et d'humanité : la conférence de La Haye leur offrant tous les moyens d'apaisement et de concorde pour éviter un conflit armé. Nous estimons même que si, dans la dernière guerre russo-japonaise de 190/f à 1905, les puissances eussent insisté comme médiatrices, et, en dernier lieu, faisant application de l'article 27 de la Conférence de la Haye que les hautes parties litigeantes auraient été obligées de répondre avec des raisons bien motivées refusant d'en appeler à la Cour permanente de La Haye pour trancher leurs différends. Car il ne suffit pas comme excuse ou raison fondamentale d'invoquer selon la coutume ou pratique usuelle entre nations litigeantes, lorsqu'elles veulent la guerre au lieu de l'arbitrage, que l'indépendance souveraine de leur nation respective est en danger. Mais, en questions si graves et de transcendance pour l'humanité comme est le cas de la guerre,
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si l'impose aux nations litigeantes de constater, avec preuves sérieuses, qu'en réalité elles courent danger dans leur indépendance.
Nous estimons que si, par malheur, la guerre éclate, les nations neutres ont un devoir de veiller que les belligérants s'appliquent mutuellement et réciproquement les lois de la guerre les plus régulières et les plus humanitaires, en concordance avec la convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre dont le préambule dit : « Considérant que tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre les nations, il importe de se préoccuper également du cas où l'appel aux armes serait amené par ces événements que leur sollicitude n'aurait pu détourner.
« Animés du désir de servir encore, dans cette hypothèse extrême, les intérêts de l'humanité et les exigences toujours progressives delà civilisation. »
Oui, les intérêts de l'humanité tout entière seraient plus garantis, mieux sauvegardés, le jour heureux où il n'y aurait plus les guerres invoquées comme prétexte d'honneur, de prestige et de gloire de cette même humanité. L'avenir, unique juge de ces temps futurs, nous rapproche chaque jour à grands pas de cet avènement paisible et glorieux !
Cela serait le véritable progrès et la véritable civilisation pour le monde entier, ainsi que le bien-être de l'humanité dans le sens économique, moral et matériel, que ces luttes internationales occupent et retardent dans l'accomplissement de notre destinée.
Même en obtenant que la guerre soit une exception rare à la règle générale, nous aurions obtenu un glorieux triomphe au bénéfice et pour la grandeur de l'humanité.
Nous devons ajouter que pendant le malheureux et odieux état anormal actuel, les puissances neutres doivent veiller et empêcher que les belligérants s'extralimitent dans les moyens
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de faire la guerre : les circonstances d'avoir des droits souverains d'indépendance ne les autorisent point du tout à violer la moralité de l'humanité entière en leurs agissements et évolutions des hostilités. Surtout quand les puissances ont proclamé et déclaré à la face du monde les paroles ci-après reproduites de la section II :Des hostilités, chapitre Ier : Des moyens de nuire à l'ennemi. Des sièges et des bombardements, article 22 : « Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. »
En conséquence, par l'article 23 il est notamment interdit :
A. D'employer du poison ou des armes empoisonnées.
B. De tuer ou de blesser par trahison des individus appartenant à la nation ou à l'armée ennemie.
C. De tuer ou de blesser un ennemi qui, ayant mis bas/les armes ou n'ayant plus les moyens de se défendre, s'est rendu à discrétion.
D. De déclarer qu'il ne sera pas fait de quartier.
E. D'employer des armes, des projectiles ou des matières propres à causer des maux superflus.
F. D'user indûment du pavillon parlementaire, du pavillon national, des insignes militaires ou de l'uniforme de l'ennemi, ainsi que des signes distinctifs de la Convention de Genève.
G. « De détruire ou de saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guerre. »
Art. 2/f. « Les ruses de guerre et l'emploi des moyens nécessaires pour se procurer des renseignements sur l'ennemi et sur le terrain sont considérés comme illicites.
Art. 25. « Il est interdit d'attaquer ou de bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments qui ne sont pas défendus.
Art. 26. « Le commandant des troupes assaillantes, avant d'entreprendre le bombardement, et sauf le cas d'attaque de vive force, devra faire tout ce qui dépend de lui pour en avertir les autorités. *
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Art. 37. « Dans les sièges et bombardements, toutes les mesures nécessaires doivent êtres prises pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences, et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblements de malades et de blessés à condition qu'ils ne soient pas employés en môme temps à un but militaire.
« Le devoir des assiégés est de désigner ces édifices ou lieux de rassemblements par des signes visibles spéciaux, qui seront notifiés d'avance à l'assiégeant. »
Nous avons transcrit très en détail une partie des « Hostilités » avec l'objectif de démontrer par des preuves l'éclatant avancement de la moralité humanitaire, en comparaison avec d'autres époques de la barbarie et de la non civilisation, lesquelles sont presque une preuve certaine que dans cent ans et peut-être avant il n'y aura plus de guerre. Et les respectifs gouvernements et parlements rendront aux peuples leurs libertés économiques en les soulageant du fardeau des impôts, diminuant ainsi la misère qui est une des causes de la criminalité et des maladies dans l'humanité.
Les respectifs pouvoirs publics ne comprennent pas ou ne veulent pas comprendre que chaque être humain doit remplir sa destination dans la vie, du plus au moins, avec un heureux succès économique de joie et de satisfaction, soit dans son commerce, dans son métier ou dans la conservation de l'héritage qu'il peut avoir reçu.
Il est bien certain et décisif que ce n'est pas avec la situation anormale de la paix armée qu'on pourra réformer la condition des respectives sociétés. Et l'effet de tant de Traités d'arbitrage dans l'ordre international impose pour le moins une diminution des armements ; car, par ce moyen pacifique de trancher tous les conflits, l'ostentation de ces armements devient inutile et superflue, même dangereuse, parce que cela provoque la guerre, comme nous l'avons déjà dit. et des ambitions pour des compensations territoriales.
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Nous sommes heureux d'admettre le grand progrès auquel nous sommes arrivés, en adoucissant les usages et coutumes dans uji sens plus humanitaire entre les belligérants, en comparaison à l'époque brutale de la guerre de 3o ans, car alors on n'avait aucun respect ni vénération pour les lois divines et humaines, de telle sorte que Ton peut dire, à proprement parler, que c'était un état infernal de lutte ; les soldats qui formaient les respectives armées des belligérants étaient plutôt des démons que des êtres humains inspirés, possédant les notions des esprits de chasteté et de bienveillance envers les souffrances physiques et morales. A propos de ces temps-là, il n'y a qu'à envisager la manière brutale et scandaleuse dont les malheureux blessés ou malades étaient traités sur les champs de bataille. On raconte qu'en i636 quand Lord Arundcl, ambassadeur anglais, voyageait par le Rhin, pour présenter ses lettres de créance à l'Empereur, il trouvait des morts ayant des herbes en leurs bouches. Les armées vivaient de pillage, butin et saccagemcnt. Les habitants des villes étaient mis aux supplices des plus dures tortures et atrocités avec l'objectif de trouver où était caché l'argent, la nourriture ou les aliments.
La peste ou les divers fléaux qui survenaient faisaient aussi d'innombrables victimes. Néanmoins, on remarquait partout les immenses ravages causés par l'armée.
Au milieu de tout ce barbarisme d'atrocités, nous sommes heureux de constater qu'un grand réformateur se manifesta pour le bien-être de l'humanité.
Nous rendrons un éclatant hommage à Hugo Grotius. Sur son fameux et notable ouvrage : De Jure Belli ac Paris, en 1620, lorsque la guerre de trente ans avait commencé, et, entraîné par les horreurs qu'il Voyait, Grotius s'efforçait de démontrer qu'il y avait des lois, lesquelles avaient le droit d'être écoutées au milieu du bruit des armes. Il avait combiné en une remarquable forme son titre ou caractère de juriste
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avec celui de théologien, aussi pouvait-il peser ou apprécier es conflits des droits moraux et de la loi. Expliquant les raisons qui l'avaient déterminé à écrire son livre en y traitant de matières comprenant le droit de la guerre et ceux de la paix, il disait : 11 a été pendant longtemps convenu qu'il y a un Dieu commun pour toutes les nations, qui veille sur toutes choses, sur toutes les préparations, aussi bien que sur le cours de la guerre. Je voyais dans l'Univers chrétien un scandale, une licence quant à la guerre qui aurait déshonoré même les nations les plus barbares ; on courait aux armes pour des causes futiles et sans motifs ; après avoir pris les armes on ne respectait plus ni le droit divin ni le droit humain, comme si, en vertu d'une loi générale, la fureur se fût déchaînée sur le chemin de tous les crimes (1).
Nous devons constater avec grande satisfaction de cœur que nous sommes plus avancés dans le progrès et la civilisation qu'à l'époque de Grotius, mais il y a encore une marge à remplir, ce qui sera plus ou moins long pour arriver à la perfection, surtout dans Tordre international.
C'est déjà un grand pas en avant que la guerre ne se fasse plus pour des causes futiles et que Ton pense deux ou trois fois avant de la déclarer, même dans des cas graves comme celui de Hull. Ou comme aussi la question entre les Républiques de Guatemala, le Salvador el le Honduras, à propos de révolutionnaires guatémaliens qui s'étaient réfugiés sur les territoires du Salvador et du Honduras, d'où surgit l'accusation portée par le président Cabreras contre ces deux dernières républiques de favoriser une agitation contre le Gouvernement guatémalien.
Nous rendons un éclatant hommage aux Présidents des Etats-Unis et du Mexique, à leurs Excellences Roosevelt, Pofirio Diaz et Mariseal qui, par leur médiation conciliatrice,
(1) Discours Préliminaire, XXIX.
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ont réussi à empêcher ce conflit armé dont les hostilités avaient déjà commencé ; heureusement, un traité de paix entre les trois Républiques a été signé, le 20 juillet 1906, sous les conditions suivantes :
Article icr. « La paix sera établie par le retrait des armées dans un délai de trois jours et par le désarmement dans un délai de huit jours.
Article 2\ « Les prisonniers seront échangés et les prisonniers politiques mis en liberté.
Article 3. « Une amnistie générale est conseillée.
Article 4- « On négociera un traité d'amitié, de commerce et de navigation dans un délai de deux mois.
Article 5. « Toutes les difficultés relatives au traité et toute autre plainte concrète des trois nations signataires sont soumises à l'arbitrage des Présidents des Etats-Unis et du Mexique. »
Cela est une preuve évidente que, jusqu'à un certain degré, tous les conflits, même les plus aigus, peuvent être tranchés quand il y a bonne volonté de s'entendre, et surtout lorsque les nations litigeantes ne sont pas inspirées avec des ambitions, des conquêtes ou des compensations avantageuses commerciales, que leur égoïsme odieux les pousse à sacrifier des vies humaines sans conscience, comme cette malheureuse guerre russo-japonaise de 1904 à 1906, dont la principale cause était la Mandchourie et la Corée, qui aurait pu s'aplanir par un accord.
Ce n'est pas étonnant que les hautes parties belligérantes, par l'article 5 ci-dessus, « Des Préliminaires de paix », aient nommé les deux Présidents qui ont prêté leur puissante coopération en ce conflit, comme arbitres dans les difficultés du traité définitif, au lieu d'en appeler à la Cour permanente de La Haye. Car c'est bien juste et de reconnaissance que les deux Présidents qui sont intervenus pacifiquement en cette question soient les arbitres jîpour aplanir, en l'avenir, tout
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autre différend qui pourrait surgir entre les hautes parties contractantes.
Sans aucun doute, Hugo Grotius par son notable livre De
JureBelU ac Paris a moralisé et transformé Tordre national et Tordre international dé son époque pour le bien-être de Thumanité entière.
Ce livre, qui avait obtenu un éclatant succès, fut enseigné dans les Universités de Heidelberg et de Wittenberg, et il servit à Gustave Adolphe dans ses campagnes militaires ; on a dit que celui-ci dormait avec ce livre sur son oreiller.
Tel était le prestige, môme la grande influence du livre De Jure Belli ac Paris, que ses doctrines furent reconnues à la paix du Congrès de Wcstphalie, en 1648.
Grotius a le grand mérite d'avoir imposé son opinion qui est devenue aujourd'hui, jusqu'à un certain degré, une règle indiscutable du Droit international.
Le Congrès de Westphalie, en reconnaisant la doctrine fondamentale de Tégalité souveraine et de l'indépendance de chaque nation, fussent-elles de premier, deuxième ou troisième rang, a provoqué la combinaison diplomatique d'accréditer près des souverains et chefs d'Etats les représentants diplomatiques qui prennent leur rang, en concordance, qu'il s'agisse d'ambassades ou de légations. Mais ces missions diplomatiques permanentes n'ont pas toujours agi avec un esprit de paix et de concorde, alors même que ces diplomates, en présentant leurs lettres de créance aux souverains ou chefs d'Etal, ont des paroles de bienveillance, de conciliation et de concorde dans leurs discours de réception. Quoi qu'il en soit, nous sommes heureux et nous espérons vivement, en Taclualité, pour la conclusion des traités d'arbitrages obligatoires. Les doctrines de la Conférence internationale de la paix de La Haye et la bienveillance pacifique des souverains'ct chefs d'Etat d'offrir leur médiation en tous conflits venant à éclater, ainsi que Tont fait les Présidents des
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Etats-Unis et du Mexique, dans la grave question survenue entre le Guatemala et les Républiques de San-Salvador et du Honduras ; tout cela nous permet fermement d'espérer que, dorénavant, les guerres deviendront de plus en plus une exception à la règle générale dans Tordre international.
Nous nous demandons même si — dans le cours des temps — il ne surviendra pas un souverain, un chef d'Etat, un diplomate de renom et de grande réputation qui — comme Hugo Grotius — utiliserait sa position et son savoir pour transformer la situation de Tordre international en un état juridique plus parfait par la réussite de la codification du droit nlernational, plus l'introduction d'un Tribunal légal obligatoire pour trancher toutes les questions internationales, tout comme aussi il serait à propos et urgent de s'occuper du désarmement partiel. Nous disons « partiel », et non « absolu », parce que, jusqu'à la régénération effective de Thumanité dans son intégralité, une milice ou police internationale s'imposera, croyons-nous, pour les besoins, la sécurité et l'affermissement de la paix entre les peuples, ce qui pourrait avoir lieu par mode de recrutement volontaire, dans des proportions à déterminer et en rapport avec le chiffre de la population.
Le ou les personnages qui amèneront et achèveront l'initiative de cette éclatante et sublime réforme seront de glorieux bienfaiteurs pour Thumanité. Leurs noms seront gravés éternellement dans les cœurs de chaque être humain. Ici notre affirmation ne saurait être douteuse, car le service rendu, éclatant et sublime, en progrès civilisateur serait si grand, moralement comme matériellement, que Thumanité ne pourrait nullement demeurer indifférente.
On a conservé comme tradition, dans le monde entier, les noms de certains hommes, grands par leur cœur et leur génie.
Par exemple, Napoléon I6r a été célébré à cause de son
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talent et de ses succès militaires, mais qu'est-ce donc que cette gloire-là ?
Tandis qu'avec infiniment plus de raison fondamentale, de justice et de gratitude, l'humanité conservera toujours avec un souvenir durable et croissant, la mémoire sacrée des réformateurs bienfaisants, salutaires, dont nous nous occupons maintenant, lesquels sans aucune goutte de sang versé auront ouvert une nouvelle ère de bonheur, paisible, heureuse, d'un bien-être durable, progressif pour le monde entier.
A la fin du siècle dernier, il paraissait que ce pourrait être Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies qui était destiné à être le bienfaiteur de l'humanité, par la convocation de la première Conférence internationale de la Paix de La Haye, en 1899.
Mais il n'a pas rempli les vœux de cette Conférence, donnant au monde l'exemple de la diminution d'une minime partie de son armée. Et après vint cette malheureuse guerre russojaponaise de 1904 à 190*). Au reste, cet Empereur de Russie est encore à temps pour réparer, en travaillant de tous ses efforts, de toute son énergie pour établir la paix et instaurer des réformes sérieuses internationales. En donnant ainsi de beaux et utiles exemples il peut encore devenir ce bienfaiteur de l'humanité, ce qui serait pour lui la plus grande gloire à laquelle on puisse aspirer dans ce monde. Et surtout si la seconde Conférence de La Haye que l'Empereur de Russie doit convoquer pour l'année prochaine donne des résultats pratiques pour éviter les guerres de l'avenir, et donne d autres réformes bienfaisantes et salutaires pour le bien de l'humanité, il pourra être ce bienfaiteur.
Nous ajouterons aussi à tout cela, en l'éventualité d'une guerre, au cas où celle-ci ne pourrait pas être supprimée, que par une organisation juridique ou par l'arbitrage obligatoire, qu'il importerait de prévoir les moyens de sauvegarder des souffrances et de la mort les belligérants, en se gardant de tout ce qui pourrait être évité dans ce but.
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Et, en effet, la section II : Des hostilités, chapitre I, articles 22 à 27, auxquels nous avons fait référence dans les pages qui précèdent, n'ont pas prévu les mines, torpilles dormantes et autres explosifs sous-marins et sur terre ferme.
Nous estimons que maintenant, plus que jamais, il importe pour Thumanité que la guerre soit franche, ouverte et loyale, qu'elle se garde de toute apparence de crimes terribles et odieux de lèse-humanité.
La prochaine Conférence de La Haye devra prendre en très sérieuse considération ce qui précède, en la même analogie humanitaire que lorsque cette Conférence s'inspirait des sentiments qui ont trouvé leur expression dans la déclaration du 29 novembre 1868, à Saint-Pétersbourg, où les puissances ont fixé à 4oo grammes le poids des explosifs, alors que les puissances réunies à La Haye, en 1899, ont déclaré qu'elles consentaient pour une durée de cinq ans à l'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux.
Nous faisons aussi des vœux pour que — lors de la prochaine conférence de La Haye — dans la même analogie que la propriété privée sur terre est reconnue comme inviolable, il en soit de même en ce qui concerne la propriété privée sur mer.
Nous dirons ici que les Puissances ne doivent tolérer ces terribles engins, mines sous-marines, etc., que si les belligérants ne peuvent les fixer et consolider par de puissantes amarres, fixées dans les trois milles des eaux territoriales reconnues par le droit international, afin que ces mines ou torpilles ne voyagent pas en haute mer en exposant les puissances neutres, lesquelles ont démontré qu'elles n'avaient rien à voir dans la dernière guerre russo-japonaise, alors que déjà quatre vaisseaux neutres ont sauté, sans compter les autres accidents de l'avenir, si les nations belligérantes n'ont pas pu repêcher toutes ces mines sous-marines. En tout cas,
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c'est une obligation sacrée de la part des hautes parties belligérantes d'indemniser les survivants ou les héritiers de toutes les pertes causées pendant la guerre russo-japonaise, surtout par les torpilles et les mines sous-marines qui pourront éclater.
Nous devons encore ajouter que si, dans les malheureuses guerres, les belligérants exigent des neutres la plus stricte neutralité, les dits belligérants doivent aussi avoir le soin le plus strict ou le plus absolu de ne pas gêner ou exposer par leurs guerres la vie et les intérêts des neutres par les mines sous-marines ou autres moyens de guerre.
A cet effet, l'honorable Congrès permanent de l'Humanité a adressé aux puissances belligérantes ainsi qu'aux puissances neutres, pendant la récente guerre russo-japonaise, diverses communications d'un réel intérêt sur les sujets qui nous occupent. On trouvera ces lettres dans la seconde partie de notre travail.
Comme nous voyons en cela une question d'ordre public international, nous insisterons encore à ce sujet auprès de la seconde Conférence de La Haye qui sera convoquée, croyonsnous, l'année prochaine.
Le Libre-Échange.
En dehors de la bienfaisante propagande que les Sociétés de la Paix font pour éviter la guerre, il n'est pas douteux, selon nous, que le libre-échange, contre le protectionnisme, est un moyen puissant de contribuer à la paix du monde.
Les Anglais proclament la doctrine que le libre-échange est le grand facteur de la paix.
Alors si le libre-échange rencontre de la résistance entre les puissances, nous voulons demander l'adoption de la réciprocité des produits tout au moins la réduction des tarifs douaniers et de traités ou conventions de commerce.
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Emprunts de guerre et doctrines sur la neutralité.
Nous estimons que si, par malheur, l'arbitrage n'est pas adopté et rendu obligatoire pour trancher toutes les questions dans Tordre international, les puissances doivent s'intéresser et s'inspirer pour le bien-être de l'humanité, en empêchant et défendant tout emprunt de guerre aux hautes parties belligérantes pour faire ou pour continuer leurs hostilités.
En effet, c'est bien juste de la part des puissances neutres d'agir de cette manière, quand elles ont épuisé tous les moyens de conciliation qu'offre la Conférence de La Haye, sans obtenir de résultat. Alors, par principe de moralité chrétienne, de civilisation, comme aussi pour la tranquillité du monde, ne pouvant pas aller plus loin, — tout en respectant l'indépendance souveraine des belligérants, — l'unique moyen puissant d'éviter les guerres serait d'empêcher tout emprunt pour cet odieux objet.
D'autre part, nous estimons que toute puissance qui consent des emprunts de guerre viole la neutralité, car elle contribue presque directement au conflit en recevant un impôt d'enregistrement ou en sollicitant que l'emprunt de guerre soit coté à la Bourse.
Il est naturel que les respectifs gouvernements ne peuvent pas empêcher les emprunts de guerre que les banquiers, à titre privé, peuvent faire. Cela ne compromet pas la neutralité, qui est en dehors de l'action juridictionnelle des gouvernements.
Si la guerre est populaire, dans la volonté des nations des respectives puissances belligérantes, et après avoir épuisé leurs trésors de guerre, dans ce cas nous ne voyons aucun inconvénient ni obstacle à ce que' les belligérants fassent leurs propres emprunts dans leur nation respective, au lieu de demander l'auxiliaire ou la coopération des nations neutres pour une guerre juste ou injuste de la part de l'un des belli-
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gérants. Cela ne regarde pas les neutres qui peuvent et doivent être indifférents à leur cause.
Nous estimons que puisque les belligérants sont si susceptibles en demandant aux neutres de remplir toutes les obligations de la neutralité, c'est bien dans la règle du droit que les belligérants ne demandent pas un service aux neutres qui violent leur neutralité. Et, surtout, si, en l'actualité, les obligations et les droits des neutres sont bien définis; dans ce cas, il est toujours fort grave de se séparer des neutres.
Ainsi, par une espèce d'analogie, ou presque analogie, aux emprunts de guerre des nations neutres, les belligérants ne toléreront pas la doctrine admise, en l'actualité, qu'une puissance qui, pendant la paix, s'est compromise avec une autre puissance pour lui fournir une brigade, une division ou un corps d'armée, ou bien encore une unité de sa marine de guerre, et à moins de privilèges spéciaux, exclusifs, qui, dans l'éventualité d'une guerre, permettrait à la nation compromise, de remplir ses engagements militaires. Dans ce cas serait-il permis ou toléré à la dite nation de conserver son caractère ou son attitude de puissance neutre ? Cette doctrine exagérée, excessivement tolérante, ne pourrait être admise sous aucun prétexte ; car, en la même analogie fondamentale que les nations neutralisées à perpétuité n'ont pas le droit de s'engager en aucun compromis en temps de paix, surtout si ce compromis, en temps de guerre, devait compromettre leur neutralité perpétuelle. Telle est la règle générale.
Nous nous demandons si les emprunts de guerre que* les belligérants font avec les puissances neutres ne sont pas des privilèges spéciaux, ou prérogatives spéciales auxquelles nous avons fait références ci-dessus, capables de compromettre la neutralité par le fait même de ces emprunts de guerre contractés chez des nations neutres. Notre manière d'envisager la doctrine sur la neutralité, dans la question qui nous occupe, pourra paraître étrange ou étonnante, tout le monde étant
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accoutumé à ces emprunts de guerre dans les diverses nations. Surtout quand ces emprunts donnent de grands bénéfices pécuniaires ou économiques aux banquiers et que les peuples ou habitants d'une nation, où ces emprunts se font, sont entraînés à souscrire par les intérêts élevés qu'ils offrent. Mais nous devons dire que les intérêts plus haut d'ordre public international, lorsqu'il s'agit de la garantie de là paix etdc la tranquillité de l'humanité tout entière, doivent primer toute considération d'intérêt se référant aux emprunts de guerre.
Dans l'actualité qui nous occupe, il n'y a pas strictement ou formellement parlant de neutralité imparfaite ou qualifiée. Nous devons ajouter aussi qu'il n'y a pas à proprement parler une neutralité de bienveillance, mais de malveillance ; on a vu des doctrines exagérées ou fausses initiées en la guerre civile des Etats-Unis, de 1862 à 1864.
A ce sujet, il était considéré qu'une nation démontrant, en ses relations, de la sympathie ou de la bonne volonté envers les deux belligérants ou ayant le grand soin de s'abstenir de placer des moyens préjudiciables à l'un ou à l'autre des belligérants, cela était apprécié ou considéré comme exerçant une neutralité de bienveillance. Mais qu'une nation démontre une indifférence absolue dans le succès ou l'insuccès de l'un ou de l'autre des belligérants ou facilitant en même temps les moyens à un belligérant de pouvoir exercer du préjudice contre l'autre belligérant, cela était estimé ou apprécié comme une neutralité de malveillance.
Le droit international moderne ne peut pas reconnaître la condition anormale intermédiaire d'un milieu entre les hostilités et la neutralité.
Nous estimons la neutralité comme devant avoir un caractère absolu. Elle est l'inaction en tout. Concernant les hostilités elle n'est ni pour un des belligérants ni pour l'autre ; elle ne doit même pas favoriser les deux bel-
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ligérants, en cherchant à agir avec impartialité et équité.
C'est pour cela que nous estimons que les puissances neutres ne se limitent pas absolument à l'inaction si elles permettent aux nations belligérantes à contracter des emprunts de guerre, ou qu'elles participent par des impôts, des enregistrements, ou tolèrent la cote des emprunts de guerre à la Bourse, ce qui contribue puissamment à la guerre et à sa continuation.
Nous prévoyons déjà que les respectives puissances n'envisageront pas notre manière de voir, car elles sont intéressées à ce que la doctrine sur le sujet qui nous occupe reste comme elle l'est en l'actualité. Et surtout le numéraire ou l'argent est le nerf de la guerre; or, sans ce puissant facteur, les guerres deviendraient impossibles.
Nous rendons un éclatant hommage au grand philosophe Kant, car il y a plus d'un siècle qu'il avait déjà trouvé le moyen d'éviter la guerre, estimant que les nations neutres ne devaient pas permettre les emprunts de guerre. Kant, il est vrai, ne donnait pas le fondement de la doctrine qu'il, proposait pour le bien-être de l'humanité et conduire celle-ci vers l'accomplissement de ses destinées éternelles et universelles.
Théories ou arguments en faveur de la guerre.
Nous ne voulons pas fatiguer le lecteur avec des raisons qui ne se tiennent pas debout et qui cependant ont été proclamées en faveur de la guerre. Ces arguments sont innombrables, mais nous nous abstiendrons de les consigner.
Nous nous limiterons seulement à Tunique argument le plus général, assez en vogue, affirmant que la guerre est nécessaire pour diminuer ou dégager la population qui autrement deviendrait surabondante ou excessive dans le monde. Cela est une bien mauvaise raison, d'autant plus mal fondée que le nombre des habitants des respectives puissances est, pour la mortalité, en proportion égale à celle des naissances, surtout avec la tuberculose qui fait encore tant de victimes. Outre cela, il faut
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ajouter les épidémies, les nombreux accidents de chemins de fer, de tremblements de terre, morts tout à fait imprévues par accidents d'automobiles, éboulement et autres cas analogues, toujours trop nombreux d'année en année, dus à la témérité aussi bien qu'à l'imprévoyance, etc.
Principes généraux et doctrines.
C'est une consolation et une satisfaction de considérer les éclatants progrès de civilisation et de moralité dont nous jouissons actuellement, en comparaison des périodes antiques, où chaque personne était son propre défenseur et se faisait, par la force, son propre juge pour aplanir ses querelles ou ses différends.
Mais, avec le temps, les peuples de ces périodes de l'antiquité et de la féodalité se sont convaincus, comme les souverains, de cette époque reculée de la civilisation et du progrès, et alors l'idée leur est venue de l'organisation rudimentaire, disons élémentaire, des tribunaux pourjuger tous les différends entre les particuliers et punir les crimes qui étaient laissés dans l'oubli ou à la merci de la vengeancedes parents, lorsqu'on ne donnait pas satisfaction par compensation pécuniaire.
Sans aucun doute, dans ces époques de féodalité, les peuples se plaignaient et récriminaient contre les autorités de les soumettre à la justice juridique des tribunaux contre leur volonté, sans leur consultation préalable, pour savoir s'ils étaient disposés à accepter cette nouvelle juridiction, malgré ou contre leur consentement.
Eh bien, en la môm.e analogie se trouvent les puissances actuelles en leurs conditions ou caractère d'indépendance souveraine. N'admettant aucune autorité ou tribunal supérieur au-dessus d'elles, tout fait est limité à leurs volontés souveraines d'accorder ou refuser les demandes que les autres puissances peuvent faire. Une seule exception est faite à cela, c'est lorsqu'il s'agit des droits parfaits de justice et d'équité;
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alors il n'est pas possible qu'aucune puissance se refuse ou puisse résister à une juste réclamation, car dans le cas contraire le procédé serait comme un acte de mauvaise foi qui pourrait provoquer la guerre avec une autre puissance. Et comme les autres puissances neutres, nonobstant le déni ou la dénégation de justice et du droit, ne peuvent pas légitimement intervenir, car chaque puissance est libre juge et partie de ses propres affaires, les autres puissances, par une anomalie, sont forcées à respecter les droits de souveraineté et d'indépendance.
Nous nous demandons si avec le temps, qui est Tunique juge de tout événement et de toute réforme bienfaisante et salutaire du progrès et de la civilisation, il n'y aurait pas une organisa- |
tion juridique où les puissances seront soumises et s'inclineront en la môme analogie que dans la période féodale des époques arriérées dont nous avons parlé ci-devant.
La Cour organisée à La Haye, qui est facultative, est le commencement et le précurseur bienfaisant et glorieux de cette organisa tion juridique qui amènera la tranquillité, la paix chez les êtres, tout en augmentant leurs avantages et bénéfices moraux, matériels et économiques, en sorte que la guerre deviendra comme une chose inconnue. L'abolition des désarmements ne laissera subsister que le strict nécessaire aux besoins des respectives puissances, en même temps que cellesci réglementeront et réduiront le recrutement ou la conscription dont le service ne comportera plus que les engagements de volontaires ou de gendarmes. Les puissances pourvoiront à des pensions de retraites proportionnelles à leurs années de services pour les officiers, soit en leur assurant des emplois civils ou même en leur faisant des concessions de terres dans les colonies et protectorats des respectives puissances, dans le cas éventuel que ces officiers désireraient se vouer à l'agriculture.
Les puissances pourraient aussi remettre un petit secours
-aux soldats licenciés, ou si ceux-ci préfèrent aller cultiver des
terres aux colonies ou chez les nations soumises à protectorat,
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les gouvernements respectifs devraient leur donner des concessions de terre, cela proportionnellement aux membres de leurs familles, en même temps que tout l'outillage nécessaire à l'agriculture, et leur facilitant aussi le passage pour se transporter aux colonies. 11 y aurait en ceci un moyen puissant de diminuer la misère et de se faciliter les besoins de la vie. Admettons même que les colonies ne suffiraient pas à remplir le rôle que nous proposons. Dans ce cas, les gouvernements respectifs auraient à créer quelque industrie spéciale, ou même une caisse de secourspourpourvoir aux premières néces^ sites des soldats licenciés, surtout à ceux de la classe pauvre. Les dépenses que les gouvernements feraient de ce côté-là ne s'élèveraient pas aux chiffres qui résulteraient du soutien d'une armée permanente ; et Ton aurait ainsi l'avantage de faire servir les impôts à un but de solidarité, au lieu de les engloutir dans des appareils inutiles, ou dans des frais de matériels nuisibles, comme c'est bien le cas pour toutes les nations vivant dans un état de paix armée.
Les moyens économiques pacifiques que nous proposons donneraient sûrement des résultats salutaires bienfaisants incalculables : les peuples seraient ainsi soulagés dans leur misère et le sang de nos frères en l'Humanité serait épargné. Tout ce que nous venons de dire, retenons le bien, pourrait être facilement obtenu par la volonté souveraine des puissances. Nous n'avons pas encore parlé des surprises que l'avenir nousréserve par l'organisation fédéra tive desEtatsde l'Europe. Des événements politiques extraordinaires pourraient aussi survenir et amener obligatoirement des changements sociaux selon nos vues.
A cet effet, nous devons dire que gouverner c'est prévoir tout comme aussi l'écrivain doit prévoir le futur en méditant sur les précédents faits de l'histoire. Ainsi, lorsqu'il y a quatorze siècles les terribles bandes des Huns et des Goths se jetèrent sur le mojide civilisé, ils eurent bientôt fait de conver-
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tir en douloureuses ruines les derniers vertiges de la magnificence romaine. A cet effet, nous dirons sans l'affirmer, mais comme une prévision du futur, que si les Japonais en alliance avec les Chinois se précipitaient sur l'Europe, celle-ci ne pourrait leur résister avec efficacité qu'autant que les divers peuples européens consentiraient à s'unir sous les salutaires auspices de la doctrine que nous préconisons: Les Élals-Unis de V Europe.
Nous devons encore ajouter, comme l'une des prévisions qui sont ou peuvent être dans l'avenir, que si une ou des puissances s'alliaient avec une ou plusieurs autres qui prétendraient à la domination de l'Europe, même du monde entier, les autres puissances seraient alors probablement bien obligées à s'unir en une sorte de fédération partielle, plus ou moins limitée et intéressée.
Laissons de côté ces prévisions de l'avenir qui sont affaires d'hypothèse ou de supposition pouvant se réaliser ou pas du tout; parlons plutôt d'autre chose, en nous reportant aux temps anciens de la féodalité, alors que des questions ou différends litigieux étaient tranchés par des combats personnels entre les souverains, ce qui certainement était plus humanitaire, plus raisonnable et plus juste, puisqif ainsi le sang de nos semblables était épargné. Or nous supposons ici que le ou les souverains, par leur manière d'agir entre eux, avaient provoqué le conflit armé. Dans ce cas il était de droit strict et de justice stricte de ne pas compromettre la vie des vassaux pour des affaires dans lesquelles ces derniers n'étaient point directement parties intéressées, c'est-à-dire qu'ils ne connaissaient que peu ou peut-être pas du tout l'affaire pour laquelle ils allaient combattre.
En l'actualité, il y a presque analogie lorsque les souverains, surtout les ministères parlementaires, pour des ambitions, des affaires de compensations territoriales ou des avantages commerciaux, ou pour d'autres causes futiles provoquent des
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guerres. Si dans la nation et de par la constitution se requiert l'autorisation du parlement pour déclarer la guerre, il arrive très souvent que les représentants du peuple sont entraînés par les enthousiastiques et exagérés discours du président du Conseil des ministres, qui en appelle aupatriotismeet à l'honneur de la souveraineté et de l'indépendance de la nation qui est compromis pour entraîner la représentation nationale à sanctionner la déclaration de guerre.
Nous devons aussi ajouter que presque la majorité de .l'armée qui va à la guerre ignore la réelle cause ou le motif et la raison pour lesquels elle doit se battre. Mais souvent le faux et exagéré patriotisme, surtout l'obligation et la discipline du service militaire, impose cet odieux métier de tuer son semblable, contrairement au commandement divin qui nous dit de ne point tuer nos frères en l'humanité. Mais les chefs et la loi disent que le soldat n'est pas responsable, qu'il doit obéir etagirpour se sauver lui-môme, afin de n'être point condamné à mort. Au fait, les véritables responsables sont les personnes remplissant les fonctions du pouvoir exécutif de la nation, et, individuellement, les membres du Parlement qui ont voté la déclaration de guerre, sans aucune conscience ni scrupule.
A cet effet, nous devons citer la constitution très libérale du i6 décembre 1873, de la République de Pensylvanie, qui fait partie des Etats-lnis de l'Amérique du Nord comme un Etat fédératif. Et le chapitre XI, Milice, Incise 1er, a déclaré précepte constitutionnel le suivant : « Tous les citoyens (Freemen) de l'Etat seront armés, organisés et disciplinés pour la défense de l'Etat dans les cas et de la manière que la loi déterminera. L'Assemblée générale pourvoira au maintien de la milice par des allocations sur la Trésorerie de l'Etat ; elle pourra exempter du service militaire les personnes que des scrupules de conscience empêchent de porter les armes.
Nous doutons si les respectifs gouvernements prendront le bel exemple moral donné par la République de Pensylvanie,
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qui même comme État fédératif de l'Union serait tenue d'obéir au pouvoir central. Or celui-ci, en cas de besoin, peut disposer de toute l'armée, soit de la milice de tous les Etats fédératifs, et nous venons de voir que la République de Pensylvanie s'est réservé constitutionnellement le droit parfait d'exempter les personnes que nous avons désignées ci-dessus. Donc, sans aucun doute, l'Etat républicain de Pensylvanie, quand même il a délégué par la constitution générale fédérative ses droits souverains sur sa milice qui se trouve ainsi placée sous la compétence de la Confédération, n'a point renoncé pour cela à la réserve constitutionnelle qu'il a faite pour ceux de ses citoyens que des scrupules de conscience empêchent de remplir les fonctions de soldats.
Ainsi par la Section, Incise 16, de la Constitution des Etats-Unis, le Congrès a le droit de veiller à ce que la milice soit organisée, armée et disciplinée, et de disposer de la partie de la milice qui serait employée au service des Etats-Unis, en réservant à chaque Etal le droit de nommer les officiers de sa milice et d'exercer celle-ci selon la discipline prescrite par le Congrès.
Mais la constitution de Pensylvanie, chapitre IV, du Pouvoir exécutif, Incise VII, dit : « Le Gouverneur sera commandant en Chef de l'armée et de la marine de l'Etat, ainsi que de la milice, excepté lorsque celles-ci seront appelées au service actif de l'Union. »
Nous avons cité ces articles constitutionnels pour prouver le droit parfait qu'avait la République de Pensylvanie de faire des réserves en faveur de ces citoyens animés par des scrupules de conscience à propos du militarisme. En droit et en fait, l'armée appartient à la Confédération, par délégation souveraine des Etats fédérés. Dès lors, aucune modification n'est possible. Mais si, dès le début. l'Etat particulier a fait des exceptions en faveur de tels ou tels de ses concitoyens, c'est qu'il avait ce droit, en concordance d'ailleurs avec la dis-
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cipline prescrite par le Congrès de la Confédération des Etats- Unis.
Revenons sur le combat des souverains dans l'époque féodale et rappelons à titre de réminiscence un souvenir de l'invasion de Guillaume le Conquérant à Hastings (Angleterre), en 1066, lorsque Guillaume, avant délivrer la bataille, invitait Harold, roi d'Angleterre, à décider, à propos de sa revendication, par un combat personnel en sa propre personne, de sorte
qu'ainsi par ce moyen de haute humanité il épargnait la vie et le sang de son armée.
Ce genre de cartel ou de défi était bien dans l'esprit de. la jurisprudence normande qui, dans certains cas douteux, se confie ou s'en remet au jugement de Dieu.
Mais Harold refusa, parce que la jurisprudence anglaise sur ce jugement était que les hautes parties devaient se battre ou combattre d'une façon régulière pour leur cause.
De grands résultats humanitaires et économiques en seraient résultés. 11 eût été heureux qu'en l'actualité anglo-normande rappelée ci-dessus, on eût conservé la tradition du combat personnel entre les souverains, pour trancher toutes les questions dans Tordre international.
Il faudrait plutôt remplacer les souverains dans les pays qui sont régis par le système du gouvernement parlementaire, où les souverains sont irresponsables dans les choses gouvernementales. Dans ce cas, le Président du Conseil des ministres devrait prendre la place du souverain dans ces questions de combat personnel.
Mais le même cas ou la môme doctrine ne pourrait pas être utilisée parles chefs d'Etat des respectives républiques existant sous la forme du gouvernement personnel présidentiel. Ici, les présidents sont solidairement responsables avec les ministres, et ceux-ci le sont individuellement pour les actes signés avec les Présidents qui sont les véritables présidents du Conseil des ministres. Mais, par malheur, tout ce qui est passé des an-
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ciennes époques féodales ne revient plus, et, en l'actualité, n'aurait aucun avantage ni des effets bienfaisants et salutaires, excepté comme traditions plus ou moins glorieuses d'une époque rappelant celle des derniers progrès et des anciennes civilisations, à mettre en comparaison avec les progrès du présent siècle, et encore, il faut reconnaître que nous ne sommes point arrivés à l'apogée de la civilisation.
Nous conservons, il est vrai, un esprit belliqueux, le maintien d'une grande paix armée, ce qui est plutôt la ruine des peuples respectifs, une grande et horrible misère, outre un grand mal être pour d'innombrables personnes. Ceci peut-être pourrait se remédier par le consentement ou l'accord entre les puissances sur un désarmement général, en laissant le strict nécessaire, soit une petite armée pour les besoins des respectives nations, si des soldats volontaires, comme en Angleterre, ou si des gendarmes ne sont pas organisés en chaque nation.
Cet état de choses malheureux et odieux des armées permanentes n'a pas sa raison d'être, d'autant plus qu'il y a déjà d'innombrables traités d'arbitrages obligatoires entre les puissances et de nombreux autres traités de commerce et d'amitié entre plusieurs nations.
Ainsi les armées permanentes deviennent de plus en plus inutiles.
Nous espérons vivement que la prochaine conférence de La Haye pour le moins fera intervenir une réduction dans les effectifs des armées, ce qui sera un heureux et bienfaisant commencement.
C'est sans doute l'état de paix armée qui a provoqué le collectivisme ou le socialisme et l'anarchisme, en profitant de la misère qui, jusqu'à un certain degré, est maintenue par les écrasants impôts qui sont sur les peuples comme autant de lourds fardeaux.
Et ajoutons à tout cela le manque de travail et les monopoles des Etats respectifs qui empochent l'initiative privée des
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personnes et des peuples pourfaire le commerce. Laplus grande partie des ressources de numéraire ou d'argent étant absorbée par et pour soutenir les armées permanentes, on comprend aisément dès lors combien il est impropre que l'Etat fasse encore du commerce qui est bien plutôt l'affaire de l'industrie privée.
L'unique monopole que l'Etat doit conserver est la direction générale des Postes, car jamais l'initiative privée ne pourrait offrir des conditions plus économiques ni meilleures pour le service postal.
Il est regrettable, même douloureux, que l'existence des armées permanentes embarrasse ou occupe très souvent le Parlement pour équilibrer les budgets respectifs, par des combinaisons financières de façon à équilibrer les budgets ou les couvrir.
Tout cela sans compter afec les énormes dettes de la nation, au point que même l'administration gouvernementale, dans le courant de Tannée, est obligée d'emprunter à des particuliers en donnant des lettres sur le trésor public pour remplir leurs compromis gouvernementaux. Vis-à-vis d'un tel état anormal des choses, il n'y a pas d'autre remède réel, pratique ou efficace, que l'abolition des armées permanentes. D'autre part nous craignons que si, par malheur pour l'humanité, cet état anormal des choses continue par une augmentation de l'armée et de la Hotte, les respectifs gouvernements se trouveront en grand embarras et cruellement gênés pour faire face a leurs compromis financiers, à moins d'appeler à nouveau l'impôt sur la rente qui frappera tout le monde, même les malheureux employés de l'Etat qui sont déjà obligés de laisser un tant pour cent mensuel sur leurs traitements pour faire face à leur pension de retraite. Et si, encore, on y va jusqu'à la témérité odieuse de frapper d'impôt les étrangers qui reçoivent leurs rentes des biens de leur pays, cela serait un flagrant abus contraire aux doctrines de l'économie politique de soumettre
LXVIII PRINCIPES GENERAUX ET DOCTRINES
les étrangers à deux impôts : celui réclamé dans leur propre nation, et celui fixé par le pays de leur résidence.
Il est déjà odieux par les impôts sur la rente de soumettre tout le monde à une investigation qui a le caractère d'une information inquisitorialc.
Nous espérons vivement que le projet d'impôt sur la rente, qui est devant les Chambres françaises, dans l'éventualité qu'il soit sanctionné, que le législateur s'inspira en l'équité et en la justice pour un projet d'impôt global.
Le sublime service serait que la paix armée prête à l'humanité, en lui faisant croire quec'esl bien pour la paix, l'honneur et l'indépendance nationale des respectives puissances, et comme si cela était l'unique et exclusif remède de conserver intact la paix et l'indépendance souveraine de chaque nation, quand il y a l'arbitrage obligatoire et surtout la bonne foi dans les relations ou rapports internationaux.
Nous devons encore ajouter que cette sublime paix armée peut nous conduire à l'impôt progressif qui frappera plus fort Thumanité en proportion de la fortune de chaque personne.
En Angleterre, on a établi cet impôt progressif sur les héritages, mais il y a moyen d'échapper à celte loi odieuse en donnant de son vivant une certaine partie de son héritage à ses fils ou filles ou à ses parents s'il l'on n'est pas marié ou sans enfants.
Nous avous certainement avancé en progrès et en civilisation si nous comparons l'époque féodale des duels privés pour décider de leurs différends entres les personnes ayant le caractère de simples particuliers. Mais, malheureusement, la racine ou le germe de ce procédé s'est conservé jusqu'à maintenant entre certaines personnes animées d'un grand faux amourpropre qui estiment devoir passer pour très lâches si elles en appelaient aux tribunaux compétents.
Le feu cardinal Richelieu a fermement sévi contre les amis du duel sans aucun résultat pratique, et, sur ce sujet, les tri-
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bunaux, en cas de mort d'une des parties, trouvent toujours des causes atténuantes pour adoucir ou éviter la peine de la condamnation méritée.
En Angleterre, la mort causée par le duel est jugée comme homicide sans aucune cause atténuante, ce que les lois anglaises n'admettent pas.
Seulement, à la demande du jury on peut avoir la commutation de la peine, de sorte qu'une personne peut éviter ainsi d'être pendue.
La constitution de Pensylvanie, que nous avons déjà citée, est très sévère sur ce sujet du duel. A cet effet, le chapitre XII, Incise 3, dit : « Toute personne qui se battra eu duel sera privée du droit d'exercer un emploi honorifique ou salarié dans l'Etat et sera soumise aux autres peines que la loi déterminera. »
L'Église catholique défend le duel et inflige la peine d'excommunication aux duellistes et aux témoins.
Nous estimons que la loi sur les duels doit être sévère et qu'il faudrait frapper les duellistes, les témoins et toute personne qui a aidé à favoriser un duel. La loi devrait aussi défendre les comptes rendus des duels qui se publient dans les journaux.
Quant aux duels dans l'armée, c'est la discipline militaire qui doit les réglementer et les soumettre au Conseil de guerre s'il y a lieu.
Nous estimons que dans l'époque féodale, le combat entre souverains pour trancher une question publique n'était pas immoral comme les duels privés. Ils étaient même de haute humanité moralisatrice en comparaison des guerres actuelles plus terribles, car même les mines sur terre et sous-marines n'ont pas été épargnées pour faire la guerre, ce que nous estimons comme un crime de lèse-humanité, surtout si Ton veut bien se convaincre de l'immoralité contre le droit et la justice de ce meurtre légal en masse qu'on appelle la guerre. Nous disons meurtre légal, parce que le délit n'est pas justiciable ni
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dans Tordre international, ni dans Tordre national, comme tout autre crime soumis au droit pénal ou criminel des tribunaux. Nous vivons avec le grand espoir que, en Tavenir, tout cela doit disparaître par Tunion plus étroite entre lçs puissances unies en une seule âme et un seul cœur par l'organisation fédérative des Etats-Unis d'Europe. C'est alors que nous chanterons le Te Deum de reconnaissance à la divine Providence de nous avoir acheminé vers les auspices d'une époque heureuse et de bien-être pour Thumanité tout entière.
Cependant nous ajouterons que depuis le moyen âge, depuis la guerre de Trente ans, une nouvelle ère de progrès humanitaire est venue enrichir la procédure humaine dans les guerres internationales. Â cet égard, on doit se rappeler que les prisonniers de guerre étaient tués ou réduits en esclavage. Celte coutume odieuse était pratiquée et observée par les Etals les plus avancés, comme aussi par les Etats les plus barbares ou les plus incivilisés. Les Romains conduisaient les rois et les généraux vaincus en triomphe par les rues de Rome, et, après, ils les faisaient mourir de faim dans les cachots de la capitale. Il y avait des marchands d'esclaves qui accompagnaient les armées, et chaque guerre donnait de nouveaux troupeaux d'êtres humains qui étaient conduits aux marchés pour y être vendus et réduits en esclavage. Longtemps après que la pratique ou coutume de tuer les prisonniers de guerre fut devenue chose surannée, tombée en désuétude ou vile, la coutume ou habitude continua de les réduire en esclavage.
Mais survint Hugo Grotius, avec son esprit humanitaire, qui, s'il admettait le droit des belligérants de réduire à Tesclavage toute personne capturée dans une guerre régulière, en même temps admet ce droit avec beaucoup de restriction et déclare que les chrétiens ne doivent pas se réduire les uns les autres à Tétat d'esclavage: ceux-ci, selon Grotius, devaient plutôt se contenter d'une rançon ou d'un prix de rachat con-
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venu. La coutume de permettre aux prisonniers de guerre de se racheter fut pratiquée surtout pendant le moyen ûge. La doctrine d'alors, c'était que les captifs appartenaient individuellement aux capteurs qui faisaient un contrat ou marché, soit un accord avec les capturés pour recevoir un payement pécuniaire contre lequel ils obtenaient leur liberté.
Cette coutume se prêtait à des abus odieux. Ainsi le soldat qui ne pouvait pas se racheter était traité de la manière la plus vile et odieuse. Souvent pour peu de chose il était tué. Et l'abus scandaleux et odieux était jusqu'à ce point, que les prisonniers de guerre dont la valeur personnelle était connue étaient donnés comme rachat d'une personne à l'autre, en payement d'une dette; on se les transmettait comme des chèques ou billets de banque. Au dix-septième siècle, un accord international intervint pour la rançon ou le rachat, en concordance avec une échelle de proportion fixée oi* déterminée. Les sommes nécessaires en numéraire ou argent étaient fournies
par l'Etat, qui se constituait en quelque sorte le garant de cet objectif humanitaire.
Presque dans ce même temps, nous trouvons l'idée de l'échange desprisonniersdeguerre,quidéjàavaitété mentionnée avec une approbation par Grotius. Getteidée, reçue avec faveur, était devenue comme une habitude; c'était une alternative de rachat ou de rançon, et quelquefois les Etats combinaient les deux systèmes ou les deux formes ensemble dans un accord ou arrangement. On dit ou suppose que la dernière rançon ou rachatdatede 178O. Depuis ce temps-là l'échange des prisonniers de guerre était la seule méthode par laquelle les belligérants pouvaient, pendant la guerre, obtenir la liberté des soldats et marins tombés en pouvoir de l'ennemi. Mais dans notre état moderne nous avons avancé dans un sens progressif, en donnant très souvent la liberté à des prisonniers de guerre sur leur parole. C'est-à-dire qu'ils donnent leur parole d'honneur de ne pas combattre contre leurs capteurs pendant la guerre, •
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ou ils s'obligent à ne pas quitter certain endroit déterminé aussi longtemps que durera la guerre.
Dans le premier cas, ils sont complètement en liberté. Mais c'est très rare ou exceptionnel qu'un officier prenne cet engagement ; en la dernière guerre russo-japonaise, les officiers •russes ont refusé d'accepter des Japonais ce compromis.
Dans le second cas, qui est pour un officier moins compromettant, il est en liberté de se promener dans le lieu déterminé.
Cette prérogative d'une liberté générale sur parole, c'est une faveur unique et exclusive concédée aux officiers.
Mais il y a des cas où toute une garnison a reçu un permis de départ sans être molestée ou sans obstacle, sur l'engagement de ne pas servir encore une autre fois dans la même guerre.
C'est une haute satisfaction et un triomphe glorieux pour la civilisation du monde et un grand progrès pour l'Humanité tout entière, un grand pas en avant pour les générations présentes et futures, et surtout l'avenir peut achever le travail de progrès commencé, ce qui sera reçu avec explosion des cœurs, pleine ou sincère approbation et parfaite gratitude.
Depuis le congrès de Vienne en i8i5, des améliorations progressives se sont réalisées, comme par exemple la déclaration sur la liberté de l'esclavage des plénipotentiaires de ce congrès, du 8 février 181 5, avec des fondements basés sur les sentiments de la plus haute philanthropie, en terminant leur préambule avec ces mots: « Dans une cause dont le triomphe final sera un des plus beaux monuments du siècle qui l'a prise à exécution et qui aura glorifié sa réalisation. »
Dans ce sens humanitaire, il y a encore certaines tribus en Afrique qui conservent des esclaves, et dans leurs guerres entre différentes tribus les prisonniers de guerre sont réduits à l'esclavage.
Pour la gloire de la présente civilisation, les grandes puissances doivent remédier à cet état de choses odieux.
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Le même congrès de 181 5 a réglementé la libre navigation
des rivières qui traversent différents Etats, tout comme aussi la réglementation des corps diplomatiques, sous date du 19 mars i8i5, en ce qui concerne leur rang, comme ambassadeurs, légats ou nonces, envoyés extraordinaires, ministres résidents accrédités près des ministres des Affaires étrangères.
Les ambassadeurs, légats ou nonces ont seuls le caractère représentatif, c'est-à-dire qu'ils représentent la personne des souverains ou chefs d'Etat. Ils prennent leur rang de préséance depuis la notification officielle de la date de leur arrivée auprès des souverains, chez lesquels ils sont accrédités et en conformité avec leur rang sur la préséance. Aussi une des améliorations ou réformes les plus belles est la déclaration de la loi maritime du congrès du 3o mars i856, qui a contribué jusqu'à certain degré à la paix du monde et provoqua en temps de guerre des revendications à cause de l'incertitude de la loi et des devoirs ou obligations à ce sujet, le tout donnant lieu à diverses opinions entre les neutres et les belligérants, ce qui causa de sérieuses difficultés et des conflits. Mais avec l'uniformité de doctrine, tout malentendu a été dissipé, tranché et aboli.
Les doctrines proclamées à ce congrès du 3o mars 1806 sont les suivantes :
i° La course est abolie;
20 La propriété ennemie embarquée sous pavillon neutre doit être respectée, sauf la seule exception des articles de contrebande de guerre ;
3° La marchandise neutre est insaisissable même sous pavillon ennemi ;
4° Les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils sont effectifs.
Ces doctrines embrassent tous les moyens d'éviter toute espèce de doute, même pour les blocus qui doivent être avec
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une force puissante, pour empêcher l'entrée ou la sortie d'aucun vaisseau dans le lieu qui a été bloqué.
Toutes les Puissances ont accueilli avec satisfaction ces doctrines, excepté les Etals-Unis du Nord, le Mexique et l'Espagne. Ces trois dernières puissances n'ont pas désapprouvé les doctrines du Congrès de Paris, mais ils ne les trouvent ni suffisantes ni assez étendues. Elles réclament, en effet, l'abandon absolu et sans réserve du droit de capture des propriétés privées de l'ennemi en haute mer, excepté la contrebande de guerre par les navires de guerre des belligérants qui devraient être insaisissables.
Les trois nations qui ont fait exception de droit et de fait au sujet des réserves dont il s'agit ont eu des raisons fondamentales bien justifiées en revendiquant l'adoption du principe de l'inviolabilité de la propriété privée, en la même analogie du droit et de la justice, h propos de l'inviolabilité de la propriété privée sur terre. L'humanité tout entière réclame cette réforme de justice et d'humanité depuis longtemps.
A cet effet, la conférence internationale de la paix de La Haye du !4Q juillet 180,9 a déclaré, en son cinquième vœu, que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure.
Nous espérons vivement, avec grande confiance, pour le bien-être de i'Humanilé, que la prochaine conférence de La Haye prendra en sérieuse considération le sujet qui nous occupe.
C'est la Grande-Bretagne qui s'est opposée, avec ténacité jusqu'à présent, à cette réforme, et nous ignorons si en la prochaine conférence elle changera de manière de voir dans un sens plus favorable sur la capture de la propriété privée.
Et, en effet, le changement de cette réforme est si insignifiant, après les déclarations de l'article 2 du Congrès de Paris de i856, que nous sommes bien étonnés de la résistance de
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l'Angleterre qui, en vue de sa marine marchande si grande, en l'éventualité d'une guerre, pourrait peut-être recevoir et souffrir des préjudices incalculables et, en même temps, pourrait provoquer le changement du drapeau anglais contre un drapeau d'une nation neutre, ce qui serait encore un plus grand préjudice pour les intérêts britanniques.
Nous nous demandons en quoi pourrait affecter ou influencer dans une guerre la capture maritime de la propriété privée dans le cas où l'Angleterre serait engagée.
Et si, sur le continent, la propriété privée est inviolable, il reste encore l'odieuse réquisition de l'armée ennemie qui occupe le territoire de l'autre belligérant pour le soutien de ses troupes. Mais nous estimons que celle-ci n'a aucune analogie avec la capture maritime.
Car celle-ci, par son insignifiance et sesconséquences, nepeut pas influer puissamment en la guerre ni même sur sa terminaison ou sa fin, comme cela pourrait être le cas s'il y avait occupation militaire du territoire ennemi; car si les évolutions militaires prenaient de grands développements, les hostilités ne dureraient pas longtemps.
Nous estimons que l'Angleterre, qui est tributaire pour ses provisions de la nourriture ou alimentation étrangère, pourrait, en cas de guerre, se trouver en grand embarras. Pour elle, cette question est bien d'un intérêt vital. Dans ces conditions, ce n'est pas possible, humainement parlant, que l'Angleterre persiste encore à soutenir la capture de la propriété privée de l'ennemi, si ce n'est pas de la contrebande de guerre, et si le belligérant, par une exagération de sa part, estime la nourriture ou les articles d'alimentation dirigés vers un port britannique comme constituant une contrebande de guerre.
Ces derniers développements sont des raisons économiques internationales, car la nourriture que l'Angleterre consomme est payée par sa production du charbon, le fer, etc. Car l'Angleterre est une nation pastorale et non une nation d'agriculteurs.
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Quel intérêt peut avoir la Grande-Bretagne de refuser une concession générale de la capture de la propriété privée en haute mer, car dans le commerce maritime elle a une large participation? Cela est la conséquence de la révolution ou transformation en construction navale. Car pendant que les vaisseaux étaient construits en bois, les puissances maritimes qui avaient le plus de bois de charpente étaient favorisées et préférées. Mais maintenant, que les vaisseaux de toutes les classes sont construits en fer, le monopole des constructions navales a passé à la Grande-Bretagne. Elle est, par conséquent, en tant que constructeur principal, aussi le constructeur du commerce du monde, et comme telle, elle souffre plus que toute autre communauté ou nation des interruptions, dangers ou ennuis qui embarrassent la conduction maritime des marchandises de commerce.
Cette affaire de l'inviolabilité de la propriété privée n'a pas la grande importance vitale que l'Angleterre lui attribue, car sa Continuation en la pratique, en l'éventualité d'une guerre, ne contribue pas à être un grand obstacle aux hostilités, ni même à la terminaison de la guerre. L'occupation militaire par l'un des belligérants dans le territoire de l'autre belligérant et des réquisitions h la population pour entretenir et nourrir l'armée, ou le manque de numéraire et le défaut d'argent plus ou moins absolu, surtout si les puissances neutres refusaient les emprunts de guerre comme elles devraient le faire, voilà ce qui serait un moyen puissant d'arriver à la paix, tandis que la mesure de capturer la propriété privée de l'ennemi ne peut faire autre chose que d'exaspérer en poussant à se venger, à continuer la guerre et à agir par représailles.
Par esprit d'humanité, et même pour le bien-être de cette humanité, surtout depuis que le droit de capture de la propriété ennemie est inviolable sur les vaisseaux neutres, la réforme de l'inviolabilité de la propriété privée est inviolable ur les vaisseaux ennemis, ainsi que nous l'avons déjà dit
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ci-devant et que nous le répétons ici pour une seconde fois. En procédant dans ce sens, nous estimons que l'Angleterre ferait un acte de sagesse internationale en accédant à la volonté de toutes les puissances sur cette affaire. En môme temps nous estimons aussi que le commerce de la Grande-Bretagne est si vaste, si étendu, que les faits ou dommages causés par un croiseur ennemi pourraient ôtre énormes, nonobstant la supériorité maritime de l'Angleterre, qui pourrait être atteinte même par un ennemi plus faible qu'elle.
L'action mitigée ou radoucissement de la guerre.
Il est bien certain et véridique que le siècle ou le droit international est né, a été aussi le siècle des guerres continentales : guerres de succession et de féodalités, d'ascendances partielles, etc., tout cela est mort. Mais la réforme religieuse, dans cette terrible et affreuse guerre de Trente ans, que Ton peut bien s'imaginer comme ayant été la plus atroce dans ces temps de barbarisme, et l'humanité actuelle, en cherchant à se faire une idée exacte de ces temps d'alors, ne pourrait qu'en frémir et avoir la conscience et le cœur saisis d'horreur. Les armées belligérantes non seulement étaient rivales ou opposantes ; mais aussi chaque individu détestait tout homme d'un parti ou avis opposé, voyant en lui un infidèle, un incrédule, que Ton pouvait et devait même traiter en ennemi.
Avec la plus grande satisfaction de cœur nous pourrions aujourd'hui constater les éclatants progrès de civilisation pour adoucir les moyens de faire la guerre en comparaison des autres époques de l'odieuse barbarie.
C'est à la conférence de La Haye que dans ce sens de haute humanité les Puissances ont pris et fait cette initiative éclatante du progrès humanitaire tendant à adoucir le sort des blessés, des malades et des prisonniers de guerre. Tout cela est cori-
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signé par dos conventions bien réglementées dans celle conférence de îScjcj.
En effet, la conférence de La Haye, par la Section II, Des hostilités, chapitre Ier, art. :v.i, dit ceci : « Les belligérants n'ont pas un droit illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi. »
Ceci est un grand pas en avant dans le sens du progrès et de la civilisation. Lors des malheureuses guerres internationales, comme dans les hostilités des époques passées, l'humanité n'aurait pas eu à frémir d'horreur, d'indignation et de réprobation absolue, ce qui équivalait à une formelle protestation de la nature la plus énergique.
Nous devons rendre un éclatant témoignage à S. M. l'Empereur de Russie, Alexandre II, qui, en i8f>8, par son initiative généreuse, a obtenu que toutes les puissances adoptent sa proposition de renoncer à l'usage par l'armée et la marine des explosifs pesant au-dessus de /jôo grammes chargés avec du fulminate ou autre matière inflammable, delà a contribué jusqu'à un certain degré à ce que la conférence de La Haye sanctionne des moyens plus humanitaires et plus doux dans les guerres internationales.
Ce môme Empereur, Alexandre II, a aboli aussi le servage en i8(>f>. Il était aussi un enthousiaste réformateur du droit international, spécialement en ce qui concerne les usages ou coutumes de la guerre.
Il fut aussi l'auteur de la proposition de renoncer aux usages et moyens qui causent des blessures el souffrances non nécessaires. Sous ce rapport, la conférence de La Haye a puissamment soulagé et adouci cette souffrance. A cet égard, ledit Empereur favorisa la Convention de la Croix-Rouge de Genève, fondée en îSO^, laquelle convoqua la Convention de Bruxelles de 187^. Il est juste que l'humanité, comme un pieux hommage rendu à la mémoire d'Alexandre II, estime celui-ci comme l'un des bienfaiteurs de l'humanité.
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Malheureusement, les guerres actuelles ont provoqué l'invention de moyens mortifères pour annihiler ou accabler la vie humaine par des ravages de toutes espèces connue de diverses natures.
Or, le véritable principe, la vraie doctrine doit consister à mettre hors de combat les soldats de l'ennemi avec le moins de souffrance possible. C'est pour cela que la conférence de La Haye a eu la généreuse et humanitaire initiative de défendre ou interdire l'emploi des projectiles qui ont pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères. Kn outre, ladite conférence a eu, en faveur de nos semblables, une inspiration de haute philanthropie en interdisant l'emploi de balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humain.
C'est une gloire, une abnégation et un dévouement de la part des plénipotentiaires qui ont sanctionné ces doctrines sublimes d'humanité, pour adoucir les souffrances et les rigueurs des guerres. Cela contribuera, sans aucun doute, en l'avenir, h la suppression de toute hostilité, avec les principes chrétiens de pitié et de miséricorde en faveur des malheureuses armées, surtout puisque la conférence de La Haye nous offre tant de moyens de concorde, de conciliation pacifique, compatibles avec l'honneur et l'indépendance souveraine de chaque puissance.
Mais, certes, il y a encore de la marge à remplir pour arriver à perfectionner, mitiger ou adoucir les faits de guerre sur lesquels nous avons déjà parlé ci-dessus. 11 y a, entre autres les mines sur terre, les mines ou torpilles sous-marines ; ces dernières exposent même l'humanité neutre dans sa pacifique navigation.
Nous estimons même que ce mode de faire la guerre n'a rien de légitime; c'est une forme cachée, perfide, déloyale au lieu d'Otre ouverte; les mines sous-marines surtout violent avec flagrant délit la vie et les intérêts [des tiers neutres qui ont
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la souveraineté et toute l'indépendance des nations belligérantes comme uniques juges souverains de leurs propres affaires.
Alors que les belligérants, soit par amour-propre, soit par mauvaise foi et mauvaise volonté, ne sont pas autorisés, avec un droit parfait, de placer ces mines dans les trois milles maritimes de leurs eaux territoriales reconnues par le Droit international, sans que ces mines ou ces engins soient bien consolidés par de fortes amarres afin qu'ils ne voyagent pas en haute mer, comme cela est arrivé dans la dernière guerre russo-japonaise, où de telles mines n'ont pas été repêchées en temps voulu pour empêcher certains vaisseaux marchands de sauter par Pexplosion de ces mines et torpilles.
D'autres cas peuvent encore se produire, même avec des navires de guerre de nations amies de la Russie et du Japon, et, le cas échéant, cela pourrait entraîner de sérieuses difficultés avec les anciens belligérants, s'il y avait doute pour savoir à qui incombent les indemnités, dommages et intérêts.
Le plus convenable et le plus humanitaire, dans ce genre d'hostilités, comme aussi pour assurer ou garantir la vie et les intérêts de l'humanité neutre, ce serait de supprimer et d'interdire l'emploi de ces deux sortes d'engins, soit les mines sous terre et sous mer, torpilles sous-marines, etc.
Nous estimons qu'il y a presque la même analogie entre les cas prévus ci-dessus et ceux concernant l'interdiction par la Conférence de la Haye de lancer des projectiles et explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux.
Il est vrai que cette disposition humanitaire est pour une durée de cinq ans, mais nous espérons que si elle n'est pas renouvelée pour d'autres cinq ans, la prochaine conférence des plénipotentiaires aura le courage de décider sa suppression, ce qui concilierait toutes les opinions unanimes de l'humanité pour les effets légaux consacrés définitivement en permanence.
Néanmoins, nous espérons vivement que la question des
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mines dont nous venons de parler trouvera les plénipotentiaires de la Conférence de La Haye très disposés à prendre en considération sérieuse ce sujet, pour le bien-être de l'humanité tout entière.
Nous devons encore ajouter que dans aucune guerre internationale les belligérants n'ont le droit de détruire ou dévaster les grands traits caractéristiques de la nature, empêcher ou étouffer les avenues et voies par lesquelles l'humanité communique avec le monde entier. Et, en même temps, les belligérants n'ont pas le droit de priver les marins des ports de refuge en cas de périls sur mer.
Cette doctrine est purement humanitaire, mais ne doit s'imposer que comme un acte de bien public général. Au reste, il est bien douteux que les évolutions militaires empêchent le général en chef de s'abstenir en cas de naufrage ; et, comme la^Conférence de la Haye n'a pas prévu le cas, ni l'interdiction, cette question reste, en l'absence d'une codification précise du droit international, remise ou confiée aux sentiments humanitaires du général qui commande la force militaire.
Nous estimons que la Conférence de la Haye doit établir la doctrine sur cette question, car dans les doctrines ou questions douteuses, c'est la Conférence qui doit les éclaircir, attendu que jusqu'à un certain degré elle remplace le Code international qui devrait être le guide ou la règle de conduite à suivre par les nations pour la plus parfaite des voies à observer dans la grande famille humaine internationale.
Il convient de faire mention, dans les annales ou périodes de l'histoire du passé, des armements qui étaient en usage et de la puissante détestation que certaines inventions ou initiatives des guerriers ont provoquée dans les siècles anciens, afin d'arriver à leur suppression ou abolition pour éviter que comme représailles ou usage odieux et terrible de la Loi du talion, des belligérants ne fassent pas quartier aux soldats
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qui faisaient usage des armes en question. En l'actualité, tout est permis aux belligérants, môme plus que le nécessaire, pour arriver à soumettre l'ennemi, ce qui est le grand objectif ou but principal de la guerre, sans doute aussi pour soumettre les parties aux préceptes du droit et de la justice.
Dans les époques primitives ou relativement les plus anciennes, la plus impopulaire, odieuse ou détestée des armes était l'arbalète qui, en réalité, représentait une invention scientifique très ingénieuse. Cette arme a été frappée d'anathèine par le Concile de Latran, en i i3g. Cet anathème produisit ses effets, car plusieurs princes cessèrent de donner l'arbalète à leurs soldats. Elle fut remplacée par le fusil ou le mousquet.
Pendant deux ou trois siècles tout mousquetaire ou fusilier était traité de la manière la plus sévère de brutalité, ce que, en l'actualité, nous aurions envisagé cette odieuse conduite comme la plus flagrante injustice, même comme un crime.
Pour corroborer, même pour expliquer cette époque du passé, on dit que le chevalier Bavard remerciait Dieu, dans ses derniers jours, d'avoir donné Tordre de tuer tous les mousquetaires qui tombaient en son pouvoir, cela sans aucune pitié ni miséricorde.
11 expliquait la représaillc d'une telle conduite, en disant que l'initiative ou l'introduction des armes à feu était une déloyauté injuste au premier chef, une innovation contre les règles d'une guerre légitime (1).
Combien de changements ou innovations ont été produits depuis les époques du passé ! Aujourd'hui, en l'actualité, on s'égare facilement jusqu'à croire et à dire que toutes les guerres sont justes et légitimes.
(1) Nous nions, avec énergie absolue, fondée sur la conscience de l'Humanité, tout à la fois divine el humaine, une, universelle, éternelle, que jamais une guerre puisse reposer sur un principe lèijilime en soi. La guerre n'a été et ne sera jamais légitimée devant le Uaul el Suprême Tribunal de la Raison. Les Êtres libres, pensants, divins, auxquels appartient surtout l'avenir, comprendront le sens relatif absolu de cette note.
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Les mines souterraines, sous-marines, torpilles et explosifs de toutes sortes, ces moyens odieux et criminels seraient justes et légitimes selon l'esprit détraqué et la conscience faussée des grands chefs et de certains meneurs. Il faut avoir la pire des folies incarnée en soi pour oser avancer d'aussi monstrueuses et criminelles erreurs.
De toutes les folies qui sont, hélas ! assez nombreuses encore dans notre humanité, nous estimons et le reconnaissons ici avec d'autant plus de franchise et de fermeté, surtout après es atrocités et les horreurs criminelles survenues pendant la dernière guerre, que, de toutes les folies humaines, la guerre, quels qu'en soient les motifs, est la pire, la plus exécrable de toutes les folies humaines.
A-t-on jamais pensé avec calme aux tristes et criminelles suites provoquées par la guerre ? Mise en pratique de la Loi du talion ; représailles sans quartier entre les armées belligérantes, usages d'engins de guerre terribles, aussi criminels qu'odieux, etc.
Rappelons aussi que la Conférence de La Haye, dans la Section II, Des Hostilités, chapitre Ier, lettre /?, a statué et sanctionné de déclarer : qu'il ne sera pas fait de quartier, sur aucune exception, dans les guerres.
Certes, nous ne pouvons pas encore nous féliciter que les guerres soient finies ni que le désarmement soit un fait accompli pour le plus grand bien et le bonheur de tous; mais nous pouvons nous féliciter de voir apporter des adoucissements ou mitigations dans ces anciennes et barbares coutumes de la guerre.
A ce sujet, nous sommes heureux de constater la réglementation de la Conférence de La Haye, concernant la convention des lois et coutumes de la guerre sur terre à propos des belligérants et de la qualité des belligérants, ainsi que celle des prisonniers de guerre, des malades et blessés, les règles relatives aux hostilités, aux capitulations, aux parlementaires, à
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l'armistice, celles touchant l'autorité militaire sur le territoire de l'Etat ennemi, et à propos des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres.
Nous ne pouvons pas nous arrêter à donner des développements sur tous ces sujets. Le lecteur que cela intéressera pourra les étudier de plus près, tout en s'épargnant la fatigue ennuyeuse de lire des choses qui ne pourraient pas Tinté resser directement.
Mais il suffit de s'inspirer de l'esprit humanitaire qui a guidé les plénipotentiaires à la Conférence de La Haye pour saisir facilement le côté économique humanitaire de ces travaux.
Quant au préambule de la Convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, une des considérations la plus humanitaire est celle-ci : « Animés du désir de servir encore dans cette hypothèse extrême les intérêts de l'humanité et les exigences toujours progressives de la civilisation. »
Nous estimons que par cette déclaration les représentants des respectives puissances ont reconnu que la guerre est une des dernières voies ou moyens pour compléter ou achever la civilisation du monde, et que jusqu'à ce que nous soyons arrivés à trancher par le droit, par la justice et l'équité, tous les conflits armés, nous ne serons pas encore dans le véritable progrès en la' même analogie que dans les institutions de Tordre national ; cela se trouve accompli, plus ou moins parfaitement, chez les respectives puissances.
Nous ajouterons que si un état anormal de choses régnait dans chaque puissance au milieu desquelles nous vivons, nous serions étonnés et perplexes si la force était le mobile ou la garantie de notre vie, de nos affaires et de nos intérêts.
Cependant nous ne sommes pas surpris de voir, dans Tordre international, les puissances se présenter et agir avec leurs titres fantastiques d'indépendance et de souveraineté, se permettant tout, comme étant juges souverains, avec Tunique exception des droits souverains des autres puissances. Cela
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peut aller, à moins que quelqu'une de ces puissances ne cherche des chicanes ou de violentes interprétations à une réclame parfaite du droit et de la justice pour éviter de donner pleine satisfaction et provoquer par conséquent des guerres inutiles et de lèse-humanité. Et surtout quand il s'agit de questions entre une grande puissance avec une autre nation de second rang, on sait que des abus peuvent aisément se commettre.
Nous parlons ici dans le sens de la question diplomatique, de laquelle seule il peut s'agir, et qui est d'autant plus douteuse qu'elle n'a pas été soumise à l'arbitrage, encore moins à la médiation, en concordance avec les principes de la Conférence de la Haye.
C'estsans doute l'opinion publique dans l'avenir qui poussera et forcera les puissances à se constituer en un état juridique dans la même analogie que ce qui existe dans Tordre national.
C'est déjà un grand pas en avant que les Puissances, à la Haye, dans le préambule de la réglementation militaire, aient reconnu la nécessité d'un code par la déclaration suivante : « En attendant qu'un code plus complet des lois de la guerre « puisse être édicté, les Hautes Parties contractantes jugent « opportun de constater que, dans les cas non compris par les « Dispositions réglementaires adoptées par elles, les popu- « lations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous « l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résul- « tent des usages établis entre nations civilisées, des lois de « l'humanité et des exigences de la conscience publique. »
Nous rendons un hommage éclatant aux plénipotentiaires de la Conférence de la Haye pour la haute philanthropie dont ils sont animés en vue d'adoucir les rigueurs des malheureux soldats sur le champ de bataille.
Mais l'humanité tout entière revendique plutôt la codification du droit international, où seront consignés les droits et obligations de toutes les puissances afin d'éviter la guerre, en
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la mesure du possible, et même nous faire oublier les lois de la guerre et sa codification qui, en réalité, n'ont pas le droit d'exister en vue du progrès et de la civilisation du siècle actuel.
Telles sont les exigences de la conscience publique pour la codification du droit international. Il y a de nombreuses Sociétés et personnes qualifiées qui travaillent dans ce sens bienfaisant et salutaire pour achever cet objectif heureux et de bien-être. Je ne doute pas qu'avec le temps, qui est Tunique juge souverain, leurs efforts soient couronnés d'un éclatant succès, cela avec la même analogie que la Convention de Bruxelles, de 1874, avait réglementé les mêmes lois de la guerre que la Conférence de La Haye de 1899 a sanctionnées. Dans cette époque de 1874, rien n'a pu être obtenu, car les esprits étaient encore sous la puissante influence de la guerre de 1870 à 1871.
Les plénipotentiaires à la Conférence de La Haye de 1899, dans le préambule de la réglementation militaire, ont déclaré ce qui suit : « S'inspirant des vues recommandées aujour^ d'hui, comme il y a vingt-cinq ans, lors de la Conférence de Bruxelles, de 1874, par une sage et généreuse prévoyance. »
Eh bien, dans la même forme en l'avenir, le Code international sera sanctionné par les puissances encore plus et mieux que la codification des lois de la guerre qui n'ont en réalité nul besoin d'exister. C'est comme une aberration déparier des lois de la guerre, comme s'il n'existait pas un droit naturel positif de justice et d'équité pour trancher tout conflit dans Tordre international. Et lorsque les guerres seront moins nombreuses, exceptionnelles, par la conclusion des traités d'arbitrage obligatoire ; et lorsque les puissances auront commencé à opérer sérieusement le désarmement progressif, la codification du droit international sera un fait accompli pour le bienêtre de Tllumanité; celles-ci réclameront même h grands cris cette codification comme nécessaire, comme s'imposant devant
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l'ordre public européen, aussi bien que devant le monde entier.
Nous sommes étonné, très perplexe, car il est louable d'adoucir les rigueurs des lois de la guerre, de définir cellesci avec plus de précision afin d'y tracer certaines limites destinées à en restreindre autant que possible les rigueurs, comme le dit le préambule de la réglementation militaire de La Haye.
Les plénipotentiaires n'ont pas songé au Code international bien autrement plus important que les lois de la guerre. Surtout puisque dans cette réglementation les plénipotentiaires ont eu le soin et la préoccupation de déclarer : que tout en recherchant les moyens de sauvegarder la paix et de prévenir les conflits armés entre les nations, il importe de se préoccuper également du cas où l'appel aux armes serait amené par des événements que leur sollicitude n'aurait pu détourner.
Tous les principes de cette déclaration sont excellents et louables, mais la codification du droit international serait plus sublime; car si les lois écrites permettent d'éviter la guerre, nous estimons que l'absence des lois positives entre les puissances est la cause principale des conflits armés, en la même analogie que les lois positives dans Tordre national évitent d'innombrables procès, et tous ceux qui ne peuvent <Hre tranchés à l'amiable, ce sont les tribunaux légalement constitués qui agiront pour rendre le droit et la justice correspondant à chacun. Dans les cas identiques se trouveront les nations en état de litiges plus ou moins analogues, soit devant un tribunal international, soit devant la Cour permanente de La Haye, ou un autre tribunal, pour la constitution et l'organisation duquel les nations s'accorderont entre elles. Afin d'avoir plus de sûreté de garantie dans les jugements, on constituera des tribunaux de première et de seconde instance, avec une cour d'appel ou de cassation.
En regard des passions humaines, nous n'avons pas la prétention que le Code international ne soit jamais violé dans ses
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dispositions légales par une nation ou par Tautre. Cela sera dans la môme analogie que pour l'ordre international, où il survient des violations aux lois, môme avec la sanction de la peine de mort. Tout cela ne veut pas dire qu'il y a inefficacité dans les dispositions légales des codes, au sujet des infractions exceptionnelles qui surviennent partout au milieu des respectives sociétés.
Nous ne pouvons moins faire que de rendre un éclatant hommage aux Sociétés de la Croix-Rouge de la Convention de Genève, du 22 août 1864, organisées pour garantir des secours et la vie de nos frères en humanité, dans les asiles sacrés des ambulances sur le champ de bataille. Nous rendrons aussi hommage à tout le personnel médical, ainsi qu'aux personnes des deux sexes attachées aux ambulances, et qui sont couvertes par l'inviolabilité de la neutralisation, ce qui est au moins un réel adoucissement dans ces malheureuses guerres.
Nous sommes très heureux de constater qu'après tant d'années de revendication pour obtenir que les services humanitaires et méritoires de la Croix-Rouge sur terre soient étendus à la partie maritime, la Conférence internationale de la paix de La Haye du 29 juillet 1899 l'a sanctionné par une convention à cet effet avec le préambule suivant:
« Egalement animés du désir de diminuer, autant qu'il dépend d'eux, les maux inséparables de la guerre, et voulant, dans ce but, adapter à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 22 août 1864, ont résolu de conclure une Convention à cet effet. »
C'est sans aucun doute très louable de la part des plénipotentiaires à La Haye de s'être inspirés dans ce grand mouvement ou œuvre de haute humanité et de soulagement aux blessés et mourants, puisque jusqu'à présent on n'a pu parvenir à se mettre d'accord pour supprimer les atrocités que sont les guerres.
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Et il faut se contenter comme cela !
Sans doute il serait préférable que l'on n'ait pas à parler de l'existence de la Croix-Rouge, c'est-à-dire, dans le sens moral, il ne faudrait plus de guerres. Au reste, dans l'actualité, la place de la Croix-Rouge est nécessaire et d'utilité publique internationale, ce que toute personne doit reconnaître.
Nous ne pouvons pas entrer dans les quatorze articles de cette Convention de La Haye, mais nous donnerons, ici et là, les articles les plus intéressants, môme importants à ce sujet.
A vrai dire, dans cette convention, il y a des articles qui touchent au droit international. Ainsi, l'article ier, dernier paragraphe, qui dit que ces bâtiments ne sont pas assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre.
Adoucissements de la guerre.
C'est évident que les hôpitaux militaires, c'est-à-dire les bâtiments construits ou aménagés par les Etats uniquement en vue de porter secours aux blessés, malades et naufragés ont droit à toutes les prérogatives ou immunités de la haute mission philanthropique et ne peuvent être comparés ou assimilés aux navires de guerre des nations belligérantes qui, uniquement par esprit d'humanité, dans l'éventualité d'un fort orage en haute mer, cherchent tin refuge dans un port neutre. Rappelons ici la doctrine de la neutralité de l'Angleterre, et aussi par presque toutes les Puissances, doctrine qui admet que les navires des belligérants peuvent rester vingt-quatre heures en séjour dans un port neutre pour prendre le strict nécessaire de vivres, nourriture et charbon jusqu'à l'arrivée au prochain port. En dehors de cela, la stricte et parfaite neutralité est de désarmer tout navire de guerre dans un port neutre qui exige un long séjour dans ce port pour faire des réparations.
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Cette même doctrine de haute humanité, à laquelle nous venons de faire référence, concernant les blessés et malades à bord de ces bâtiments dans les ports neutres, est aussi applicable sur terre ferme. Ainsi par l'article 5g : « L'Etat neutre pourra autoriser le passage sur son territoire pour les blessés et les malades appartenant aux armées belligérantes, sous réserve que les trains qui les amèneront ne transportent ni personnel ni matériel de guerre. »
En pareil cas, l'Etat est tenu de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires h cet effet.
Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur
le territoire neutre par un des belligérants, et qui appar-
tiendraient à la partie adverse, devront être gardés par l'Etat
neutre, de manière qu'ils ne puissent de nouveau prendre part
aux opérations de la guerre. L'État neutre aura les mêmes
devoirs quant aux blessés ou malades de l'autre armée qui lui
seraient confiés.
Article 60 : « La Convention de Genève s'applique aux
malades et aux blessés internés sur le territoire neutre.»
Nous voyons en ceci le grand progrès civilisateur humanitaire en comparaison avec les temps du passé : ici toutes les conditions d'adoucissement et de facilités ont été adoptées.
Surtout la sublime doctrine de haute philanthropie qui s'impose le devoir de recueillir sur le champ de bataille les blessés et malades à quelque nationalité qu'ils appartiennent.
C'est une haute inspiration humanitaire qui a guidé les plénipotentiaires de la Convention de Genève de 1864 et de La Haye en reconnaissant cette égalité. En la même analogie des droits souverains d'indépendance et d'égalité, nous aimerions voir aussi adoptées par toutes les Puissances les mêmes règles de progrès, de civilisation et d'humanité, surtout quand il s'agit de conflits entre une grande puissance avec une nation de second ou de troisième rang.
En général, la plus puissante nation, sauf les exceptions
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qui peuvent surgir, veut dominer par la force brutale contrairement au droit et à la justice.
En tout cas, l'humanité entière doit reconnaître l'inspiration charitable de ces plénipotentiaires qui ont vu que nos amis et ennemis tombés et désarmés sur le champ de bataille sont nos frères en l'humanité, dignes de notre pitié, de notre miséricorde et de notre compassion, qui ennemis aujourd'hui peuvent être demain nos amis dans les choses ou événements de Tordre international.
Nous voulons donner encore quelques détails et articles de cette méritoire Société de la Croix-Rouge qui est un puissant auxiliaire du Corps officiel médical de chaque Puissance belligérante. Je ne doute pas que tout belligérant doit apprécier les éclatants services qu'elle accomplit sur le champ de bataille. L'Humanité entière ne doit pas oublier le dévouement et l'abnégation humanitaire de M. Dunant, de Genève, qui a travaillé sans trêve, par une propagande bienfaisante et salutaire, pour cette philanthropique institution, par laquelle il est devenu un des bienfaiteurs de l'Humanité et pour laquelle d'ailleurs il a été couronné avec succès.
« Article 3. Les bâtiments hospitaliers, équipée en totalité ou en partie aux frais des particuliers, ou des sociétés, officiellement reconnues de pays neutres, sont respectés et exempts de capture si la Puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une Commission officielle et en a notifié les noms aux Puissances belligérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage. »
« Article 4. Les bâtiments mentionnés dans les articles i, 2 et 3, porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité. Les Gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bâtiments pour aucun but militaire. Ces bâtiments ne devront gêner en aucune manière les mouvements des combattants. Pendant et après le combat, ils agiront h leurs risques et périls. »
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« Les belligérants auront sur eux le droit de contrôle et de visite. Ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s'éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, même les détenir si la gravité des circonstances l'exigeait. »
« Autant que possible les belligérants inscriront sur le journal de bord des bâtiments hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront. >>
Voilà une réglementation de prévision et de précaution embrassant tous les cas qui peuvent se présenter. Mais reconnaissons que tout est pour la vigilance des bâtiments hospitaliers. Et, à cet effet, l'article 6, dit :
« Les bâtiments de commerce, vachts ou embarcations neutres portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés, des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises. »
C'est bien selon l'essence ou dans l'esprit du droit et de la justice que les belligérants imposent le droit parfait de capturer ces bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres en cas de violation de la neutralité. Et, comme les Sociétés de la Croix-Rouge ne sont pas des nations constituées souverainement avec tous droits et obligations d'indépendance et de liberté, elles ne pourraient pas jouir, se prévaloir ou profiter de la doctrine anormale que les nations exercent par une tolérance incorrecte, illégale, de neutralité parfaite, imparfaite ou de bienveillance, à quoi nous avons fait référence dans les pages qui précèdent.
Ainsi ces Sociétés de la Croix-Rouge, en leur tâche délicate ou mission de haute humanité, pratiqueront une neutralité ou inaction absolue, c'est-à-dire, en droit international, la véritable, légale et correcte neutralité, sans aucune exception des divers genres de neutralité que les nations ont admis et
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tolérés jusqu'à maintenant. Car, en la même analogie de doctrine, il serait absurde, — ce serait une aberration, — de reconnaître une neutralité de belligérants parfaite, imparfaite ou de bienveillance.
Nous serions bien étonnés si toutes les punitions les plus sévères étaient imposées à ces Sociétés charitables de la Croix- Rouge, concernant la violation de la neutralité, sans faire aucune référence aux devoirs et obligations des nations belligérantes, en supposant que le fait d'être nations souveraines avec tous droits d'indépendance et de supériorité, comme personnalités de haute catégorie qui sont disposées à se dire ou à se croire impeccables et parfaites dans l'accomplissement de leurs obligations, surtout en comparaison des Sociétés de la Croix- Rouge.
Et c'est plutôt tout le contraire, car, — dans chaque malheureuse guerre, — on a à constater les scandaleux abus des belligérants, qui n'ont pas respecté l'inviolabilité des droits des membres de la Croix-Rouge et de leurs ambulances sur le champ de bataille ; de pareils cas peuvent aussi se produire sur mer. Nous estimons qu'en justice, les droits et les obligations devraient être réciproques, aussi bien pour les belligérants que pour les Sociétés de la Croix-Rouge, cela sans exception pour les premiers, ni en fait, ni en droit, quant aux devoirs qui leur incombent, même s'ils ne sont pas consignés dans la Convention de Genève du 22 août 1864 sur terre, ni même dans la Convention maritime de la Conférence internationale de la paix de La Haye du 29 juillet i899.
C'est à la prochaine Conférence de La Haye que, en droit et en justice, les plénipotentiaires devront réparer cette injustice et cette inégalité. Et comme nous l'avons déjà dit, en l'absence de la codification du droit international, c'est à la Conférence de La Haye qu'incombera le soin d'éclairer les points douteux de ce droit, même d'élaborer et de sanctionner le droit en temps de paix comme en temps de guerre, dans la même analogie
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qu'elle Ta fait déjà par des conventions de paix et de guerre à La Haye.
Nous comprenons parfaitement la susceptibilité ou l'amourpropre des Puissances. Dans leur haut rang de souveraineté indépendante absolue ou presque absolue, il leur répugne d'être imposées par des obligations envers les Sociétés de la Croix- Rouge qui ne sont pas des pouvoirs constitués souverainement.
Mais les Puissances doivent tenir compte que lors même qu'elles sont indépendantes et souveraines en leurs propres affaires, ce n'est plus du tout la même chose lorsqu'il y a des droits des tiers à respecter et à sauvegarder, alors même que les Sociétés de la Croix-Rouge soient très inférieures vis-à-vis de ces Puissances, avec un caractère simplement officieux sur le champ de bataille en comparaison ou assimilation au corps médical officiel de chaque Puissance belligérante.
Nous sommes heureux d'avoir à constater qu'en vertu du vœu premier de l'acte final de la Conférence internationale de la paix de La Haye, prenant en considération les démarches préliminaires faites par le Gouvernement fédéral suisse pour la revision, la Convention de Genève a émis le vœu qu'il soit procédé à bref délai à la réunion d'une conférence spéciale ayant pour objet la revision de cette Convention.
Conférence de re vision de la Convention de Genève
du 22 août 1864.
A cet effet les délégués plénipotentiaires des respectives Puissances se sont réunis à Genève, et, par un discours du 11 juin 1906, S. E. M. Louis Forrer, président de la Confédération suisse, a dit, en terminant son discours d'ouverture :
« C'est à vous, Messieurs, qu'il incombe maintenant de réaliser les desiderata exprimés au sujet de la Convention de Genève.
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« Le Conseil fédéral formule le vœu que de vos délibérations sorte un nouveau traité définitif, revêtu de l'adhésion de toutes les Puissances signataires de la Convention de 1864.
« Puissiez-vous, Messieurs, avoir le privilège de créer une œuvre qui fasse honneur au vingtième siècle et constitue un lien de solidarité de plus entre les peuples de la terre.
« Je déclare la conférence ouverte. » (Vifs applaudissements.)
Il y a eu quarante-deux ans écoulés depuis la dernière conférence de 1867, c'est-à-dire qu'elle ne s'était pas réunie depuis lors pour continuer cette œuvre magnanime d'humanité et de solidarité internationale, pour soulager et pour adoucir les souffrances physiques et morales de nos frères en humanité tombés et souffrants sur les champs de bataille pour l'honneur et la gloire de l'humanité tout entière, car il s'agit d'une mission de soulagement, de guérison et de bien-être général,
comme aussi d'une œuvre d'utilité internationale.
Depuis 1864, cette Convention a été tout à fait réformée par un langage et dans des termes qui nous portent à estimer qu'elle n'a plus la même force légale. Ainsi, par l'ancienne Convention de 1864, article 1er: « Les ambulances et les hôpitaux militaires sont reconnus neutres et comme tels protégés et respectés par les belligérants, aussi longtemps qu'il s'y trouve des malades ou des blessés.
« La neutralité cesserait si ces ambulances ou hôpitaux étaient gardés par une force militaire. »
Voilà une garantie de protection pour ces établissements et leur personnel qui, par une fiction du droit international sur la neutralité, étaient considérés comme séparés du champ de bataille, en un mot comme s'ils n'existaient pas concernant les opérations et évolutions militaires.
Tel est le sens légal, comme nous l'estimons, de ces établissements et de leur personnel sur le champ de bataille. Bien entendu, en observant la plus absolue neutralité, et, comme nous l'estimons, la plus complète inaction en quoi que ce soit,
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ni en actions ni en aucune opinion du personnel sur les évolutions militaires, encore moins les critiquer. La Convention de 1864 faisait une exception de fait et de droit dans ce sens que, si ces établissements humanitaires étaient gardés par une force militaire, la neutralité cesserait d'exister. Mais cette doctrine est bien originale, car, dans ce cas il y aurait simplement une violation à la neutralité sans que pour cela les effets légaux de la neutralité eussent ou doivent cesser d'exister. Ainsi si, par analogie, les plénipotentiares de la Convention de 1864 ont voulu appliquer la même doctrine de la neutralisation perpétuelle de la Suisse, de la Belgique et du Luxembourg, ils l'ont appliquée très mal, en désaccord avec la doctrine du droit, comme celui-ci est compris dans Tordre international. Nous laisserons de côté les autres considérations, puisque cette ancienne Convention n'a pas désormais une application pleine et entière pour toutes les Puissances. La nouvelle Convention de cette année, est adoptée « avec l'unique exception de la réserve faite par l'article 3i des Dispositions générales, qui dit: « La présente Convention, dûment ratifiée, remplacera la Convention du 22 août 1864 dans les rapports entre les
Etats contractants.
« La Convention de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre les parties qui l'ont signée et qui ne ratifieraient pas également la présente Convention. »
Depuis 1864, il y a eu tant de guerres internationales, en particulier la guerre franco-allemande 1870-1871, et la guerre russo-japonaise 1904-1905, et l'expérience pratique a démontré l'indispensable nécessité de réformer tout à fait la Convention de 1864, qui aujourd'hui se trouve transformée par celle du 6 juillet 1906, dont les plénipotentiaires déjà, dès l'article 1er, ont établi et arrêté les sanctions suivantes :
« Les militaires et autres personnes officiellement attachées aux armées, qui seront blessés ou malades, devront être respectés et soignés sans distinction de nationalité parle belli-
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gérant qui les aura en son pouvoir. Toutefois le belligérant obligé d'abandonner des malades ou des blessés à son adversaire laissera avec eux, autant que les circonstances militaires le permettront, une partie de son personnel et de son matériel sanitaire pour contribuer à les soigner. »
Nous estimons que cet article ier, dans son premier paragraphe, n'a pas toute sa force et vigueur légale, car par les mots devront être respectés et soignés l'interprétation que nous pouvons donner à ces expressions est purement conditionnelle. Il aurait fallu être plus explicite et précis, pour donner plus de garantie, en exprimant que les blessés ou malades seront couverts et sauvegardés par une absolue inviolabilité.
Nous ignorons les raisons que la Commission des plénipotentiaires peut avoir eues pour la rédaction de cet article icr sous cette forme, de même que nous n'avons pas sous les yeux le Protocole et les opinions des plénipotentiaires des respectives Puissances qui ont sanctionné et adopté l'article qui nous occupe. Au moment où nous écrivons ces lignes, nous n'avons à notre disposition que le texte de la nouvelle Convention du 6 juillet 1906. Et c'est dans les respectifs protocoles de la Convention, de chacun des articles qui a été sanctionné par les plénipotentiaires, qu'il fautchercher la raison fondamentale ou essentielle qui a motivé l'adoption de chaque article dont tous les protocoles ensemble forment la Convention définitive, sauf l'exception légale de la ratification des gouvernements des respectives Puissances représentées à la Convention de Genève de la Croix-Rouge.
La seconde partie de cet article ier est très sagement prévue et inspirée par des sentiments de sympathie, fraternité, et haute humanité.
L'article 2me est conçu comme suit : « Sous réserve des soins
à leur fournir en vertu de l'article précédent, les blessés ou
malades tombés au pouvoir de l'autre belligérant sont prisonvu
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niers de guerre, et les règles générales du droit des gens concernant les prisonniers leur sont applicables.
« Cependant les belligérants restent libres de stipuler entre eux, à l'égard des prisonniers blessés ou malades, telles clauses d'exception ou de faveur qu'ils jugeront utiles ; ils auront notamment la faculté de convenir :
« De se remettre réciproquement, après un combat, les blessés laissés sur le champ de bataille.
« De renvoyer dans leur pays, après les avoir mis en état d'être transportés ou après guérison, les blessés ou malades qu'ils ne voudront pas garder prisonniers.
« De remettre à un Etat neutre, du consentement de celui-ci, des blessés ou malades de la partie adverse, à la charge par l'Etat neutre de les interner jusqu'à la fin des hostilités. »
Nous louons les sages prévisions qui ont été prises par cet article a. Elles n'étaient pas consignées dans la Convention de i8b'4 et sont en parfaite concordance avec l'esprit et le droit international, aussi bien qu'avec le droit coutumier des Puissances. Ces sages prévisions contribueront à soulager et à adoucir les conditions des malheureux blessés et malades, cela en dehors des stipulations spéciales que les belligérants peuvent établir encore.
Voilà un adoucissement des horreurs de la guerre, un avantage bienfaisant et salutaire en faveur de nos frères malheureux en l'humanité.
Sans ôtre expressément consignées dans la Convention, les belligérants pourraient, en vertu de leur volonté souveraine, les arrêter et conclure définitivement. Dans tous les cas, il est excellent, de prévision humanitaire, que ces dispositions bienfaisantes soient stipulées dans la nouvelle convention, ce qui donnera une force légale pour agir en conséquence dans l'avenir.
C'est dans la même analogie de prévision humanitaire que dans les traités d'amitié, de commerce ou de navigation, quel-
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quefois les Puissances stipulent telle ou telle clause en Péventualité malheureuse d'une guerre entre les hautes parties contractantes, par exemple, sur la contrebande de guerre, sur des prises en concordance avec le traité de Paris i856, sur leurs nationaux, ou d'autres raisons et motifs de guerre.
A cet effet, dans les cas de guerres, les dispositions prévues entrent en vigueur, car elles sont conclues pour cet objet, et, en temps normal de paix, elles sont en suspens dans leurs effets légaux.
Mais nous devons ajouter que, — pour la. paix du monde et le progrès de la civilisation, — il est plus humanitaire de stipuler comme prévision l'arbitrage, pour éviter une guerre, ou convenir, pour le moins, de la médiation en conformité du titre II, article 2 et suivants, de la conférence internationale de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899. En dernier cas on pourrait aussi en appeler à la Cour permanente d'arbitrage en concordance avec le chapitre II, article 27, de la conférence de La Haye. Nous donnons intégralement chaque article et nous faisons quelques commentaires sur les principaux d'entre eux.
A cet effet, nous ajouterons que par l'article 3, après chaque combat, l'occupant du champ de bataille prendra des mesures pour protéger les blessés et les malades, ainsi que les morts, contre les mauvais traitements et le pillage. Il veillera à ce que l'inhumation ou l'incinération des morts soit précédée d'un examen attentif des cadavres ; à ce que les marques d'identité trouvées sur les morts soient envoyées aux autorités adverses ; à ce que l'état nominatif des blessés ou malades soit communiqué aux autorités respectives ; à ce que les internements» mutations, entrées dans les hôpitaux, ainsi que les décès, soient portés à la connaissance de l'armée ennemie.
Article 4. C'est une innovation heureuse et bienfaisante qui n'était pas dans l'ancienne convention 1SO4, et qui a établi une moralité parfaite en évitant le pillage des morts qui se pro-
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duisait après une bataille, par des gens sans religion et sans conscience, qui ne respectaient pas les morts, prenant le masque ou les auspices d'une humanité odieuse.
L'ancienne convention de 1864 avait en ses dispositions un rappel charitable d'humanité en ce sens bienfaisant « que les habitants du pays qui porteront secours aux blessés seront respectés et demeureront libres. Les généraux des Puissances belligérantes auront pour mission de prévenir les habitants de l'appel fait à leur générosité et de la neutralité qui en sera la conséquence. Tout blessé recueilli et soigné dans une maison y servira de sauvegarde. L'habitant qui recueillera chez lui des blessés sera dispensé du logement des troupes, ainsi que des contributions de guerre qui seraient imposées.
« Il sera d'ailleurs tenu compte dans la mesure de l'équité ' du zèle charitable déployé par les habitants lorsqu'il s'agira de la répartition des charges relatives au logement des troupes et des contributions de guerre. »
Nous supposons que, en la pratique, ces sublimes sentiments d'humanité n'ont pas donné des résultats bienfaisants et salutaires, car la convention de Genève de 1906, par son article 5, a statué ou sanctionne sous une autre forme de haute humanité et qui répond aux mômes effets de haute philanthropie par les dispositions suivantes : « L'autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habitants pour recueillir et soigner sous son contrôle des blessés ou malades des armées en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel une protection spéciale et certaines immunités. »
Concernant la formation et l'établissement d'organisations sanitaires, l'article 6 a statué que ces formations sanitaires mobiles (c'est-à-dire celles qui sont destinées à accompagner les armées en campagne) et les établissements fixes du service de santé seront respectés et protégés par les belligérants.
Article 7. « La protection duc aux formations d'établisse-
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ments sanitaires cesse si on l'use pour commettre des actes nuisibles à l'ennemi. »
C'est bien juste d'avoir pris toutes les précautions nécessaires pour sauvegarder la protection de ces établissements, tout comme aussi la vie et les intérêts des membres de ces sociétés de la Croix-Rouge, si utiles et si méritoires pour l'humanité.
On remarquera que les mots neutralité et neutralisation de l'ancienne convention de 1864 ont été remplacés par les mots respectés et protégés, qui, nous l'espérons, auront la môme force légale pour la protection et la sauvegarde de la Croix- Rouge et de tout son personnel, qui rend sur les champs de bataille des services d'ordre humanitaire inestimables.
Nous voulons rendre ici un éclatant hommage de reconnaissance à M. Henri Dunant, initiateur de l'institution de la Croix-Rouge de Genève, ainsi qu'à son compatriote et ami M. Gustave Moynier. Ces deux hommes, jusqu'à un certain degré, se sont immortalisés comme deux grands bienfaiteurs de l'humanité. Nous rendrons aussi un vif hommage de satisfaction et d'encouragement aux membres du Comité international de Genève et à tous les membres des sociétés de la Croix-Rouge répandues dans le monde entier. Que tous reçoivent ici l'expression sincère de notre gratitude, car, par leurs services en faveur des blessés et des malades, comme par leur amour humanitaire, ils ont droit à notre reconnaissance et se rendent aussi dignes de l'immortalité.
Nous devons aussi rendre un éclatant témoignage à l'ordre de Saint-Jean de Malte, qui dans le temps des guerres qui ont précédé l'organisation des sociétés de la Croix-Rouge ont aussi rendu leurs charitables services sur les champs de bataille aux blessés, aux malades et aux mourants. Les membres de cet ordre ont également mérité le titre de bienfaiteurs de Thumanité, d'autant plus que leur tâche philanthropique ne se borne pas seulement aux blessés et malades ou aux mourants
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sur les champs de bataille, mais ils organisent des hôpitaux^ des établissements charitables, et s'occupent à soulager les misères et les souffrances de nos frères et sœurs en l'humanité.
Article 8. « Ne sont pas considérés comme étant de nature à priver une formation ou un établissement sanitaire de la protection assurée par l'article G : i ° Le fait que le personnel de la formation ou de rétablissement sanitaire est armé et qu'il use de ses armes pour sa propre défense ou pour celle de ses malades et blessés; a0 le fait qu'à défaut d'infirmiers armés, la formation ou rétablissement sanitaire est gardé par un piquet de soldats ou des sentinelles munis d'un mandat régulier; 3° le fait qu'il est trouvé, dans la formation ou rétablissement sanitaire, des armes et cartouches retirées aux blessés et n'ayant pas encore été versées aux services compétents. »
Ces dispositions sont d'une sagesse de prévision pour assurer et garantir tout le personnel sanitaire, les blessés et les malades.
L'ancienne convention i86/|, en son article ier, avait sanctionné que si les ambulances ou hôpitaux étaient gardés par une force militaire, la neutralité cesserait.
Cette doctrine était mal appliquée à ces établissements, et, comme nous lavons déjà dit, il y aurait eu simplement violation de la neutralité.
Par la convention actuelle, I906, les plénipotentiaires se sont inspirés de la véritable doctrine du droit international en conservant toute la protection, en concordance avec les réserves i°, 20, 3° de l'article 8; de plus, les mots positifs : respectés et protégés, remplacent le mot neutralité.
11 serait bien original et contraire au droit naturel de la propre défense légitime que tout homme a de résister à une attaque. Mairie les nations neutralisées à perpétuité, comme la Belgique, la Suisse cl le Luxembourg, quand même les grandes Puissances ont garanti leur neutralisation, seraient
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obligées et forcées en toute éventualité de défendre avec les armes à la main cette neutralité. Le mot légal est purement et simplement, dans le cas qui nous occupe, une neutralité année, qui est soutenue par la force. Lorsqu'une nation belligérante pénètre dans le territoire de la nation neutralisée, qui serait ainsi vaincue, celle-ci commettrait une anomalie de ne pas se constituer en état de légitime défense pour maintenir effective sa neutralité.
Ainsi c'est bien en règle et en concordance avec le droit international : Les nations neutralisées sont sous une forme anormale comme modus vivendi.
L'article 7, en sa réglementation, est Tunique exception de fait et de droit : cette neutralité ou protection cesserait si Ton en usait pour commettre des actes nuisibles à Tennemi.
En conformité à cet article 7, il est bien correct en droit de prendre des précautions si Ton désire le respect et la protection que doivent avoir ces établissements et leur personnel.
Article 9. « Le personnel exclusivement affecté à l'enlèvement, au transport ou au traitement des blessés et des malades ainsi qu'à l'administration des formations et établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées seront respectés et protégés en toutes circonstances; s'ils tombent entre les mains de Tennemi, ils ne seront pas traités comme prisonniers de guerre. »
Ces dispositions s'appliquent au personnel de garde des formations et établissement sanitaires dans le cas prévu à l'article 8, numéro 2.
Sur cet article nous rendons hommage aux plénipotentiaires qui se sont inspirés de sentiments généreux d'humanité et d'un esprit moderne de philanthropie dans une tâche si élevée pour le bien-être de nos semblables qui repose sur un droit strict de respect et de protection, ce qui est comme une mission sacrée d'ordre humanitaire.
Nous devons ajouter aussi que c'est bien juste d'étendre
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cette protection au personnel de garde, qui a uniquement une tâche humanitaire et non de combat.
Article 10. « Est assimilé au personnel visé à l'article précédent lé personnel des Sociétés de secours volontaires dûment reconnues et autorisées parleur Gourvernement, personnel qui sera employé dans les formations et établissements sanitaires des armées sous la réserve que ledit personnel sera soumis aux lois et règlements militaires. Chaque Etat doit notifier à l'autre, soit dès le temps de paix, soit à l'ouverture et au cours des hostilités, en toul cas avant tout emploi effectif, les noms des sociétés qu'il a autorisées à prêter leurs concours sous sa responsabilité au service sanitaire officiel de ses armées. »
C'est une nouvelle réforme et une heureuse disposition depuis l'ancienne convention de 1864 ; car, alors, les sociétés de la Croix-Rouge étaient simplement auxiliaires du corps médical officiel des respectifs belligérants. Nous ignorons si celte reconnaissance officielle sera étendue à la Convention maritime de la Conférence internationale de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899, qui a adapté à la guerre maritime les principes de la Convention de Genève du 22 août 1864 et qui a été remplacée par la nouvelle Convention de Genève du 6 juillet 1906.
C'est à la prochaine Conférence de La Haye de modifier ou réformer la loi maritime applicable à la guerre sur mer, si elle juge convenable de les accorder avec les nouvelles doctrines de la dernière Conférence de Genève.
Article 1 1 . « Une société reconnue d'un pays neutre ne peut prêter le concours de son personnel et ses formations sanitaires à un belligérant qu'avec l'assentiment préalable de son propre gouvernement et l'autorisation du belligérant lui-même.
« Le belligérant qui a accepté le secours est tenu avant tout emploi d'en faire la notification à son ennemi. »
Article 12. « Les personnes désignées dans les articles 9, 10 et 1 1 . continueront, après qu'elles seront tombées au pouvoir de l'ennemi, à remplir leurs fonctions sous sa direction. *
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« Lorsque leur concours ne sera plus indispensable, elles seront renvoyées à leur armée ou à leur pays dans les délais et suivant l'itinéraire compatible avec les nécessités militaires. Elles emporteront, alors, les effets, les instruments, les armes et les chevaux qui sont leur propriété particulière. »
Article i3 : L'ennemi assurera au personnel visé par l'article 9, pendant qu'il sera en son pouvoir les mêmes allocations et la même solde qu'au personnel des gardes de son armée. »
Tous les articles que nous avons transcrits sont bien clairs et précis en leur réglementation de précision et de précaution; nous n'avons rien à y ajouter comme commentaires. Nous espérons vivement que dans la pratique, en cas de ces malheureuses guerres, toute cette réglementation de précision et de précaution donnera pleine satisfaction.
Dans un avenir plus ou moins éloigné, nous espérons aussi que l'humanité n'aura pas besoin d'une réglementation militaire pour ce qui concerne les besoins des malheureux blessés et malades, et du personnel des Sociétés de la Croix-Rouge.
Les générations de l'avenir seront plutôt pour la réglementation du travail, du commerce et de l'industrie, ce qui est la richesse et le progrès civilisateur d'une nation. Néanmoins, il faudra travailler encore à adoucir, à soulager les souffrances et la misère économique, ainsi qu'à consolider la paix par la réduction progressive, proportionnelle, des armées permanentes.
Article 14. « Les formations sanitaires mobiles conserveront, si elles tombent au pouvoir de l'ennemi, leur matériel, y compris les attelages, quels que soient les moyens de transport et le personnel conducteur.
« Toutefois l'autorité militaire compétente aura la faculté de s'en servir pour les soins des blessés et malades; la restitution du matériel aura lieu dans les conditions prévues pour le personnel sanitaire, et, autant que possible, en même temps. »
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Article if). « Les bâtiments et le matériel des établissements fixes demeurent soumis aux lois de la guerre, niais ils ne pourront être détournés de leur emploi tant qu'ils seront nécessaires aux blessés et aux malades. Toutefois les commandants des troupes d'opérations pourront en disposer en cas de nécessités militaires importantes, en assurant au préalable le sort des blessés et malades qui s'y trouvent. »
Article 16. « Le matériel des Sociétés de secours admises au bénéfice de la Convention de la Croix-Rouge, conformément aux conditions déterminées par celles-ci, est considéré comme une propriété privée et, comme tel, respecté en toute circonstance, sauf le droit de réquisition reconnu aux belligérants selon les lois et usages de la guerre. »
Par les articles qui précèdent, le lecteur peut se rendre compte que toutes les concessions et privilèges ont été octroyés aux belligérants sans aucune exception ni de fait ni de droit.
C'est vrai que la Conférence de la Haye a respecté l'inviolabilité de la propriété privée sur terre, tel que cela est la doctrine inviolable du Droit international positif, reconnu par toutes les Puissances civilisées. En agissant ainsi, la Conférence de la Haye n'a pas fait une grande concession. Elle s'est simplement soumise au droit, comme cela est déjà reconnu. Mais nous estimons que, en vue de la sublime tâche humanitaire des sociétés de la Croix-Rouge, la Conférence aurait pu faire une exception de justice et de droit concernant les réquisitions. Il importerait, nous semble-t-il, que cette odieuse procédure des réquisitions soit reconnue aux belligérants selon les lois et usages de la guerre.
En toutes les lois, le législateur dans l'ordre national fait ou apporte des exceptions aux lois quand il faut les faire concorder surtout avec l'esprit du droit et de la justice.
Nous estimons et nous devons ajouter que la question odieuse des réquisitions est aussi une exception anormale octroyée parle droit international delà guerre, droit reconnu
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comme légal par toutes les Puissances, Et nous disons exceptions en parlant de ces réquisitions, car il faut tenir compte que la nation vaincue, dans ces malheureuses guerres, doit payer de lourdes indemnités sans tenir compte de la déduction qu'elle doit faire des réquisitions qu'elle a forcé les habitants des villes à lui donner déjà.
Et tout cela sans compter les compensations territoriales qui sont plutôt d'odieuses conquêtes d'une partie du territoire, ce qui a lieu presque toujours sans l'assentiment de la volonté souveraine des habitants ou de la population des territoires respectifs qui sont ainsi cédés par la force brutale illégale, car la volonté ou le consentement libre et souverain des gouvernements respectifs ne constitue pas une exception d'une valeur juridique dans ce cas.
Et cependant les Puissances belligérantes font appel aux nations neutres pour leurs emprunts de guerre, afin de soutenir la lutte qui est aussi une exception illégale violant la neutralité, comme nous l'avons expliqué dans les pages qui précèdent.
Article 17. « Les convois d'évacuation seront traités comme les formations sanitaires mobiles, sauf les dispositions spéciales suivantes :
« Le belligérant interceptant un convoi pourra, si les nécessités militaires l'exigent, le disloquer, en se chargeant des malades et des blessés qu'il contient.
« Dans ce cas l'obligation de renvoyer le personnel sanitaire, prévue à l'article 12, sera étendue à tout le personnel militaire préposé au transport ou à la garde du convoi et muni à cet effet d'un mandat régulier. — L'obligation de rendre le matériel sanitaire, prévue à l'article iA, s'appliquera aux trains de chemins de fer et bateaux de la navigation intérieure spécialement organisés pour les évacuations, ainsi qu'au matériel d'aménagement des voitures, trains et bateaux ordinaires appartenant au service de santé .
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« Les voitures militaires autres que celles du service de santé pourront être capturées avec leurs attelages. »
Concernant l'article 18, — par hommage à la Suisse, — le signe héraldique de la Croix-Rouge sur fond blanc, formé par interversion des couleurs fédérales, est maintenu comme signe distinctif du service sanitaire des armées.
La Conférence de la Croix-Rouge de Genève, de 1906, a voulu faire aucune exception sur cet emblème distinctif pour les nations non chrétiennes, nonobstant les préoccupations de résistance qu'on y rencontre en la pratique. Et, à cet effet, lors de la guerre russo-turque, en 1877-78, la question a été soulevée. La Sublime Porte a trouvé que la nature du signe distinctif de l'ancienne Convention de Genève 1864 blessait la superstition du soldat musulman, et elle a autorisé les ambulances ottomanes à substituer sur leur drapeau le croissant à la Croix-Rouge.
En la même analogie de ce précédent de la Turquie, la Perse, leSiam,la Corée et la Chine pourraient invoquer ces mêmes prétentions de procédure de la Sublime Porte.
En cette éventualité ou circonstance, puisque c'est impossible de faire comprendre à ces peuples que la Croix-Rouge n'est plus pour les chétiens un stimulant au combat, mais bien plutôt un emblème de charité profonde, un signe de compassion et de miséricorde, comme aussi un signe de paix en opposition à la terrible cruauté des époques de barbarie. Voilà la véritable expression ou signification du signe distinctif dé la Croix-Rouge.
Le personnel civil et les divers moyens de transport provenant de la réquisition, y compris le matériel de chemins de fer et les bateaux utilisés pour les convois, seront soumis aux règles générales du droit des gens.
C'est encore faire plus de concessions et prérogatives aux belligérants, qui — sans aucun doute — ont engagé la Conférence de Genève à concilier les différentes opinions des délé-
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gués plénipotentiaires des respectives puissances, lesquels — vu leur caractère de haute personnalité — en leur catégorie et droits souverains d'indépendance, sont plutôt très récalcitrants pour céder à des concessions et considérations de droit et de justice, à des Sociétés de la Croix-Rouge, qui ne sont ni du même niveau, ni d'égalité souveraine comme sont les nations. Ces Sociétés de la Croix-Rouge ont comme rôle sublime l'humanité aux prises avec elle-même, avec la guerre; elles sont constituées comme de simples sociétés civiles avec statuts, sans être en aucune façon des pouvoirs constitués souverainement, auxquels plus d'égards sont attribués, si les dites Sociétés avaient un mandat élevé ou une haute mission, ou tâche souveraine comme les puissances.
On verra ci-après l'exception qui est faite à propos du service de santé qui n'est pas soumis à la capture, comme le sont les voitures militaires qui, en temps de guerre, forment un droit parfait pour les belligérants.
On a vu dans le dernier paragraphe de l'article 17, que les divers moyens de transport peuvent être soumis à la réquisition.
En effet, le droit de réquisition consiste en numéraire ou argent, en nature ou en divers matériaux pour l'outillage des belligérants, et le matériel des chemins de fer comme les bateaux utilisés pour les convois, seront soumis aux règles générales du droit des gens, c'est-à-dire que s'ils appartiennent à la propriété privée, ils doivent être respectés et inviolables. Mais, en droit et en justice, si Tun des belligérants avait une stricte nécessité d'avoir tels ou tels ustensiles de la propriété privée pour servir à ses besoins, il devrait commencer par une préalable indemnité en invoquant pour cause le cas de la guerre dans laquelle se trouve engagé le belligérant.
Nous ne disons pas pour cause d'utilité publique, car la guerre n'est point du tout une cause d'utilité publique. Nous l'avons déjà affirmé dans ce livre, jamais la guerre ne trouvera
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à se légitimer, en aucune manière, devant le haut et suprême tribunal universel de la Conscience intelligente universelle, qui est aussi en définitive le Tribunal des appels sans recours de la Justice et de la liaison.
Ainsi donc, nous nous répétons, jamais la guerre ne pourra se justifier comme étant une cause d'utilité publique faéeessaire. La guerre a souvent presque toujours pour cause et objectif de soumettre l'un des belligérants à la raison du droit et de la justice, lorsqu'en réalité le droit cl la justice sont en cause, car en plusieurs cas, ce sont des aspirations illégitimes de lèse-humanité contre tout droit et contre toute justice.
Au reste, tout moyen d'apaisement et de conciliation dans un conflit ayant échoué ou ayant été refusé par les hautes parties litigeantes, il reste l'arbitrage et au moins la médiation. Ce sont les uniques moyens qui reposent sur l'essence même du droit et de la justice pour trancher tous les conflits, qu'ils soient armés ou non; cela revient à la môme analogie que
dans l'ordre national des temps du passé.
A propos de cette résistance de la Turquie et des autres nations non chrétiennes, on pourrait fort bien leur accorder, à titre de modus vivendi, de remplacer la Croix Rouge par le Croissant rouge de la nouvelle Lune, et de reconnaître à ce dernier les mêmes effets.
Le Japon, non chrétien, mais plus progressif en civilisation que les nations turques et autres non chrétiennes, auxquelles nous venons de faire allusion, tout en leur rendant un éclatant hommage de justice et de progrès, avait adopté l'emblème ou signe de la Croix Rouge dans la guerre avec la Chine en 1894 et 1890, tout comme aussi à propos de la dernière guerre avec la Russie en iyo4 et 1900.
Cette même question a été soulevée à la Conférence de La Haye de 1899, par la Perse et le Siam qui ont demandé à substituer un soleil et une llainme à la Croix Rouge.
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Mais cette Conférence n'a pas jugé opportun de prendre en ' considération la proposition.
Article 19. « Cet emblème de la Croix- Rouge figure sur les drapeaux, les brassards, ainsi que sur tout le matériel se rattachant au service sanitaire, avec la permission de l'autorité militaire compétente. »
Article 20. « Le personnel protégé en vertu des articles 9, alinéa icr, 10 et 11, porte fixé au bras gauche un brassard, avec croix rouge sur fond blanc, délivré et timbré par l'autorité militaire compétente, accompagné d'un certificat d'identité pour les personnes rattachées au service de santé des armées et qui n'auraient pas d'uniforme militaire. »
Article 21. « Le drapeau distinctif de la Convention ne peut être arboré que sur les formations et établissements sanitaires qu'elle ordonne de respecter et avec le consentement de l'autorité militaire. Il devra être accompagné du drapeau national du belligérant dont relève la formation ou l'établissement.
« Toutefois les formations sanitaires tombées au pouvoir de l'ennemi n'arboreront pas d'autre drapeau que celui de la Croix- Rouge aussi longtemps qu'elles se trouveront dans cette situation.
Article 22. « Les formations sanitaires des pays neutres qui dans les conditions prévues par l'article n auraient été autorisées à fournir leurs services doivent arborer, avec le drapeau de la Convention de la Croix-Rouge, 1# drapeau national du belligérant dont elles relèvent.
« Les dispositions du deuxième alinéa de l'article précédent leur sont applicables.
Article 23. « L'emblème de la Croix-Rouge sur fond blanc et les mots Croix-Rouge ou Croix de Genève ne pourront être employés soit en temps de paix, soit en temps de guerre, que pour protéger ou désigner les formations et établissements sanitaires, le personnel et le matériel protégés par la Convention. »
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Voilà une autre réglementation sage de prévision avec toutes les précautions nécessaires, pour les cas qui éventuellement peuvent se présenter en temps anormaux de guerre, tout comme il est aussi naturel que pour éviter la susceptibilité et même des conflits parmi des soldats de l'ennemi, la Conférence de Genève a sanctionné que les formations sanitaires tombées au pouvoir de l'ennemi n'arboreront pas d'autre drapeau que celui de la Croix-Rouge aussi longtemps qu'elles se trouveront dans cette situation.
Tels sont les terribles effets de haine que produisent les guerres internationales et autres, qui font que ni pour une cause de haute humanité sublime, ni pour une autre, un belligérant ennemi ne saurait tolérer le drapeau national de son adversaire.
Nous ajouterons que la Conférence dernière de Genève a oublié de statuer que, en l'éventualité malheureuse d'une guerre civile, si les deux drapeaux nationaux et celui de la Croix- Rouge doivent figurer parmi les parties en lutte, Tune doit être légale, sous forme de gouvernement constitutionnellement reconnu, et l'autre illégale, qui aspire au pouvoir et voudrait remplacer le gouvernement légal. Comme dans ce cas les deux parties en lutte appartiennent à la même nationalité, nous estimons qu'il suffirait d'arborer uniquement le drapeau de la Croix-Rouge. Nous référant à l'article 23, de sages dispositions ont été prises par la Conférence en son article 27, ce dont nous parlerons lorsque nous arriverons à traiter de cet article.
Sur l'application et l'exécution de la Convention, article 24 : « Les dispositions de la présente Convention ne sont obligatoires que pour les Puissances contractantes en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. »
Ces dispositions cesseront d'être obligatoires du moment où Tune des Puissances belligérantes ne serait pas signataire de la Convention.
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C'est la coutume ou Pusage international admis par toutes les nations civilisées de faire cesser les effets de tout traité ou convention qui entraîneraient des obligations, quand une des Puissances n'est pas partie contractante. Dans ce cas exceptionnel, nous estimons qu'un modus vivendi doit s'établir entre les belligérants, soit par l'adoption de la même convention ou d'autres règles humanitaires ; car on ne peut pas concevoir que les belligérants laisseront et abandonneront les blessés et malades, tout comme aussi les Sociétés de la Croix-Rouge ainsi que le corps officiel médical sans protection ni aucun respect sur le champ de bataille, alors cependant que les blessés et malades, les Sociétés de la Croix-Rouge et le corps médical sont dignes et méritoires de notre attention, sympathie et admiration dans ce service de haute humanité.
Article ?,5. « Les commandants en chef des armées belligérantes auront à pourvoir aux détails d'exécution des articles précédents, ainsi qu'aux cas non prévus d'après les instructions de leurs Gouvernements respectifs et conformément aux principes généraux de la présente convention. »
Article 26. — « Les Gouvernements signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs troupes, et spécialement le personnel protégé, des dispositions de la présente convention pour les porter à la connaissance des populations. » Faisant référence à l'article 20, nous dirons qu'il est bien juste, comme à tous cas non prévus, que les belligérants doivent se concerter pour se conformer aux instructions de leurs respectifs Gouvernements, toujours avec les principes de la Convention de Genève du 6 juillet 1906, laquelle peut varier ou se modifier en concordance avec l'article 24, même avec l'article 3i, dernier paragraphe, disant que la Convention de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre les hautes parties qui l'ont signée et qui ne ratifieraient pas également la dernière convention de 1906.
Concernant l'article 26, il est très important d'instruire les
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. troupes dans les dispositifs de la Convention, afin d'éviter tout doute ou ignorance, aussi bien que pour garantir respect el protection aux Sociétés de la Croix-Rouge et au corps médical officiel. Ainsi on évitera des abus et des violations sur le champ de bataille. Et la Conférence de Genève a insisté spéciament sur le personnel protégé, pour que les dispositions de la Convention soient mises par eux à la connaissance des populations. D'après l'article 5, l'autorité militaire pourra faire appel au zèle charitable des habitants pour recueillir et soigner, sous son contrôle, les blessés ou malades des armées, en accordant aux personnes ayant répondu à cet appel une protection spéciale el certaines immunités.
Comme nous interprétons la dernière partie de l'article 26, à défaut des protocoles, qui ne sont pas en notre pouvoir, nous croyons que cela doit se référer à l'article 5, si ce n'est pas uniquement de porter à la connaissance des populations les dispositions de la convention pour faire respecter et protéger les membres de la Croix-Rouge.
Se référant à la répression des abus et des infractions, l'article \>q dit : «Les Gouvernements signataires dontla législation ne serait pas dès à présent suffisante s'engagent à prendre ou à proposer à leurs législatures les mesures nécessaires pour empêcher en tout temps remploi, par des particuliers ou par des sociétés autres que celles y ayant droit en vertu de la présente Convention, de l'emblème ou de la dénomination de Croix-Rouge ou Croix de Genève, notamment dans un but commercial, par le moyen de marques de fabrique ou de commerce. »
L'interdiction de l'emploi de l'emblème ou delà dénomination dont il s'agit produira son effet à partir de l'époque déterminée par chaque législation, et au plus tard cinq ans après la mise en vigueur de ladite Convention. Dès cette mise en vigueur, il ne sera plus licite de prendre une marque de fabrique ou de commerce contraire à l'interdiction.
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Nous constaterons ici que les abus scandaleux devenaient intolérables. Presque tous les commerçants industriels prenaient les emblèmes de la Croix-Rouge comme marques de fabrique, ce qui pouvait donner lieu à des malentendus et à des erreurs, sans se rendre compte que cet insigne ou emblème était réservé à la tâche sublime de l'œuvre humanitaire consistant à préserver les blessés et malades et à les entourer de respect, de protection, de soins intelligents et dévoués, comme étant dans une position d'inviolabilité encore plus que de
neutralité, aussi bien que les membres de la Croix-Rouge et
* le corps médical officiel. Et ce sont ceux-ci, comme Sociétés,
qui ont le droit parfait d'user de l'emblème et d'arborer le drapeau de la Croix-Rouge, car il y a des maisons qui reçoivent des malades et préparent des infirmiers avec une rétribution comme une affaire de commerce, qui arborent le drapeau de la Croix-Rouge; nous voyons même à Paris que la voiture de l'Assistance publique porte un drapeau de la Croix- Rouge pour recueillir les malades sur la voie publique..
Comme l'article 27 n'est pas bien précis, nous estimons que l'usage de la Croix-Rouge devrait seulement être autorisé aux sociétés humanitaires, qui prêtent gratuitement leurs services aux pouvoirs publics à titre d'œuvre de haute philanthropie.
Nous espérons et nous ne doutons pas que les respectifs gouvernements prendront en sérieuse considération de proposer à leurs législatures respectives l'emploi de ces marques de fabrique ou de commerce, qui n'ont été autorisées jusqu'ici par aucune loi,, étant, selon notre opinion, propriété exclusive des Sociétés de la Croix-Rouge.
Parexemple, il existe « l'Union internationale » qui comprend la propriété industrielle, embrassant aussi les marques et dessins de fabrique. Sur cet objet, un Congrès international » s'est tenu à Paris en 1878, entre autres pour la protection des marques de commerce. D'autres conférences ont eu lieu à
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P^risen 1880 et en i883, pour compléter l'œuvre de 1878. Elles ont abouti à l'organisation de l'Union internationale pour la protection des marques de commerce, de la propriété industrielle et d'autres qui sont entrées en vigueur.
Nous estimons que les marques de fabrique avec la dénomination de la Croix-Rouge ou Croix de Genève sont bien illégales, car nous doutons qu'elles aient pu être enregistrées dans aucune nation de l'Union internationale au point d'être reçues par l'applicant de quelques-unes de ces nations comme étant le pays d'origine. Par la Convention générale de l'Union internationale, l'enregistrement d'une marque de commerce peut être refusée si elle est contre la moralité ou l'ordre public.
Jusqu'à un certain degré, nous estimons que les commerçants qui se servent des emblèmes de la Croix-Rouge ou Croix de Genève pour faire de l'argent dans leur commerce font quelque chose d'immoral, car cette Croix-Rouge a une tâche sacrée qu'il convient de laisser en dehors de tout commerce.
Même le fait que cette marque soit enregistrée dans une nation de l'Union internationale ne peut pas donner le même droit ni les mêmes privilèges parmi les autres Puissances de l'Union, en concordance avec la Convention générale.
La Croix-Rouge est par elle-même un emblème international qui, de fait et de droit, appartient à toutes les Sociétés de la Croix-Rouge répandues dans le monde entier. Elle est comme un ordre public international, et l'usage de cet insigne est une piraterie, à propos de quoi la Conférence de Genève a proposé aux Puissances les moyens de réprimer les abus et les infractions. Dans la dernière partie de l'article 27, on verra les délais qui ont été fixés pour l'interdiction ou la suppression des emblèmes de la Oroix-Rouge.
Article 28. « Les Gouvernements signataires s'engagent également à prendre ou à proposer à leurs législateurs, en cas d'insuffisance de leurs lois pénales militaires, les mesures nécessaires pour réprimer, en temps de guerre, les actes indi-
PROTOCOLE FINAL CXVII
viduels de pillage et de mauvais traitements envers des blessés et malades des armées, ainsi que pour punir comme usurpation d'insignes militaires l'usage abusif du drapeau et du brassard de la Croix-Rouge par des militaires ou des particuliers non protégés par la présente Convention. » Ils se communiqueront par l'intermédiaire du Conseil fédéral suisse les dispositions relatives à cette répression au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente convention.
C'est bien juste et de strict droit également que les respectifs gouvernements prennent en mains, — en proposent à leurs législateurs, — les réformes nécessaires à adoucir le sort malheureux des blessés et malades sur le champ de bataille. Il s'en trouve qui. avec un réel dévouement et une patriotique abnégation, ont combattu pour la cause nationnale et d'humanité dans ces malheureuses guerres, justes ou injustes, il n'importe, et les pouvoirs publics doivent s'inspirer de la gratitude qu'ils méritent, en droit et en justice, pour éviter à ces blessés et malades d'odieux traitements et du pillage aussi de la part d'individus sans âme ni conscience qui, après une bataille, au milieu de la confusion, s'introduisent sur le lieu de la lutte pour commettre des actes criminels, condamnés par l'humanité.
Nous rendons un éclatant hommage à la Conférence de Genève qui s'est inspirée des sentiments les plus élevés pour proposer de punir sévèrement comme usurpateurs d'insignes militaires, l'usage abusif du drapeau et du brassard de la Croix- Rouge pandes militaires ou des particuliers non protégés par la Convention. — En effet, c'est avec ces faux insignes dont ces individus sont revêtus qu'ils s'introduisentclandestinefnent sur le champ de bataille sous l'odieux prétexte de prêter leur concours aux malades et aux blessés.
C'est aussi une heureuse réforme de défendre l'usage abusif du drapeau et brassard de la Croix-Rouge, de sorte qu'on peut ainsi garantir ceux qui ont droit à en faire usage.
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C'est aussi le lieu et l'opportunité de rendre ici une marque de sympathie et de reconnaissance, un hommage aux chiens dressés -et qui rendent d'éclatants services à l'humanité en cherchant les blessés et les malades sur le champ de bataille.
En effet, il a été constaté que l'emploi des chiens dans le service militaire de santé pouvait être de grande utilité humanitaire. On connaît la difficulté delà recherche de nuit des blessés et malades et l'insuffisance de l'éclairage sur le champ de bataille : or, le flair du chien supplée à ces lacunes, et il y a longtemps que le chien a donné des preuves de son courage et de son savoir dans les tourmentes de neige qui surviennent au Grand Saint-Bernard.
Il est bien constaté que tel est le service humanitaire des chiens, qu'ils trouvent sur le champ de bataille les blessés et les malades que les brancardiers n'auraient jamais pu retrouver à cause des routes et des chemins nombreux qui s'entrecroisent dans tous les sens. Nous devons aussi ajouter que la chaleur, pour les chiens, n'est pas un obstacle qui leur empêcherait de remplir soigneusement leur mission philanthropique. Pendant la guerre anglo-boër de 1N99 à 1902, le lieutenant Johannes rapporte que des chiens (Collies) ont sauvé la vie à des centaines de blessés que ne pouvaient pas retrouver les brancardiers.
La guerre russo-japonaise de 1904-1900 a donné lieu à des essais également couronnés de succès.
Il paraît que c'est la race collie qui convient le mieux pour ce service sur le champ de bataille, et un bon chien de santé doit être habitué aux coups de feu.
Avec Satisfaction nous ajouterons que presque toute l'humanité considère les chiens comme nos frères inférieurs en l'humanité, qui nous accompagnent et sont nos amis dévoués, étant toujours prêts à mourir pour leurs maîtres.
Si les chiens ne sont pas de la race privilégiée qui von sur le champ de bataille, que ni l'obscurité de la nuit ni les
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sentinelles avancées de l'ennemi ni le grondement du canon ne les détournent de leur tâche bienfaisante et salutaire, cependant ils nous rendent des services inestimables nombreux dans notre vie, et les chiens domestiques sont glorifiés parles chiens philanthropiques sur le chiunp de bataille.
Aussi bien rendons-nous un éclatant hommage aux Sociétés protectrices des animaux dans le monde entier, qui avec un grand dévouement protègent et sauvegardent nos frères inférieurs, les sauvant parfois, assez souvent, de la brutalité, cruauté et mauvais traitement de leurs maîtres ou propriétaires.
Elle est selon nous bien juste et de légitime droit, cette protection aux animaux, car ils sont toujours par le fait dans un état permanent de minorité, ne pouvant ni parler ni se plaindre des mauvais traitements appliqués souvent avec brutalité et injustice, particulièrement aux chevaux et aux bœufs qui rendent des services importants aux hommes, qui travaillent même étant malades, même s'ils ne sont pas disposés au travail; ce n'est en réalité que lorsque que le propriétaire trouve qu'ils sont trop malades qu'alors ils ont un repos plus permanent.
Nous demandons pardon au lecteur de prolonger notre digression sur ce sujet, mais le fait charitable que nous inspirent les animaux nous a fait donner plus d'extension à la question en nous arrêtant sur les chiens qui prêtent leurs services intelligents et dévoués sur le champ de bataille.
A propos de la dernière partie de l'article 28, cela est d'usage diplomatique, et le délai de cinq ans dès la ratification de la Convention, relatif a la répression des dispositions de l'article 28, cela est aussi d'usage.
Relatif aux dfspositions générales, l'article 29 a statué que la Convention (1906) sera ratifiée aussitôt que possible.
Les ratifications seront déposées à Berne. Il sera dressé procès-verbal du dépôt de chaque ratification. Une copie certifiée
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conforme sera remise par la voie diplomatique à toute*» les Puissances contractantes.
Article 3o. «La présente Convention entrera en vigueur pour chaque Puissance six mois après la date du dépôt de sa ratification. »
Article 3i . « La présente Convention, dûment ratifiée, remplacera la Convention du 22 août 1 864, dans les rapports entre les Etats contractants. La Convention de 1864 reste en vigueur dans les rapports entre les parties qui l'ont signée et qui ne ratifieraient pas également la présente Convention. »
Article32. « Laprésente Convention pourra jusqu'au 3i décembreprochainêtre signée parles Puissances représentées à la Conférence ouverte à Genève le 1 1 juin 1906, ainsi que par les Puissances non représentées à cette Conférence de 1906, mais qui ont signé la Convention de 1864.
« Celles de ces Puissances qui au 3i décembre îgoôn'ajiront signé la présente Convention resteront libres d'y adhérer par la suite. Elles auront à faire connaître leur adhésion au moyen d'une notification écrite adressée au Conseil fédéral suisse et communiquée par celui-ci à toutes les Puissances contractantes. Les autres Puissances pourront demander à adhérer dans la même forme, mais leur demande ne produira effet que si dans le délai d'un an à partir de la notification du Conseil fédéral celui-ci n'a reçu aucune opposition de la part d'aucune des Puissances contractantes. »
Article 33. « Chacune des parties contractantes aura la faculté de dénoncer la présente Convention. Cette dénonciation ne produira ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au Conseil fédéral suisse. Celui-ci communiquera immédiatement la notification à toutes les autres parties contractantes.
« Cette dénonciation ne vaudra qu'à l'égard de la Puissance qui l'aura notifiée.
« En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente Convention et l'ont revêtue de leurs cachets.
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« Fait à Genève, le six juillet (1906) mil neuf cent six, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les archives de la Confédération suisse et dont des copies certifiées conformes seront remises par la voie diplomatique aux Puissances contractantes. »
La Convention a été votée et signée par les Etats suivants :
Allemagne, République Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Bulgarie, Chili, Chine (sous réserve des articles 27 et 28), Congo, Corée (sous réserve de l'article 28), Danemark, Espagne {ad référendum).
Etats-Unis mexicains, France, Grande-Bretagne (sous réserve des article 23, 27 et 28), Grèce, Honduras, Italie, Japon (sous réserve de l'article 28), Luxembourg, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Perse (sous réserve de Particle 18 ), Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède, Suisse, Uruguay.
Ces dispositions générales sont la réglementation protocolairediplomatiquequiest en usage, etnousn'avonsrien observé sur le particulier de tous ces articles, faisant seulement noter qu'il y a quelques Puissances qui se sont réservées sur certains articles, ce qui d'ailleurs n'empêchera pas que la Convention de Genève entre en vigueur pour déployer ses effets légaux.
Comme on le verra, la Convention a été signée par les plénipotentiaires par ordre alphabétique comme c'est d'usage lorsque ce n'est pas alternatif, que cela est réservé à chaque puissance qui reçoit une copie de la convention, son nom figure le premier, mais pour la signature du protocole général, cela se fait par la lettre alphabétique de chaque puissnce.
Protocole final.
La Conférence, convoquée par le Conseil Fédéral Suisse en vue de la réunion de la Convention internationale du 22 août
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1864, pour l'amélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campague, s'est réunie à Genève le 11 juin 1906. Les puissances, dont rénumération suij, ont pris part à la Conférence pour laquelle elles avaient désigné des délégués.
Dans une série de réunions tenues du 11 juin au 5 juillet 1906, la Conférence a discuté et arrêté pour être soumis à la signature des plénipotentiaires le texte d'une convention qui demeurera annexée au présent acte.
En outre, en conformité de l'article 16 de la Convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux du 29 juillet 1899, qui a reconnu l'arbitrage comme le moyen le plus efiicace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n'ont pas été résolus par les voies diplomatiques, la Conférence a émis le vœu suivant : « La Conférence exprime le vœu que, pour arriver à une interprétation et à une application aussi exacte que possible de la Convention de Genève, les puissances contractantes soumettent à la Cour permanente de La Haye si les cas et les circonstances s'y prêtent, les différends qui, en temps de paix, s'élèveraient entre elles, relativement à l'interprétation de la dite Convention. » Ce vœu a été voté par les Etats suivants :
Allemagne, République Argentine, Autriche-Hongrie, Belgique, Bulgarie, Chili, Chine, Congo, Danemark, Espagne (ad
référendum), Etats-Unis d'Amérique du Nord, Etats-Unis du Brésil, Etats-Unis Mexicains, France, Grèce, Honduras, Italie, Luxembourg, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Serbie, Siam, Suède, Suisse, et Uruguay.
Ce vœu a été rejeté par les Etats suivants : Corée, Grande- Bretagne, et Japon.
En foi de quoi les délégués ont signé le présent protocole.
Fait à Genève le 6 juillet 1906, on un seul exemplaire, qui sera déposé aux archives de la Confédération Suisse et dont
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des copies certifiées conformes seront délivrées à toutes les puissances représentées à la Conférence.
Ce protocole qui est l'accord ou l'arrangement diplomatique a été limité à un simple vœu sur l'interprétation et l'application de la Convention de Genève, et même cela a été rejeté par les trois puissances et un référendum.
Elles ont trouvé que soumettre leurs volontés souveraines aune sanction pour soumettre toutes les interprétations et applications de la Convention serait très compromettant particulièrement en l'éventualité des violations de leurs belligérants envers les sociétés de la Croix-Rouge, dans ses attributions sur le champ de bataille qui auront été soumises à la Cour permanente de La Haye] pour être décidées par celle-ci, et cela précisément en temps de paix, car en temps anormal de guerre, il ne serait pas si convenable de soumettre ces questions à cette Cour.
Si ce vœu, lequel, en la pratique de Tordre international est purement facultatif, peut rendre quelque service — en droit et en justice — au bénéfice des Sociétés de la Croix-Rouge, nous nous féliciterons de ce résultat.
Il y a longtemps que le Comité international de Genève, par l'intermédiaire de son Président, M. Gustave Moynierqui par ses écrits avait combiné un tribunal pour lui soumettre les interprétations et applications de l'ancienne convention de 1864. Cela paraissait bien propice, bien opportun, puisqu'il existe actuellement une Cour internationale pour trancher les conflits ou questions qui pouvaient se produire; et rien de plus naturel même que cette Cour soit facultative de lui soumettre toutes les difficultés qui pourraient surgir en la pratique de l'actuelle convention. Ici nous touchons à une preuve évidente que l'esprit des puissances, ou plutôt les organes des hommes d'Etat chargés du pouvoir exécutif des respectives puissances nçsont pas encore tout à fait inclinés vers la conciliation et la concorde nonobstant les nombreux traités d'ar-
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bitrages conclus ces dernières années. Nous ne pouvons pas comprendre la résistance des puissances de s'incliner devant la Cour de La Haye relativement aux dispositions de la Convention de Genève en ce qui touche à son interprétation et à son application. Serait-ce pour des raisons d'amour-propre ou pour d'autres causes que nous ignorons et qui feraient que vu la haute catégorie de ces grandes personnalités souveraines et indépendantes peu disposées à se soumettre à des litiges avec des Sociétés de la Croix-Rouge, alors même que ces litiges seraient représentés, initiés ou conduits en leurs délibérations par une puissance à qui appartient la Société delà Croix-Rouge qui a ses revendications à faire devant cette cour.
II peut être aussi en dehors des appréciations que nous venons d'exprimer que les puissances veulent une complète liberté d'action pour leurs armées en l'éventualité malheureuse d'une guerre où elles seraient engagées.
La Convention actuelle de Genève a été perfectionnée et améliorée en faisant la comparaison avec celle de 1864 et ses dispositions. Nous espérons vivement que cette œuvre de sublime charité, pour le bonheur de l'humanité et pour adoucir les souffrances aussi bien que faciliter les guérisons des blessés et des malades dans les guerres malheureuses de l'avenir, en ces spectacles horribles de nos frères sacrifiés à cet effet, qu'on appelle l'honneur national ou l'indépendance souveraine d'une nation ; nous espérons que cette nouvelle Convention inspirera l'humanité pour faire cesser ces luttes non nécessaires, surtout lorsqu'il y a d'autres moyens d'apaisement, de concorde et de conciliation, sans sacrifices de vies humaines et sans épuiser les richesses des nations, c'est-àdire l'arbitrage ou pour le moins la médiation; cette dernière tentative peut être suivie lorsqu'on a bien constaté l'indépendance souveraine d'une nation, car la médiation embrasse tout, même le compromis pour trancher n'importe quelle question.
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Nous ajouterons qu'il est certain que la nouvelle Convention de Genève a créé une grande œuvre de solidarité humanitaire parmi les peuples du monde entier, en attendant que celte solidarité de fraternelle charité se transforme dans l'avenir en un amour véritable de paix et de fraternité pour l'humanité entière.
Nous rendons un éclatant hommage aux plénipotentiaires de la conférence internationale de Genève pour cette œuvre qui leur fait grand honneur ainsi qu'à notre vingtième siècle. Mais en même temps nous regrettons la lacune qu'ils ont laissée en consignant les mots respect et protection pour les blessés et malades et pour le personnel de la Croix-Rouge, au lieu d'avoir consigné l'absolue inviolabilité dans un sens net, précis, concluant, en toute éventualité qui pouvait se présenter.
Continuation sur l'adoucissement de la guerre. Position des nationaux dans les guerres internationales.
Il est très évident et bon de constater que les guerres internationales sont entre les pouvoirs souverains de chaque puissance et que les soldats qui combattent sont ennemis en cette qualité ou ce caractère de soldats internationaux. Mais nous estimons que le caractère privé d'homme à homme ne peut être étendu jusqu'au point de les estimer comme ennemis en l'éventualité malheureuse de guerres internationales.
Dans ce sens humanitaire, on devrait adoucir les rigueurs et les sévérités de la guerre en permettant toute facilité aux soldats de résider en toute liberté dans la nation qui est en guerre avec une autre nation dont les nationaux font partie, pourvu qu'ils observent une conduite de stricte et sévère neutralité.
Nous sommes heureux de constater que des doctrines ou
GXXVI ADOUCISSEMENT DE LA GUERRE
procédures plus humaines sont en pratique actuellement; c'est là un progrès civilisateur.
Dans une autre époque les doctrines les plus odieuses, les plus décriées étaient en vogue par le fait de la guerre entre deux puissances : Tous, la population étrangère comme les nationaux, étaient ennemis entre eux, sans aucune distinction. Ce principe étendu ou pratiqué jusque dans ses extrêmes li- 1 mites donnerait l'autorisation légitime de détenir comme prisonniers de guerre les sujets de Tune des hautes parties belligérantes, en voyage ou résidant dans la nation de l'adversaire, au temps ou à l'époque de la déclaration de guerre, outre la confiscation de leurs biens. L'exercice de ce droit, pratiqué dans les guerres modernes, ne pourrait être justifié sous aucun prétexte ni motif quelconque.
A ce sujet, la règle de conduite odieuse de Napoléon Ier qui étant en guerre avec l'Angleterre, en iSo3, saisit ou retint 10.000 sujets anglais'qui voyageaient en France, entre l'âge de 18 à 60 ans, et les détint prisonniers jusqu'à la paix de 1814, nous estimons que celte manière odieuse de procéder ne serait en aucune circonstance légitimée ni justifiée de nos jours, soit parle droit naturel, soit par le droit international. En l'actualité, la doctrine plus humanitaire concernant les propriétés et les biens des nationaux d'une puissance qui serait en guerre avec l'autre nation, est que ces nationaux puissent disposer en toute liberté des choses et des biens leur appartenant, ou de les laisser à la charge ou surveillance administrative de quelque personne. On ne saurait non plus justifier des saisies de valeurs ou crédits appartenant à l'ennemi ni aucune autre obligation de quelque forme qu'elle soit.
L'expulsion des nationaux des respectives puissances, au moment de 1 éclat d'une guerre est, paraît-il, justifiée. Mais ce droit est facultatif en son exercice qui reste soumis aux circonstances ou aux causes particulières au moment de l'application.
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Ainsi pendant la guerre de Crimée, i854 à i8')6, entre la Russie, la France et l'Angleterre, les sujets russes étaient autorisés à résider soit en France, soit en Grande-Bretagne. Mais, lors de la guerre Franco-Allemande i87o à 1871, les sujets Allemands furent obligés de quitter la France.
Dans la dernière guerre russo-japonaise de 1904-1905 aucune décision gouvernementale n'a été prise, laissant ainsi aux respectifs sujets de quitter ou de rester dans les puissances belligérantes à leur gré, sans doute à la suite du Traité du 26 janvier i855 renouvelé sur le sujet. Pour obvier ou définir bien nettement une telle anormale situation, établir la doctrine, éviter tout doute, les usages protocolaires entre les puissances, dans leurs traités de commerce, navigation, de paix et d'amitié, ont inséré une clause qui dans l'éventualité dune guerre porte que les nationaux des Hautes Parties belligérantes, résidant en leurs territoires, auront un droit de résidence pendant six mois, sur les côtes, pour liquider leurs affaires, et ce droit sera d'une année, s'ils résident dans l'intérieur. Un sauf-conduit leur sera octroyé pour partir de l'endroit dans lequel ils auront fixé leur domicile. Ce droit est plus étendu quand les nationaux sont établis dans un commerce important, ou s'ils occupent un emploi spécial, ils ont le privilège d'une résidence permanente, pourvu toutefois que leur attitude soit tranquille et neutre, qu'ils obéissent aux lois de la nation où ils résident. Et, en même temps, les biens et effets de quelque nature ou description quelconque, qu'ils soient en leur pouvoir ou confiés par d'autres personnes ou par l'Etat, ne sont aptes nisusceptibles d'être saisis ou séquestrés. Tout comme aussi aucun impôt ou charge extraordinaire ou spéciale ne peut leur être imposée, à la seule exception de ce qui serait aussi imposé au sujet delà propre nation dans laquelle ils sont en résidence.
A cet effet, il y a des traités de longue date entre la Grande- Bretagne et l'Uruguay, du 26 août 1842, comme aussi avec le
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Guatemala du 20 février 1849; avec la Confédération Suisse, du 6 septembre i855 ; avec les Etats-Unis de Colombie, du 16 février 1866. et des autres.
Concernant les puissances européennes, il y a plusieurs traités dont nous citerons quelques uns : L'Autriche-Hongrie avec la Prusse et la Russie, du 8 novembre 1846 ; Japon, du 18 octobre 1869, etc.
Entre la Bavière et la Russie, du 22 août 1866. Entre le Danemark et le Maroc, du 3 juillet 1880, etc.
Entre la France avec l'Allemagne, du 10 mai 1871, et le Maroc, du 3 juillet 1880, etc.
La Russie avec le Japon, du 26 janvier i855, et la Turquie, du 8 février 1879; le Monténégro avec la Grande-Bretagne, du 22 janvier 1882; l'Espagne avec le Maroc, du 26 avril et aussi du 3 juillet 1880, et l'Angleterre du ier décembre i883; le Club, du 12 janvier i883, etc.
La Grande-Bretagne, du 26 août i858. La France, le 9 octobre i85g; la Chine, le 3o août 1871.
Les Républiques sud-américaines, la Confédération argentine avec la Grande-Bretagne, le 24 novembre 1849. L'Allemagne du i5 septembre 1857 ; le Paraguay, le 3 février i876; le Brésil avec l'Uruguay, le 12 octobre i85i; la Bolivie le 27 de 1867; le Paraguay, le 9 janvier 1872.
Nous avons- cité quelques-unes des nations européennes, comme aussi des nations sud-américaines qui sont très nombreuses. Nous croyons que tous ces traités ont été renouvelés, surtout ceux qui embrassent les parties du commerce et de la navigation.
Nous ajouterons que si, par malheur, la guerre éclate entre ces nations, le fait des hostilités annulerait tous les traités, aveclunique exception des articles se référant àla guerre, qui précisément auraient leurs effets légaux. Ainsi les nationaux des respectives nations belligérantes ont un délai pour la liquidation de leurs affaires, ce qui peut porter un grand pré-
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judice par la précipitation pendant laquelle cette liquidation peut se faire, puisque après ces délais c'est perdu, sans compter les sacrifices pécuniaires et même ce fait que la guerre peut être terminée avant le délai ou temps fixé pour leur départ. Heureusement que cette mesure a été atténuée par le fait que si les nationaux ou sujets ont dans la nation belligérante en guerre avec leur propre nation un commerce en activité ou un emploi exercice spécial, ils ont le droit de la permanence pourvu qu'ils soient corrects et observent une neutralité parfaite.
Nous estimons que dans ce sens libéral et généreux, en l'absence des traités sur le sujet, même avec des traités, la doctrine générale doit être la permanence des nationaux des puissances qui sont en guerre; car le fait de la guerre ne peut comprendre comme étant précisément ennemis des pacifiques résidents ; les ennemis sont les respectifs gouvernements et les soldats des respectives armées dans leur caractère de belligérants .
Si, en l'absence des traités sur le sujet, la procédure dont il est question ci-dessus est appliquée en ses extrêmes rigueurs, les nations belligérantes seront autorisées à détenir en prison des hommes et des femmes de ces nations en guerre, comme Ta fait injustement Napoléon Ier, en i8o3, avec les sujets anglais. Mais, heureusement, aujourd'hui nous sommes plus avancés en progrès et civilisation humanitaires.
L'objectif de la guerre dans le sens politique, lorsque, par malheur, tous les moyens de conciliation n'ont pas abouti à trancher la question est la réduction par la force pour amener l'ennemi à la raison, à la justice et au droit.
Toutes les mesures non nécessaires de rigueur, ravages et actes d'inhumanité sont des extralimitations qui dépassent les limites des hostilités.
Nous devons constater que heureusement nous ne sommes pas dans l'époque rétrospective de barbarisme odieux de l'an-
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cienne Grèce, dont plusieurs passages de Thucydide démontrent que, au point de vue des Grecs, le fait de la guerre impliquait ou étaient estimés comme ennemis tous les sujets d'une nation ou de l'autre. En conséquence, les hommes étaient tués, les femmes et les enfants étaient réduits en esclavage.
On voit que les Grecs estimait de fait que l'état de guerre faisait ennemis les femmes et les enfants sujets de l'autre nation belligérante. Si cette procédure odieuse était la régie de conduite en l'actualité, elle ferait frémir la conscience elle cœur de l'humanité tout entière en provoquant des sentiments d'horreur et d'indignation ainsi qu'une protestation énergique de fait ou tacite, en la môme analogie que nous avons condamné les faits odieux de la Russie, principalement avec les Juifs qui sont dignes de notre compassion, de nos égards ou considération, comme tout autre être humain frère en l'humanité.
Proposition pour diminuer ou arrêter la guerre
Dans les précédentes pages nous avons fait références que nous estimons être comme autant de facteurs puissants pour conserver la paix du inonde, par exemple le libre échange et la défense par les puissances neutres de tout emprunt de guerre; ce qui faciliterait la réduction des armées et contribuerait à arrêter tout à fait les guerres, surtout en l'actualité où il y a tant de traités d'arbitrages conclus entre les puissances, traités plus ou moins limités, même conclus avec des exceptions. Et sans compter les moyens pacifiques de la conférence de La Ilave.
Et le jour heureux où l'arbitrage sera rendu obligatoire et la Cour de La Haye reconnue permanente comme une véritable et loyale juridiction internationale et pas seulement facultative comme maintenant ; alors les guerres ne seront pas loin d'être arrêtées. C'est à la prochaine conférence de La
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Haye qu'incombe cette tâche sacrée de remédiera ces lacunes ce dont l'humanité tout entière en sera reconnaissante éternellement. Nous disons que les guerres ne seront pas loin d'être arrêtées ; car, malheureusement, il pourrait encore se produire des exceptions où une puissance violerait ces compromis sacrés et aurait à déclarer la guerre à une autre puissance. Mais ce fait serait en la même analogie avec les violations aux lois dans Tordre national, même avec la sanction de la peine de mort, dans les nations qui n'ont pas supprimé tout à fait cette peine, qui ne devrait plus exister aujourd'hui nulle part, que comme exception aux règles générales des pénalités admises par les nations civilisées.
C'est déjà un puissant avantage d'avoir la réduction des guerres qui continueront progressivement et proportionnellement à un désarmement partiel, ce qui sera un fait lorsque les peuples verront que tout conflit, même le plus aigu, peut être tranché par l'arbitrage, comme, par exemple, la question del'Alabama, celle de Hull et d'autres de moindre importance. Alors les peuples eux-mêmes élèveront la voix à grands cris et demanderont à être soulagés des lourds impôts qui pèsent sur eux comme de lourds fardeaux. Ce sera jusqu'à un grand degré une espèce d'assurance contre la ruine des respectives puissances.
Le Traité de Washington de 1871.
Nous estimons qu'après le Traité de Washington, du 8 mai 1871, la consolidation de la paix et de l'amitié entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis ne souffrira aucune éventualité de rupture ou de guerre. Un code limite, réglementé en quarante-trois articles, a tranché toutes les questions pendantes entre les deux nations, lesquelles, autrement, auraient très bien pu provoquer la guerre.
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Cause et sentence arbitrale de Genève.
La cause principale entre les deux pays était les revendications que les Etats-Unis faisaient à l'Angleterre concernant l'Alabama et d autres vaisseaux construits et sortis des ports de la dernière de ces nations pendant la guerre de sécession, ou guerre civile, entre les Etats du Nord et du Sud, pendant la période de 1861 à i865 que la soi-disant République du Sud, séparatiste à cette époque, avait commis de grands doramages, ravages et dépravations par ces vaisseaux contre la marine des Etats du Nord.
A cet effet, le Tribunal de Genève, 1872, se composait des cinq arbitres mixtes nommés en la forme suivante : La Grande- Bretagne, un représentant arbitre; le Président des Etats- Unis un autre; le roi d'Italie, l'Empereur du Brésil et le Président de la Confédération Suisse chacun un représentant arbitre; le Tribunal d'arbitrage condamna la Grande-Bretagne à de forts dommages-intérêts et le jugement du 14 septembre 1872 alloua aux Etats-Unis la somme en bloc de i5 millions, 5oo dollars en or à titre d'indemnité.
Articles du Traité.
Le Traité de Washington, de 1871, a sa grande importance juridique; il a tranché toutes les questions pendantes entre les hautes parties contractantes. Ainsi, par l'article 12, la réciprocité des réclamations, des corporations, compagnies, des individus ou citoyens des Etats-Unis contre le gouvernement Britannique, des actes perpétrés ou exécutés contre les personnes et les propriétés des Etats-Unis, pendant la période entre le i3 avril 1861 et le 9 avril 1865, inclusivement, et n'étant pas des revendications résultant de l'Alabama et des autres vaisseaux. En la même analogie identique de procédure de réciprocité, le gouvernement Britannique aura le droit des
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revendications des préjudices causés à ses sujets dans la même période.
Aussi, par l'article 18, il a été convenu et stipulé entre les hautes parties contractantes que, par addition de la liberté assurée ou garantie concernant le droit aux pêcheries des Etats-Unis, par la convention de Londres du 20 octobre 1818, toutes les facilités de pêcher et moyens accessoires en certains côtés des colonies Britanniques du Nord-américain, les citoyens des Etats-Unis auront, en commun avec les sujets anglais, la liberté pour un terme de dix ans. Après ce temps, chaque gouvernement pourra en prononcer la dénonciation.
Cette concession donne droit à pêcher toute espèce de poisson excepté les coquillages ou mollusques sur la côte de la mer, et les côtes, rivages, baies et écluses, ports, havres criques ou anses des provinces de Québec, Néro-Scotia et New-Brunswick et la colonie de l'île du Prince-Edward et de plusieurs îles voisines, sans aucune Restriction de distance de la côte, et avec l'autorisation de débarquer sur les côtes, rivages, îles, y compris les îles Magdalen, avec l'objectif de sécher leurs nets et guérir, mariner ou saler leurs poissons, pourvu qu'en faisant ainsi ils n'interviennent pas dans la propriété privée, ou avec le droit des pêcheurs britanniques en leurs usages tranquilles sur aucune partie des dites côtes et dans leurs occupations relatives à cet objectif.
Il est compris là-dessus que la liberté est applicable uniquement aux poissons de la mer et que le saumon et des poissons aloses et tout autre poisson en rivières ou à l'embouchuredes rivières sont exclusivement réservés aux pêcheurs britanniques.
L'article 19 a accordé la même réciprocité de pêcher aux sujets britanniques en commun avec les citoyens des Etats- Unis, et avec les mêmes restrictions, et que les pêcheries à l'Ouest des côtes de la mer et côtes des Etats-Unis du Nord du 3ge parallèle de la latitude Nord.
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En dehors de cela, il y a une réglementation de la pêche en d'autres lieux pour d'autres espèces de poissons comme des poissons d'huile et de diverses classes, en faisant l'exception que les pêcheries de la colonie de Canada ou des Etats* Unis seront libres de ne payer aucun impôt en chaque nation respective.
Nomination de commissaires d'arbitrage.
Mais, par l'article 22, il a été consigné que les privilèges, octroyés par le gouvernement britannique aux citoyens des États-Unis par l'article 18, a plus de valeur que ceux accordés par le gouvernement des États-Unis aux sujets anglais, et, les États-Unis ayant constaté une opinion contraire, il a été convenu à ce sujet de la nomination de commissaires avec la tâche comme objectif de déterminer le doute concernant les prérogatives accordées par le gouvernement des Etats- Unis aux sujets de la Grande-Bretagne. Et, si les commissaires trouvent véridique, dans leur opinion loyale, la réclamation de l'Angleterre, les Etats-Unis doivent une compensation à l'Angleterre pour l'excès des privilèges survenus à propos des pêcheries.
Pour trancher cette question, les commissaires — qui sont presque des arbitres en leur tâche juridique — seront nommés : un commissaire par le gouvernement Britannique, l'autre par le gouvernement des Etals-Unis, et, le troisième, d'un commun accord entre les deux puissances. Il a été aussi prévu que, si, dans la période de trois mois, le troisième commissaire n'est pas nommé, la nomination serait faite par l'ambassadeur de l'Autriche-Hongrie, à Londres. Les autres articles se réfèrent à la procédure qui doit suivre son cours dans la même analogie de la réglementation des traités ou compromis arbitraux.
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Les Rivières
Par l'article 26 du traité, la rivière Saint-Laurent ascendante et descendante, depuis le fo° degré parallèle Nord latitude, où il cesse de former les limites entre les deux puissances, depuis et dans la mer, sera toujours libre et ouvert pour le commerce des citoyens des Etats-Unis soumis aux lois et réglementations du gouvernement Britannique ou de la colonie du Canada et non pas incompatible ou inconsistant avec la prérogative de la libre navigation.
La navigation des rivières Yakou, Pormpine et Stikine ascendantes et descendantes à la mer sera toujours en permanence libre et ouverte pour le commerce aux sujets britanniques et aux citoyens des Etats-Uni6 soumis aux lois et réglementations des respectives puissances en la juridiction propre de leurs territoires respectifs et non incompatibles ou inconsistants avec le privilège de la libre navigation.
Doctrines et Commentaires du droit maritime
La réglementation maritime qui précède est bien juste, en concofidance avec l'équité et la réciprocité du droitparfait. Mais si les rivières ci-dessus désignées étaient comme des passages étroits, ou des détroits, se liant avec deux mers ouvertes, le pouvoir territorial n'aurait pas le droit de soumettre ou imposer aucune charge ou réglementation aux navires qui en feraient la traversée.
Tel est du moins notre avis, toutes réserves faites quant aux questions de remorquage, halage ou de stationnement dans les eaux des dites rivières.
Et ces règles sont applicables aux navires de guerre comme aux vaisseaux marchands, à condition, quant aux navires de guerre, qu'aucun acte d'hostilité ne soit commis pendant la traversée des passages ou détroits.
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Il est d'ailleurs probable qu'avec le temps ces passages, détroits et rivières seront neutralisés sous la garantie internationale des grandes puissances dans la môme analogie et sous les mêmes conditions légales que celles de la neutralisation du Canal de Suez. Mais il y a déjà une autre question importante en droit international maritime, c'est que, quand une grande rivière navigable s'écoule par le territoire de deux ou plusieurs puissances, les nations à qui appartiennent les hautes eaux très souvent revendiquent le droit de libre navigation jusques à la mer. L'opinion [presque générale est bien que le droit international maritime ne confère aucun droit, mais pour obvier à des réclamations qui se produisent sur ce sujet, cela a été accordé par des traités spéciaux entre les diverses puissances. Le refus serait comme une grande violation de l'équité et une injustice. Ainsi, en effet, par l'article 26 qui précède, la doctrine maritime est plus ou moins analogue au sujet qui nous occupe. Nous ajouterons que les revendications des droits relatifs aux eaux territoriales par diverses nations provoquèrent beaucoup de questions, qui, en l'actualité, n'ont pas seulement qu'un intérêt historique. Ces réclamations étaient la souveraineté sous la haute mer et les détroits naturels qui les liaient.
Dans le moyen-ûge, beaucoup de nations maritimes revendiquaient la souveraineté territoriale sur une large étendue de juridiction de la mer ouverte.
Mais, avec le progrès moderne du Droit international, ces réclamations qui étaient disputées ou contredites en d'autres temps, sont, en l'actualité, éteintes ou caduques. L'unique doctrine, reconnue universelle, est que la Haute Mer, n'est pas la propriété d'aucune puissance, qui ne pourrait d'ailleurs exercer aucune souveraineté de juridiction. Telle est la force légale de cette doctrine que les vaisseaux marchands en haute mer, par une fiction du droit international, ont le droit de Texterioralité, c'est-à-dire que ces Maisons flottantes ne
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sont sous la juridiction souveraine d'aucune puissance, comme si elles étaient, cas échéant, dans les limites des trois milles maritimes des eaux territoriales de quelque puissance. En haute mer, ces maisons flottantes, ou vaisseaux, sont sous la la juridiction souveraine du drapeau qu'elles arborent. En temps de guerre, les puissances, par une tolérance à la règle générale, ont fait une exception revenant à ce que les navires des Nations belligérantes puissent en haute mer avoir la juridiction d'arrêter les navires marchands pour inspecter tous les documents commerciaux du bord que les dits vaisseaux doivent porter, afin de pouvoir vérifier s'il n'y a point de contrebande de guerre.
Même en temps de paix, cette exception a été accordée par des traités conclus entre les puissances, donnant pleins pouvoirs aux navires de guerre de visiter les vaisseaux marchands en haute mer, pour inspecter s'ils ne portent pas des esclaves, ce qui a été condamné et aboli par le Congrès de Vienne du 8 février i8i5. En l'actualité, cette inspection et surveillance des Navires marchands est presque superflue ou inutile; car, autrefois, les Puissances ont aboli par exemple, tout commerce d'esclaves. Il faut faire une grande distinction entre le trafic des esclaves et la piraterie, qui est un crime ou délit jure gentium contre l'humanité tout entière, dont tout navire de guerre ou croiseur a le droit parfait de capturer les vaisseaux pirates, même les vaisseaux marchands s'ils peuvent les combattre. Mais le trafic des esclaves n'est pas jure gentium ou une piraterie. En conséquence des traités sur le sujet sont nécessaires pour pouvoir capturer les vaisseaux portant des esclaves.
La même liction du droit disant que les navires de guerre sont des portions flottantes ou des étendues détachées du territoire qu'ils représentent, avec toutes les immunités de Textraterritorialité, cela n'importe où ces navires se trouvent, soit dans les ports des puissances, soit dans les trois milles prévus des eaux territoriales en haute mer.
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Mais, nonobstant les hautes prérogatives des navires de guerre, il est douteux s'ils peuvent recevoir des esclaves réfugiés à bord des dits navires, ou stationner en un port d'une station qui reconnaît l'esclavage. H n'y a pas jusqu'ici de précédent sur le cas particulier, car, à notre connaissance, nous ignorons si le cas s'est présenté ou s'il se présentera. Tout ce que nous pouvons dire ; le cas échéant qu'il y ait un conflit des lois entre la nation de la nationalité du navire et la nation à laquelle appartiennent les esclaves. Nous estimons, en vue de l'événement spécial qui pourrait se présenter, que laqueslion devrait se trancher plutôt dans le sens humanitaire que dans un sens judiciaire en refusant de livrer les esclaves, en la môme analogie que les réfugiés politiques qui se réfugient à bord d'un navire de guerre, ou dans une Ambassade ou Légation, n'importe quelle que soit la nation neutre, dans laquelle les réfugiés sont garantis diplomatiquement, c'est-àdire sauf le cas d'exception d'un délit ou crime de droit commun, pour lequel tout Gouvernement lésé, auquel appartient le réfugié, a le droit parfait de demander l'extradition. *
Autres articles.
Art. 27. — Le Gouvernement Britannique se compromet en recommandant au Gouvernement de la Colonie du Canada d'assurer ou de garantir aux citoyens des Etats-Unis l'usage du Welland Saint-Laurence et autres canaux de la Colonie par esprit de réciprocité avec les habitants de la Colonie. Le Gouvernement des Etals-Unis s'engage que les sujets britanniques auront la jouissance de l'usage de Saint-Claire Plate Canal en termes de réciprocité avec les habitants des Etats- Unis, et aussi il s'engage de recommander aux Gouvernements des Etats d'assurer ou garantir aux sujets anglais l'usage de différents canaux des Etats-Unis se liant avec la navigation des lacs ou rivières traversant ou contiguës entre les possessions
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des Hautes Parties contractantes, à titre de réciprocité avec les habitants des Etals-Unis.
Art. 28. — La navigation du lac Michigan sera aussi, pendant la période de dix ans, libre et ouverte pour le commerce des sujets britanniques soumis aux lois et règlements des Etats-Unis ou des autres Etats ayant aussi des prérogatives sur cette libre navigation.
Art. 39. — Il est convenu que, pendant la période de dix années, des meubles, effets, biens, produits et marchandises, arrivant aux ports de New-York, Boston et Portland, et tous autres ports des Etats-Unis qui ont été ou pourront de temps en temps être spécialement désignés par le Président des Etats- Unis, et destinés pour la Grande-Bretagne ou ses possessions dans l'Amérique du Nord, entreront dans ses propres douanes en transit, sans payer aucun droit de douane, par le transit du territoire des Etats-Unis, toutefois avec réglementation et conditions pour la protection des revenus du Gouvernement des Etats-Unis que celui-ci pourrait de temps en temps prescrire ou ordonner- Sous les mêmes règles et conditions, toutes les marchandises susmentionnées et autres seront transportées en transit, par le territoire des Etats-Unis, sans payer de droits pour l'exportation des dits ports des Etats-Unis.
La même réciprocité des prérogatives et droits dans les mêmes conditions existe pour les ports du Gouvernement Britannique dans les possessions de l'Amérique du Nord à destination des Etats-Unis.
Les autres articles du. traité, qui sont très étendus, 6e réfèrent à des concessions ou à des réciprocités d'égalité entre les deux Hautes Parties contractantes concernant le commerce libre des droits de douanes et la libre navigation en la juridiction des eaux territoriales des respectives nations. 11 est aussi statué que les effets légaux du Traité n'entreront pas en vigueur jusqu'à ce que le Parlement britannique impérial, celui
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du Canada et la Chambre de lTle du Prince Edouard et, d'autre part, le Congrès des Etats-Unis aient signé le dit Traité.
Interprétation du traité de Washington
du 15 juin 1846.
Par le traité de Washington du 8 mai 1871, les hautes Parties contractantes, voulant trancher toutes les questions qui les divisent, ont convenu, par l'article 34, que étant stipulé dans le Traité conclu à Washington, le i5 juin *i846, entre les deux puissances, que les limites de la frontière entre les territoires de la Grande-Bretagne et les Etats-Unis devaient être du point de quarante-neuf parallèle, du degré de latitude nord, et que ce qui a été déjà constaté devait continuer vers l'Ouest, le long de la dite parallèle de latitude nord, jusque vers le milieu du canal qui sépare le continent de l'Ile Vancouver et de là vers le Sud par le milieu dudit canal et les détroits de laFuca jusqu'à l'Océan Pacifique. Et, tandis que les commissaires nommés par les deux Hautes Parties contractantes pour déterminer cette portion de territoire ou de frontière qui court vers le Sud par le milieu du canal sus-dit, les commissaires ne purent pas s'accorder sur le môme objet. Car, tandis que le Gouvernement Britannique réclame que — aux termes du traité susmentionné — telle limite frontière doit passer par les détroits du Rosario, le Gouvernement des Etats-Unis réclame que cette limite doit passer par le canal de Haro. En conséquence, les gouvernements respectif s se sont mis d'accord pour soumettre leur revendication à l'arbitrage et au jugement de l'Empereur d'Allemagne qui, en vue de l'article mentionné dans le dit Traité, déciderait définitivement et sans appel laquelle des deux revendications est plus en concordance avec la véritable et légale interprétation du Traité du 1 5 juin 1846.
COMMENTAIRES GXLI
Or, la sentence arbitrale fut donnée en faveur des Etats- Unis.
Commentaires sur cette question de limites.
Nous ajouterons ici qu'il y a certaines questions de limites très difficiles à résoudre, surtout quand il y a des canaux et rivières qui doivent être pris en considération géographiquement, et qui demandent une grande compétence de la part des Experts qui doivent aller sur les lieux pour examiner le territoire, et remettre à l'arbitre ou aux arbitres un rapport ou des informations très exactes sur la question, afin de donner leur jugement en toute science et bonne conscience.
Depuis 1846, cette question de limites de frontières a été en suspens. Et, après, pour la démarcation des bornes entre les limites respectives des frontières ce qui, avec le temps, exige ou impose la rectification pour les bornes disposées peut-être en quelques endroits et demandant à être replacées.
Le traité de Washington du 8 mai 1871 a provoqué trois règles maritimes qui jusqu'à présent n'ont pas été acceptées, à notre connaissance, dans Tordre international, et qui concernent ce droit obligatoire seulement entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Ces règles sont les suivantes : i° Un gouvernement neutre est tenu d'user de toute diligence pour empêcher dans sa juridiction l'équipement et l'armement de tout vaisseau qu'il aurait des motifs raisonnables de croire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles contre une puissance avec laquelle il est en paix et aussi d'user de la même diligence pour empêcher le départ hors de sa juridiction de tout navire destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles, ce navire ayant été dans la dite juridiction adapté en tout ou en partie à des usages de guerre.
20 De ne permettre à aucun des belligérants de faire de ses ports ou de ses eaux la base d'opérations de guerre ni de s'en servir pour augmenter ou renouveler des approvisionnements
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militaires ni des armements ou pour recruter des hommes. 3° D'exercer toute diligence nécessaire dans ses propres ports et dans ses eaux, à l'égard de toutes personnes demeurant en séjournant dans sa juridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs susmentionnés.
Déclaration du Gouvernement Britannique sur ces règles :
Sa majesté Britannique avait ordonné à ses commissaires de déclarer que son gouvernement ne pouvait donner son assentiment à ces règles comme étant un exposé des principes de la loi internationale en vigueur au moment où les réclamations s'étaient élevées, mais pour témoigner de son désir de fortifier les relations amicales entre les deux puissances et enfin de procéder d'une manière satisfaisante aux éventualités de l'avenir elle a consenti qu'en décidant. les questions soulevées par ces réclamalious, les parties fussent d'accord pour que les arbitres admettent que le Gouvernement Britannique avait entendu agir conformément aux principes énoncés dans ces règles susdites.
En conséquence les Hautes Parties contractantes convinrent d'observer ces obligations entre elles à l'avenir et de les porter à la connaissance des autres puissances maritimes en les invitant à y accéder.
Commentaires.
Si bien, comme disait le Gouvernement Britannique, ces règles — en tant que doctrines — n'étaient pas en force légale, c'était l'obligation d'un droit parfait pour le Gouvernement anglais de surveiller que la plus stricte neutralité soit observée avec ensemble, dans tous les détails, pour éviter la violation de la neutralité, car il ne devait pas être admis de bienveillance pas plus pour le passé que pour le présent ou l'avenir. Un gouvernement doit se tenir très correct, trèsscru-
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puleux dans les questions de neutralité, s'il veut éviter toute réclamation diplomatique.
En toute question politique, d'ordre national ou international, le Gouvernement Britannique pouvait avoir un intérêt dans le triomphe des Confédérés de la République du sud et des Etats-Unis, afin d'affaiblir la puissance de la Grande République des Etats-Unis du Nord, ce qui aurait pu survenir en favorisant la République du Sud; car, enfin, le Gouvernement Britannique pouvait présumer que la partie du Sud triompherait dans la guerre civile ou de sécession, de 1861 à iStio.
Nous ajouterons que les trois règles sus-indiquées avaient, du moins dans quelques-unes de leurs parties, des facilités de surveillance et comme des soupçons de faciliter les actions ou mouvements hostiles aux Etats-Unis. Nous parlons ici de la règle de conduite de l'Angleterre, en utilisant le mot de soupçons dans le sens pur et simple de toute condition humaine, car nous n'avons aucune preuve sur la question politique dont nous avons parlé. Car le fait de la reconnaissance des confédérés par la proclamation anglaise du ier mai 1861, comme belligérants n'est pas tout à fait une preuve pour nous guider à cet égard. Le fait de la reconnaissance de la belligérance dans les guerres maritimes est plutôt une circonstance nécessaire. Cette position reconnue de belligérants avait pour effet d'éviter que les Confédérés soient considérés comme des pirates qui commettraient une iniquité humanitaire. On peut très bien ignorer une guerre sur le continent, mais pas du tout une guerre maritime. Même les Etats-Unis, même une république libérale ayant des doctrines généreuses sont comme toutes les grandes puissances ambitieuses et impérialistes, comme en Factuelle occupation de la République Cubaine, ce qui la constitue comme si elle était un État confédéré des Etats-Unis; mais, son gouvernement, avec un droit parfait, aurait dû intervenir violant la doctrine la plus sacrée de l'indépendance souveraine d'une nation cons-
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tituée, — cela comme si ce gouvernement des Etats-Unis n'avait pas eu d'autres moyens d'épargner le sang de nos semblables,
même par la puissance des Etats-Unis, au lieu d'installer un gouvernement provisoire, contre tout droit et toute justice, comme un État fédéré de la grande République des Etats- Unis sans respecter les droits souverains de Cuba, nation constituée.
Les trois règles en question ont été communiquées à la connaissance des puissances maritimes, en 1872, etjusquà présent — à notre connaissance — il n'a été formulé ou pris aucune adoption par les puissances.
L'unique chose que nous savons c'est que, en 1872, le feu prince de Bismark, en recevant de Lord Granville la communication des trois règles formulées dans l'article 6 du traité de Washington, du 8 mai 1871, répondit^à ce ministre « qu'il fallait que, pour être acceptés, les principes de neutralité, posés à Pégard de l'armement et de l'équipement des navires, fussent étendus à la livraison des armes et autres munitions de guerre. »
Lord Granville qualifie cette exigence de prétention impossible à satisfaire en vertu des difficultés qu'elle occasionnerait par la nécessité d'un contrôle.
C'est bien évident et bien clair qu'une institution juridique internationale, que l'existence d'un tribunal obligatoire, qui ferait la jurisprudence internationale en chaque cas de litiges entre ces puissances, cela dans la même analogie que les tribunaux font la jurisprudence dans l'ordre national par les précédents nationaux.
Car la cour permanente de La Haye est uniquement facultative, ne remplit pas de rôle légal et juridique, même dans les arbitrages qu'elle rend, car ses sentences et doctrines sont toujours limitées aux hautes parties litigeantes. Cela est dans la même analogie que tout autre Tribunal comme par exemple celui de Genève, de 1872, rendu entre l'Angleterre et les Etats-
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Unis qui avaient accepté ce Tribunal arbitral et étaient ainsi liés comme Hautes Parties litigeantes; cela n'affectait en aucune manière comme précédent juridique les autres puissances. Mais le plus original, comme conséquence légale, est que en cas analogues des trois règles de neutralité mentionnées ci-devant, les puissances en litige les invoqueront comme un précédent légal, et même un Tribunal arbitral, dans le même cas , pourrait aussi appliquer la doctrine des trois règles sans que pour cela, avec les antécédents des précédents jugements, ce Tribunal arbitral puisse formuler ou établir la jurisprudence internationale proprement dite sur la question débattue et tranchée par lui.
Nous sommes heureux de constater, nonobstant tout ce que nous avons dit sur ces trois règles, qui ne forment point d'ailleurs la jurisprudence internationale, les puissances qui ne les ont pas acceptées se garderont bien de les violer en cas malheureux d'une guerre. Que ces règles soient donc neutralisées, afin d'éviter une réclamation diplomatique.
Nous estimons qu'au lieu et place d'un tribunal obligatoire et un code dans Tordre international, c'est à la conférence de La Haye, chaque fois que celle-ci se réunit, d'élaborer et sanctionner les véritables et légales doctrines internationales qui servent de guide et de règle de conduite entre les puissances et éviter ainsi les conflits qui se produisent par le manque d'une législation internationale.
La France en la guerre de 1861-1 865.
La France a été plus prévoyante et plus sage, pour éviter des réclamations de la part des Etats-Unis, en cette terrible guerre de sécession qui a coûté bien cher à l'Angleterre. Et, en effet, le 16 avril i863, une maison A. H. de Bordeaux s'engagea envers un agent du gouvernement de Richmond à livrer quatre navires disposés de manière à porter de dix à douze canons.
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Il fut eonvenu postérieurement que deux de ces navires seraient construits par une maison de Nantes. Les constructeurs avaient besoin de l'autorisation du Gouvernement. Pour l'obtenir ils prétendirent que les navires étaient destinés à faire le service des Messageries entre Schangaï, Yeddp et San Francisco par le détroit de Van Diémen, mais qu'ils seraient armés, de façon à pouvoir être vendus à la Chine ou au Japon si l'occasion s'en présentait. Le Gouvernement accorda l'autorisation. Le 16 juillet suivant, la maison A. H. s'engagea à livrer deux autre* navires dans un délai de six mois. Informé de ces faits le Ministre plénipotentiaire du Gouvernement les signala à l'attention de M. Drouyn de Lhuys. Des mesures immédiates furent prises par le Gouvernement Français et. le 29 octobre, le Ministre dos Affaires étrangères répondit : Monsieur le Ministre de la Marine vient de notifier à M. V. H. le retrait de l'autorisation qu'il avait obtenue pour l'armement de quatre navires en construction à Nantes et à Bordeaux. Il en a été également donné avis à M. A. H. dont l'attention a été en môme temps appelée sur la responsabilité qu'il pourrait encourir par des actes en opposition avec la déclaration de neutralité du 10 juin 1861. Cet avertissement suffit.
Des six jiavircs commandés à MM. N. H. et V. H., deux furent vendus ou Pérou, et trois à la Prusse; le sixième, il est vrai, parvint en la possession dos Confédérés, mais par un détour dont les constructeurs pouvaient contester l'illégalité et qu'en tout cas le Gouvernement Français n'aurait pas pu prévenir (1).
Interprétation sur les trois règles du Traité de Washington du S mai 1871.
11 est bien difficile de pouvoir distinguer en cooeordjance
(i; C.uaklk* (Ialvo. Le Dru// interna/tonal, tome III, p. 425.
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avec la première règle sur la construction des vaisseaux en temps de guerre, dans les arsenaux ou chantiers des puissances neutres. A cet effet, la Grande-Bretagne ne se croyait pas obligée de défendre la construction des vaisseaux, en ses chantiers, pourvu que ces vaisseaux ne commencent pas leurs hostilités au moment où ils quitteraient les ports Anglais. Mais, en la guerre de Sécession de 1M61 à i8C>5, le navire « Alabama » et d'autres navires de guerre des Confédérés, construits dans les chantiers anglais, et qui partirent des ports anglais, cela modifia la procédure actuelle de la Grande- Bretagne.
Sur cette question des trois règles du 8 mai 1871, ou problème du Traité de Washington, nous pensons qu'il faudra toujours prendre les précautions nécessaires afin que les Nations se rendent bien compte si les vaisseaux construits dans leurs chantiers sont destinés pour le commerce ou pour les opérations belliqueuses contre une puissance armée avec laquelle il faut conserver une neutralité parfaite et stricte. Il est bien évident que, en temps de guerre, tout vaisseau qui est pour le commerce doit avoir la permission de construire dans les arsenaux des puissances neutres; on peut, d'un autre côté, toujours défendre la construction des navires dont le but est de servir à des opérations guerrières. Mais npus estimons que les puissances neutres devraient exiger non-seulement une déclaration de la personne intéressée dans la construction d'un vaisseau marchant), destiné pour le poi^merce, ujajs aussi on devrait demander une forte gararçljc pppuniaire, comme un gage que le dit vaisseau ne sera pas employé en aucune hostilité. — : Car il pourrait très bien se produire qu'un vaisseau en apparence construit dans le chantier d'une puissance neutre, vint, en quittant son arsenal de construction à s'armer en croiseur de guerre.
Sur cette question, Ton n'a pas une doctrine bien définie qui puisse servir de règle aux puissances neutres. Car le Tri-
CXLYI1I INTERPRÉTATION
bunal arbitral de Genève, de 1872, s'est limité à l'application des trois règles sous la valeur légale desquelles l'Angleterre fut condamnée, sans se préoccuper d'établir la véritable interprétation légale sur la règle première. Il est encore bien douteux que ce Traité soit déclaré comme doctrine internationale obligatoire pour les puissances neutres.
Nous estimons qu'en l'absence d'un code international et d'une doctrine précise et claire, c'est la Conférence de La Haye qui doit nous donner la véritable doctrine sur le cas qui nous occupe, tout comme en toute doctrine internationale douteuse. Car nous pensons que cette Conférence de la Haye a un rôle très élevé et de transcendance qui jusqu'à un certain degré remplace l'institution juridique dans l'ordre international pour les sanctions qu'elle a déjà prises et les autres sanctions qu'elle prendra dans la prochaine conférence. Et, surtout, la généreuse et humanitaire doctrine de solidarité entre les nations qu'elle a proclamée à la face du monde dans le préambule de sa réglementation pacifique pour éviter tout conflit. C'est le devoir, pour ne pas dire l'obligation de cette conférence de La Haye, de nous donner l'essence ou la véritable doctrine de tout ce qui est douteux dans l'ordre international pour faciliter l'accord entre les puissances dans leurs relations ou rapports internationaux. Et, de cette façon, nous instruire et nous mettre à môme d'éviter tout conflit.
Question delà limite entre la République Argentine et celle du Chili.
Cette question des limites entre l'Argentine et le Chili, concernant le Traité de délimitation du :^3 juillet 1881 sur la véridique et légale interprétation qui dit par son article premier:
La limite entre la République Argentine et le Chili est, du Nord au Sud, jusqu'à la parallèle du 5a latitude de la Cordillière des Andes. Les limites de la frontière entre les deux
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nations courront dans cotte extension par les cimes les plus élevées des dites Gordillières qui divisent ainsi les eaux qui passent d'un côté ou de l'autre entre les chutes des deux pays.
Les difficultés qui pouvaient surgir par l'existence de quelques vallées formées par la bifurcation de la Gordillera et qui ne seraient pas assez clairement divisées et réglées par les cours d'eaux, seront résolues par les experts nommés par chaque Haute Partie contractante. Dans le cas éventuel où ces experts ne pourraient pas se mettre d'accord, il sera appelé un tiers expert pour les résoudre. Ce tiers sera désigné par les deux gouvernements. De cette tâche on fera un compte rendu ou double, signé par les deux experts sur les points ou questions sur lesquels ils auront été d'accord, et par le tiers expert aussi pour les points ou questions tranchés ou résolus par celui-ci : ce compte rendu produira son plein et entier effet dès l'instant qu'il sera signé par les experts; il sera considéré comme ferme, définitif et valable, sans nécessité des autres formalités de procédure. Une copie de ce compte rendu sera distribuée à chaque Gouvernement.
En la partie Australe du continent et au nord du détroit de Magellan, la limite entre les deux pays sera la ligne ou la corne qui, partant de Puenta Dugeness, se prolonge par terre, jusqu'à Monte-Dinero, et de cet endroit continue vers l'ouest en suivant les points les plus élevés de la chaîne des collines qui existent là jusqu'à toucher à la hauteur de Monte- Aymond. De ce point la limite (ligne ou borne) se prolongera jusqu'à l'intersection du méridien 70 avec le parallèle 5a de latitude et dès ici suivra vers l'ouest coïncidant avec ce dernier parallèle jusqu'au divorcia aquarium des Andes.
Les territoires qui sont ou restent au nord de la dite ligne appartiennent à la République Argentine., et ceux qui s'étendent au sud appartiennent au Chili sans préjudice concernant la Terre de feu, ou ïierra del Fuego et les îles adjacentes.
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Art. '{. En la Terre de Feu (ou Tierra del Fuego) se démarchera une ligne ou borne qui, partant du point (but extrémité bu cap promôhtoire) au lieu nommé Cabo del Espirita Sanio, en la latitude T)2 degrés, se prolongera 4o minutes vers le sud coïncidant avec le méridien occidental de Greenwichi pour 680 34' jusqu'à toucher le canal Beagle. La Teire de Feu, diyisée de cette manière, sera du Chili, pour la partie occidentale, et pour l'Argentine dans la partie orientale. Quant aux îles elles appartiendront à la République Argentine; l'ile des états et les roches h proximité immédiate à l'Argentine, ainsi que les autres îles qui existent sur l'Atlantique à l'orient de la Terre de Feu et des côtes orientales de la Patagonie.
Appartiendront au Chili toutes les îles du sud du canal Beaglc jusqu'au cap Hbrn, ainsi que celles qui existent à l'occident de la Terre de Feu.
Art. 4. — Les mêmes experts auxquels nous nous référons à l'article premier fixeront les lignes territoriales indiquées par les deux articles qui précèdent en procédant selon la môme forme que cela sera déterminé par la procédure locdlé.
Comme ni a ires.
Les grandes difficultés de procédure auxquelles à donné lieu l'interprétation de ce Traité entre mon pays, )à Répù blique Argentine et la République du Chili, ont été sur le point de provoquer une guerre fratricide pour ne pas vouloir s'entendre dans un bon esprit d'apaisement et de conciliation tel que cela était déjà désigné par le Traité de limites du 23 juillet 1881, en son article (i, disant que toute question qui pourrait surgir sur la conclusion de l'accord et de l'interprétation de ce Traité ou d'une autre cause seront soumis à l'arbitrage d'une Puissance amie. Mais, nonobstant ce compromis sacré, les deux Républiques sœurs ont continué à s'armer pendant les négociations de cette question sur la procédure des opérations et la limitation du territoire en litige, ce qui dura au
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moins trois ans; et les Gouvernements et Parlements respectifs qiii ont autorisé ctes larges armements, sans aucune nécessité, sont responsables d'avoir épuisé les richesses des délix Républiques sœurs par d'odieuses et scâhdaleuses dépenses de milliards de francs j quand ni l'honneur) ni l'indépendance souveraine des deux Républiques sœurs h'étaieht en rien compromis.
On dira que pour arriver à un accord il était nécessaire de s'armer jusqu'aux dents. Nous nions tout argument dans ce sensj car^ avec des explications loyales et sincères, avec un esprit de fraternelle amitié et de bonne volonté^ les Gouvernements respectifs auraient très bieii pu s'accorder. Ils ont fini par où ils auraient dû commencer, depuis le commencement de là question de ces limites en état de litiges, en se désarmant et eri hommant le roi d'Angleterre arbitre pour la trancher. En effet, lorsque les Hautes Parties litigeantes ont été convaincues que les experts des respectives Républiques ne pouvaient pas arriver à placer les bornes pour la délimitation du territoire en litige, en concordance avec le Traité de 1881 et le Protocole de 1893, surtout lorsque la République du Chili a eu la certitude que le Gouvernement argentin n'avait ni l'intention, ni l'esprit de se mêler de questions politiques en intervenant à propos de Tacna et Arica que le Chili devait recevoir de la République du Pérou pour la dernière guerre de 1879 à 1883* en concordance avec le Traité de Lima, du 20 octobre i883, lequel, par son article 3, dit que ces provinces seront sous la souveraineté du Chili pendant dix ans et, après cette période, un plébiscite décidera à laquelle des deux Républiques, cette souveraineté sur Tacna et Arica (1), doit correspondre ou revenir en droit. Le Gouvernement qui obtiendra par le plébiscite ces Provinces payera à l'autre Gouvernement 5o.ooo millions de francs.
1) La question «les provinces Tacna et Arica, entre le Chili et lé ^ero'u, feftt encore en suspens.
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C'est alors que, la confiance rétablie, les Hautes Parties litigeantes désignèrent comme arbitre Sa Majesté la reine Victoria, impératrice des Indes, reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne, d'Ecosse et d'Irlande. Mais, comme la reine mourut avant de rendre le jugement arbitral, son successeur et fils, Sa Majesté Edouard VII, comme roi d'Angleterre, se chargea de délibérer sur la question en lieu et place de sa mère décédée.
Nous devons noter ici que le changement dans la personne d'un souverain au trône d'une Nation n'altère pas lescompromis ou les obligations du Gouvernement antérieur. Car la personne juridique ou morale, qui est la Nation, conserve intactes toutes ses obligations, sans aucune altération ni changement puisque la nation ne meurt pas. Les souverains ou chefs d'Etat sont uniquement les organes du pouvoir exécutif ou les facultés du gouvernement d'une nation.
En somme, comme souverain d'une puissance, les sentences arbitrales doivent toujours être rendues. L'unique difficulté grave serait — en la question qui nous occupe — le cas d'un Gouvernement de fait, sans aucun des effets légaux que son souverain ou chef de l'Etat à la tête du pouvoir exécutif comme organe de la personnalité juridique ou morale de la Nation pourrait rendre une sentence arbitrale laissée inachevée par un gouvernement légal antérieur, que son successeur devrait ainsi accomplir ou terminer en rendant son jugement.
Dans ce cas, nous estimons que le gouvernement de fait serait incompatible pour rendre les sentences arbitrales qui doivent produire leurs effets légaux à l'extérieur en ces questions de grande transcendance. Surtout, nous estimons que
es Hautes Parties litigeantes n'auraient jamais pu consentir qu'un gouvernement de fait rende une sentence arbitrale pour
es complications ou doutes de controverses qui pouvaient surgir en l'avenir. Et, en cette éventualité, nous sommes presque sûrs que les Hautes Parties litigeantes auront retiré
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la question de l'arbitrage du gouvernement de fait. Et, au moins, de lui demander de déférer la décision de la sentence jusqu'au moment de la reconnaissance légale du dit gouvernement de fait, de quelque puissance qu'elle soit.
Nous ajouterons aussi que quand un Souverain ou chef d'État est nommé arbitre, c'est reconnu légalement qu'il délègue ses fonctions ou cette tâche à une commission de sa confiance, laquelle, après une étude sérieuse et approfondie des délibérations, conseille au Souverain d'adopter leurs opinions et décisions. Et, si cela lui paraît d'accord avec le droit et la justice, le Souverain donne sa sentence définitive que, en général, le compromis établit avec la clause « sans appel » ce qui veut dire que l'on doit se conformer au jugement arbitral, sauf le cas exceptionnel de dénégation ou déni de justice, à moins encore que le ou les arbitres n'aient pas rempli les conditions du compromis, comme par exemple d'avoir rendu le jugement arbitral en dehors du temps fixé dans le compromis, ou commis d'autres fautes contre la procédure arbitrale.
La forme de procédure sans appel est prise, comme nous l'avons déjà dit dans les pages qui précèdent, par analogie avec les arbitrages dans l'ordre national, c'est-à-dire que lorsque les Parties litigeantes établissent dans leurs compromis qu'elles n'en appelleront pas de la sentence arbitrale les Tribunaux d'appel n'admettront aucune procédure d'appellation sauf les cas d'exception déjà mentionnés ci-dessus.
Comme nous l'avons déjà dit de la délégation que les Sou-
verains et chefs d'Etat font pour l'étude préalable de toute question arbitrale avant qu'ils donnent leurs jugements, et c'est ainsi qu'a procédé Sa Majesté Edouard VII, roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne, d'Ecosse et Irlande, Empereur des Indes .
Car, dans le préambule de la sentence arbitrale Argentino- Chilienne du 20 novembre 1902, il est dit ceci : « Considérant
fcUv Commentaires
que le Tribunal a été désigné pour examiner et considérer les diVergfencës ou désaccords qui se sont élevés entre les deux
pays.
« Que ce tribUhal arbitral nous a présenté son informé après avoir vu et étudié tous les détails du territoire contesté, (>ar une Commission nommée à cet effet, nous a soumis, après une sage délibération, ses opinions et recommandations afin que rious les prenions en considération. A cet effet, après avoir trouvé le toiit d'accord avec nôtre manière de voir ;.
L'Arbitre, au commencement de son jugement, déclare qlie les questions en désaccord qui ont été soumises à sort arbitrage sont les suivantes :
i° La région del Pasô de San-Francisco ;
2° La fosso du Lac ou del Lago Lucar ;
3° La région qui s'étend depuis les confins immédiats du lac (Lago) Nahuelhuapi jusqu'au Lsl^o Viedma ;
4° La région adjacente al Ksluaria de la Ultima Esperanzé.
Article premier. — La limite en la région del Paso de San- Francisco sera formée par la ligne de division ou de démarcation des eaux qui s'étendent depuis la borne déjà érigée en ce pays (ou en ce paso ou passage) jusqu'à la cime de la colline dénommée Très Cruces.
Art. à. — La fosse ou trou du Lac Lucar est adjugée à la République Argentine;
Art-. é.\. Depuis el Paso (ou passage) de P'érez Rosàleë-, près de la partie Nord dd Lac Nahuelhiii\|)i jusqu'aux côttfins immédiats du lac Viedmar la limite passera pét le Monte Trônador, et de là, v^rs la rivière Rio Pblena pour les lignes de division des eauxdétèrminéespoiireertainspointsobligatoires que nous fixons sur les rivières Rio Manso, Puelo Futaleùfu et Palëna Garrenleufu sont adjugées t\ l'Argentine les fossés supérieures des dites rivières, des hautes eaux, des points qrte nous avons fixés comprenant (inclus) les vallées de Villegas Nuevo Chôlila, Colonia 16 octubre, Frio* Kuemules-, et Corto-
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vado, et à Chili les fosSes inférieures des eaux en bas des dites pointes.
Depuis le point fixé sur la rivière Rio Palena la limite suivra jusqu'à la rivière Rio Eiicuentro jusqu'à le baê (oii bec) ejui S'appelle Virgen, et depuis là à la ligne que nous avons fixéte-, traversant le lac el Lago del Général Paz, et depuis là par la ligne de division des eaux déterminée par le poiiit que nous avons fixé sur la rivière Rio Pico$ depuis où s'élèvera là division principale des eaux du Continent Sud-Américain au coteau ou tertre Loma Baguales, en suivant la dite ligne ou borne divisoire des eaux jusqu'à une cime laquelle est dénommée dans la localité La Calera.
Depuis ce point ou but on suivra certains tributaires de la rivière Rio Simpson ou bras austral de l'Aisèn que nous avons fixé et qui atteint le bfec qui s'appelle Alp-Yvan depuis quel point on suivra la ligne ou borne divisoire des eaux déterminées ou désignées por un point que nous avons fixé en un promontoire de la rive nord du lacdeBuenos-Ayres.
La fosse supérieure de la rivière Rio Pico est adjtljgëé à l'Argentine et l'inférieure au Chili. Toute la fosse du Rio Cisne a Frias est adjugée au Chili, et, aussi, également, toute la fosse du Aisen avec l'exception d'un espace dans les hauts du bras sur lequel est incliné un domaine qui s'appelle KoslowSkyqui est adjugé à l'Argentine.
La prolongation de la limite est déterminée par les lignes ou bornes que nous avons fixées traversant les lacs Buenos- Ayres, Pueyrredon (ô Cochrane) et San-Martin assignées ces positions «u lacs au Chili et les parties oriehtalés à l'Argentine se trouvent sur les cordons divisés des becs élevés qui s'appellent Monte San Lorenzo et Fitz Roy.
Depuis le Monte Fitz Roy jusqu'au Monte Stocker la ligne ou borne delà frontière a été déjà déterminée ou désignée.
Art. h. — Depuis les confins immédiats du Monte Stocker parallèle 5â de latitude Sud la limite suivra le commencement
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de la division continentale des eaux déterminées parla chaîne de montagnes Sierra Bagnales séparées ou désunies de cette dernière vers le sud pour traverser la rivière Rio Vizcachas vers le Monte Cazadoc, en l'extrémité sud-est laquelle montagne traverse la rivière Rio Guillermo pour se joindre à nouveau avec la division continentale des eaux à l'orient du Monte Solitario et le Mont suivant jusqu'à la parallèle 52 latitude Sud, depuis lequel point le reste de la frontière a été déjà fixé par accord mutuel entre les États respectifs.
Art. 5. — On trouvera une définition ou explication plus détaillée de la limite ou borne de la frontière dans le rapport ou par les informations que nous a soumis le Tribunal, de même que sur les cartes géographiques fournies par les experts des deux Républiques Argentine et du Chili, sur lesquelles se trouve la limite que nous avons décidée, qui a été donnée par les membres de notre Tribunal, et approuvée par nous. Donné en triplicata sous notre signature et sous le sceau de notre Cour de Saint-James, le vingtième jour de novembre de Tannée mil* neuf cent deux, le second de notre règne.
Signé : Edouard VIT, roi et empereur.
Nous devons nous réjouir que cette question des limites entre les Républiques Argentine et du Chili se soit terminée avec un heureux succès qui contribue et contribuera en l'avenir à consolider l'amitié cordiale et franche entre les deux nations sœurs.
Tout ce que l'on peut regretter est le sacrifice énorme de ces deux Républiques fait avant d'en arriver à l'arbitrage, alors que par une bonne et cordiale entente, avec un peu de bonne volonté, on aurait pu éviter de s armer, donnant ainsi un sublime exemple à l'Europe, car ce n'est pas par les énormes armements qu'on arrive à la paix, à la concorde et à la fraternisation des peuples, tandis que par l'arbitrage comme elles Tout fait — malheureusement trop tard, — après
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avoir épuisé leurs économies que ces deux peuples auraient dû destiner au développement de tant d'œuvres d'utilité publique, pour la prospérité et la grandeur des deux Républiques.
C'est à présent cette question de limites qui peut seulement intéresser le domaine de l'histoire pour les présentes et futures générations.
On a déjà écrit à ce sujet beaucoup de livres et d'articles de presse des deux côtés des nations intéressées. Pour notre part nous rendons un éclatant hommage à tous ceux qui sont intervenus dans celte question de limites par l'arbitrage, spécialement à Sa Majesté le roi d'Angleterre, empereur des Indes, Edouard VII, qui tous par leur dévouement et leur laborieux travail intellectuel si complexe et si difficile se sont occupés de la délimitation du territoire entre les deux nations.
Nous devons aussi rendre un éclatant hommage aux respectifs gouvernements de ces Républiques qui ont eu cette foi capable, jusqu'à un certain degré, de transporter les montagnes (Épître de saint Paul aux Cor.) en élevant un grand crucifix au Sublime Martyr du Golgotha qui est mort pour le genre humain du passé, du présent et de l'avenir, expiant ainsi tous les péchés du monde, toutes les méchancetés, les erreurs et les cruautés universelles. Cette belle démonstration faite sur la limite de la frontière des respectives Républiques est aussi comme une reconnaissance envers la Providence divine d'avoir épargné le sang de nos pères et nos frères en Thumanité, donnant ainsi un gage que les deux Républiques sœurs ne s'engageront pas dans une guerre fratricide en l'avenir. C'est ainsi que nous l'estimons pour le bien de l'humanité tout entière. Et, pour le môme honneur et prestige de cette humanité, nous pourrions être trompés en nos calculs humanitaires. Mais nous ajouterons que si malheureusement un fait de cette nature odieuse se produisait, la première des deux Républiques (de l'Argentine ou du Chili) qui violerait le
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traité d'arbitrage permanent du 28 mai 1902, pour trancher toutes leurs questions, l'une ou l'autre, selon le cas, manquerait à la bonne foi et à l'honneur envers ses compromis sacrés qui touchent même à l'honneur et au nombre de leurs nationaux. Au reste, nous nous occuperons plus en détail, dans un autre chapitre de ce livre, de l'arbitrage entre l'Argentine et le Chili.
Observations.
Après \$ conclusion ou l'achèvement de la question des limites entre les Républiques argentine et chilienne, le Traité du a3 juillet 1881 T\e reste pas debout ou sur pied, sauf l'article 5 qui çjit ceci : « Que le détroit de Magellan demeure neutralisé à perpétuité et que sa libre navigation est assurée ou garantie aux pavillons de toutes les nations. Que dans l'intérêt même de cette garantie, liberté et neutralité, on ne pourra construire ni fortifications ni déferles militaires sur les côtes qui le fprment. De telles constructions ppuvant compromettre la sûreté ou la garantie de la disposition énoncée. »
Jci les hautes parties contractantes ne fpnt aucune exception de f^it ni de droit ni pour le passage de leurs propres navires de guerre, dans le cas où un conflit surviendrait entre elles, ni pour le passage des navires de guerre dont le pavillon serait d'une nation actuellement en lutte avec l'Argentine ou avec le Chili. Liberté de navigation pour tous, telle est la doctrine ou le système de la neutralisation de ce détroit, qui demeure surveillé simplement et uniquement contre la fortification de ses côtes.
L'article 6 de ce même traité, se référant à l'arbitrage, a été remplacé par le traité d'arbitrage que nous avons mentionné entre l'Argentine et le Chili.
CONVENTIONS ENTRE L\ FRANCE ET L'ANGLETERRE CUK
Conventions du 8 avril ig<>4 entre la France et lx Angleterre
Commentaires généraux et doctrines.
Après le traité de Washington du 8 mai 1871 et de la sentence arbitrale du 20 novembre 1902, à propos du litige entre les Républiques Argentine et le Chili, nous sommes heureux de constater les différentes conventions entre la France et l'Angleterre qui contribueront puissamment à diminuer les guerres internationales. Car, nous estimons que tous ces accords qui ont tranché les questions laissées en suspens pendant quelques années, par le fait d'être terminées à l'amiable, contribueront puissamment à fortifier l'entente cordiale de toutes les relations diplomatiques du présent et de l'avenir confirmant par la garantie des traités d'arbitrage qui aplaniront tous les conflits même limités et ainsi nous éviterons des guerres inutiles et non nécessaires dans Tordre international.
Car il n'y a pas entre les puissances aucune question qui ne puisse se résoudre ou être tranchée. En toute affaire il y a toujours une exception de droit ou de fait que doit donner la raison et la justice, par la sagapité de l'arbitre ou des arbitres qui doivent faire valoir le droit correspondant.
Mais, naturellement, quand il y a mauvaise foi de la part de Tune des hautes parties litigeantes qui arrive h être conr vaincuo que sa cause est perdue, elle s'échappe alors en.refu-: sant l'arbitrage à moins que celui-ci ne soit obligatoire par des traités à cet effet.
Et encore, nonobstant l'arbitrage obligatoire il faut compter quelle est la puissance qui invoque l'exception, si son honneur et son indépendance souveraine comme nation sont compromis pour refuser l'arbitrage. Mais nous estimons que cette exception doit être bien constatée. S'assurer surtout si l'indépendance souveraine est bien la cause qui fait refuser
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l'arbitrage. Malgré cela, toute la procédure de conciliation et d'apaisement ne serait point terminée, car il y a la médiation que les médiateurs conseilleront aux hautes parties litigeantes. La médiation est après tout la forme- la plus convenable qu'elles doivent suivre pour trancher leurs questions, sans en appeler aux armes, car l'attente d'une solution à l'amiable est mille fois préférable que d'avoir à recourir à la force.
Si les hautes parties litigeantes sont sages et prudentes elles accepteront en partie ou en totalité, la règle de conduite que le ou les médiateurs leur auront indiquée.
Nous nous félicitons de cette entente cordiale entre la France et l'Angleterre du 8 avril 1904, par laquelle ont été résolues ou tranchées les questions suivantes : i° concernant la question complexe de Terre-Neuve ; la déclaration concernant l'Egypte et le Maroc ; celle concernant le Siam, Madagascar et les Nouvelles-Hébrides ; la déclaration du Khédive d'Egypte et de la Dette publique.
Nous estimons que si toutes les puissances étaient inspirées en la môme forme, d'un môme esprit de concorde et de conciliation, en tranchant toutes les questions pendantes entre elles, on pourrait plus facilement arriver à l'arbitrage obligatoire qui serait la conséquence naturelle et humanitaire d'un désarmement progressif proportionnel.
L'Angleterre, selon nous, nous pouvons le constater, a eu un esprit de bienveillance envers la France pour éviter tout malentendu. Et, àceteffet,nousciteronslesdéclarationséchangées le 5 août 1890, entre les gouvernements français et anglais qui en sont venus à modifier leurs déclarations antérieures de 1862 par lesquelles la France et l'Angleterre garantissaient l'indépendance du royaume de Zanzibar. L'Allemagne avait aussi adhéré à cette déclaration en 1886. Mais aussi, par le traité anglo-allemand, de juin 1890, qui permet à l'Angleterre de placer sous son protectorat le sultan de Zanzibar. Ainsi les déclarations déjà dites du 5 août 1890 en
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échange de son adhésion au Protectorat britannique sur Zanzibar la France obtient de l'Angleterre la reconnaissance du protectorat français à Madagascar, le droit pour son agent général dans ce pays, de donner Texequatur aux Consuls britanniques, et, en outre, la faculté d'étendre l'influence française en Afrique dans une zone que le traité détermine. Toutes ces dernières dispositions sur Madagascar ne se tiennent pas debout après la conquête de cette île par la France. C'est la procédure ou l'usage diplomatique dans ce que nous venons de dire, c'est que les puissances disposent de ces petits pays, cela d'après une forme correcte ou incorrecte dans les relations internationales pourvu que la volonté souveraine de la nation ait donné son assentiment à être régie par un protectorat ou par leurs souverains lorsqu'ils sont absolus dans leurs gouvernements avec ce droit.
Nous devons aussi ajouter qu'il y a une réquisition légale à remplir, en questions de protectorat ou d'absorption parmi les puissances, surtout lorsqu'il s'agit de l'Afrique, et il est à supposer que PAngleterre et la France se sont conformées aux effets légaux de l'acte général de la Conférence Africaine de Berlin du 26 février i885, en son article 34 qui dit : « La Puissance qui dorénavant prendra possession d'un territoire sur les côtes du continent Africain, situé en dehors de ses possessions actuelles ou qui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la Puissance qui y assumera un protectorat accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent acte afin de les mettre à même de faire valoir s'il y a lieu leurs réclamations. »
Une fois que les Puissances ont rempli les conditions légales de l'article 34 il est bien facile de se soumettre h l'article 3»r> qui dit ceci :
« Les Puissances signataires du présent acte reconnaissent l'obligation d'assurer dans les territoires occupés par
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elles sur les côtes du Continent africain, l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis, et, le cas échéant, la liberté du Commerce et du transit dans les conditions où elle serait stipulée. »
Sans aucun doute, c'est une excellente doctrine de droit international, qui enTabsence d'une législation par un code dans Tordre international non seulement est applicable à l'Afrique, mais par analogie elle est aussi applicable par toutes les puissances du monde entier pour des questions analogues c'est-à-dire lorsqu'il s'agit de prendre possession d'un territoire quel qu'il soit. Et même pour des compensations territoriales après une guerre malbeureuse et aveugle que la nation vaincue, par la domination de la force, qui vicie tout consentement souverain, parce qu'il manque la liberté libre de la volonté d'agir des nations, condition légale pour l'autorisation de tout acte juridique. Et, en général, sans la volonté souveraine des populations du territoire ou de la province qui doit être cédée par la conquête. C'est le moins que Ton puisse exiger, en droit et en justice, car, légalement, tous les nationaux de la puissance devraient être appelés à se prononcer par un plébiscite sur la cession du territoire, ou de la province faisant partie intégrante et indivisible d'une puissance jusque là indépendante et souveraine.
Nous estimons que la notification de la cession des territoires, dont les Nations ont été vaincues dans les guerres, doit être notifiée ou communiquée à toutes les puissances pour avoir la reconnaissance ou non de la puissance victorieuse qui a incorporé les nouveaux territoires dans son unité territoriale.
Nous estimons que c'est bien juste que nous ayons invoqué par analogie l'article 34 avec d'autres questions territoriales, en l'absence d'une législation internationale. Cela avec ufle raison plus fondamentale encore, car, même dans Tordre national, avec une codification des lois, quand les tribunaux se
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trouvent gênés pour appliquer la loi dans des cas spéciaux ou nouveaux, on applique la loi par analogie à une autre loi soit du Code civil ou du Code commercial, avant de faire l'application des principes généraux du droit quand on ne trouve pas une Loi applicable par analogie au cas judiciaire susdit.
Ainsi dans Tordre international, il est bien important quand on peut par analogie faire l'application d'une doctrine ou d'une Loi à d'autres questions ou cas de la même nature, comme dans les articles 34 et 35 de la Conférence de Berlin i885.
Après l'incorporation de Madagascar comme partie intégrante de la France, le Traité anglo-français, est réduit aux dispositions légales qui doivent être respectées en ses effets par lesquels l'établissement du protectorat ne peut nuire aux droits et immunités des Nationaux des peuples signataires qui s'engagent d'ailleurs à donner leur protection la plus complète aux missionnaires des deux puissances et & garantir la liberté pour tous les cultes et pour l'enseignement religieux, tout comme aussi d'étendreTinfluence française en Afrique à une certaine zone déterminée. Ainsi dans l'enseignement religieux, la France ne peut intervenir que dans les termes de son compromis. Ainsi en est-il, dans sa rigueur légale, de la reconnaissance que la France a faîte du protectorat britannique sur Zanzibar qui est d'un effet de permanence.
L'Angleterre a reconnu l'incorporation de Madagascar comme constituant une partie intégrante de la France, car par la Convention du 8 avril 1904, concernant l'article n° 2 qui dit:
« En vue de l'accord en préparation sur les questions de jtirid;' tion et du service postal à Zanzibar et sur la côte adjacente, le Gouvernement de Sa Majesté Britannique renonce à la réclamation qu'il avait formulée contre l'introduction du tarif douanier établi à Madagascar après l'annexion de cette île à la France. Le Gouvernement de la République française prend acte de cette déclaration. »
Nous estimons que après l'annexion de Madagascar parla
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France sous prétexte que le protectorat ne donnait pas les résultats que celle-ci en espérait pour justifier sa conquête comme s'il n'y avait pas d'autres moyens par sa puissance de garantir ce protectorat des mauvaises procédures ou agissements et intrigues du Gouvernement intérieur de Madagascar au lieu de lui supprimer tout à fait sans consentement de la volonté souveraine de ses nationaux (indigènes) pour effectuer l'incorporation de Madagascar à la France.
En conséquence, en vue de ce procédé illégal, la France ni ses citoyens, individuellement, n'ont pas le droit de se plaindre de l'Allemagne qui a conquis par la force l'Alsace et la Lorraine sans la volonté des populations par un plébiscite.
Nous estimons que tout Gouvernement qui agit en sa politique internationale contre le droit et contre la justice en se prévalant de la force brutale, bien entendu en agissant ainsi sans respecter le droit des tiers s'il y a lieu, doit espérer la réciprocité des autres puissances pouvant invoquer comme précédent le même traitement pour l'application des mômes doctrines illégales et injustes.
Tout cela provient, malheureusement, de la non existence d'un code international qui restreindra ou limitera le pouvoir et les droits souverains d'indépendance de chaque puissance tout en sauvegardant les droits de toutes, évitant d'abuser de tout pouvoir, spécialement lorsqu'il s'agit d'une Nation de faible puissance.
A tout cela s'impose la nécessité de faire intervenir un remède par l'introduction d'un code international, soit en faisant appel à toutes les puissances, en tenant compte de ce fait qu'aucun pouvoir souverain ne peut ôtre au-dessus de tout ce qui est contraire à l'essence de la justice et de l'équité soit en demandant à toutes les puissances de s'unir entre elles, solidairement, contre toute illégalité et toute injustice. Convention d'arbitrage Franco- Anglaise du i4 octobre 1903.
Cette convention n'a pas tant de valeur ni d'importance après
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les conventions du 8 avril 1904 qui ont tranché toutes les questions entre la France et l'Angleterre. Il est vrai que les. conventions de 1904 ont été conclues après la convention d'arbitrage 1903 qui est bien limitée et bien entourée aussi avec de pleines réserves prenant pour raisons fondamentales l'article 19 de la Conférence de La Haye du 29 juillet 1899 qui dit:
« Indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement l'obligation du recours à l'arbitrage pour les puissances signataires, ces puissances se réservent de conclure soit avant la ratification du présent acte soit postérieurement des accords nouveaux généraux ou particuliers en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumettre.
Nous estimons que cet article rappelé ci-dessus a fait plus de mal que de bien, car il a donné prétexte ou raison pour restreindre les cas que les hautes parties contractantes se réservent, dans leurs droits souverains, de soumettre à l'arbitrage, selon leurs convenances.
La Conférence de La Haye n'avait pas besoin d'insérer l'article 19 qui est complètement superflu ou non nécessaire, car les puissances sont libres et souveraines pour jujger de leurs propres affaires, pour déterminer et agir dans les cas où elles devraient stipuler l'arbitrage obligatoire.
Nous comprenons très bien que l'article 19 a été inséré, pour donner satisfaction à l'Auguste initiateur, Sa Majesté l'Empereur de Russie, qui, lors de son projet de la Conférence de La Haye, voulait l'arbitrage obligatoire et non pas facultatif.
Nous estimons que, au lieu de l'article 19, une simple déclaration laissant au jugement souverain de chaque puissance d'étendre l'arbitrage obligatoire selon sa décision, nous ne doutons point qu'alors l'arbitrage obligatoire aurait été étendu c'est-à-dire rendu plus large en son application.
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A cet effet nous avons la grande limitation de l'arbitrage franco-anglais du 1 4 octobre 190% qui dans son article premier dit : « Les différends d'ordre juridique ou relatifs à Interprétation des traités existant entre les deux parties contractantes qui viendraient à se produire entre elles et qui n'auraient pu être réglées par la voie diplomatique seront soumis à la Cour permanente d'arbitrage établie par la Convention du 29 juillet 1899, ^ La Haye, à la condition toutefois qu'ils ne mettent en eause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendanoe ou l'honneur des deux Etat contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces puissances. »
Art. a. — Dans chaque cas particulier, les Hautes Parties contractantes avant de s'adresser à la Cour permanente d'arbitrage signeront un compromis spécial déterminant nettement l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres et les délais à observer en ce qui concerne la constitution du Tribunal arbitral et la procédure.
A*T< 3« — Le présent arrangement est conclu pour une durée de cinq années à partir du jour de la signature.
Commentaires.
Noua estimons qu'on ne doit pas attacher une grande valeur juridique à cette Convention pour la paix : Par l'article premier les questions soumises à l'arbitrage sont si restreintes qu'elles pouvaient aussi bien avoir leur place dans les traités de commerce et de navigation, ou dans les conventions consulaires sans, avoir fait une convention d'arbitrage pour si peu de choses entre les Hautes Parties contractantes quelles se soqt réservées les questions les plus importantes de ses intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur que dans tou* les cas la France ou l'Angleterre ne devaient pas être juge et partie pour juger de ces réserves et refuser l'arbitrage.
Puisque la Conférence de La Ha je a institué par le Titre 111
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des Commissions internationales d'enquête c'est à ce Tribunal pour une analogie qui doit constater les faits réservés mentionnés en concordance avec l'article i4 qui dit : Le rapport de la Commission internationale d'enquête limité à la constatation des faits n'a nullement le caractère d'une sentence arbitrale. Il laisse aux puissances en litige une entière liberté pour la suite à donner à cette constatation.
Nous estimons que c'est bien juste et légal que ce soit un tribunal impartial et désintéressé qui, par analogie, constate aussi les cas réservés et qui, s'il y a lieu, conseille aux Hautes, Parties litigeantes la médiation d'une ou de plusieurs puissances en conformité au Titre II, articles 2 à 8 en la part qui soit applicable selon les cas prévus par la Conférence de La Haye,
Nous devons faire la remarque que le traité franco-italien d'arbitrage, du 20 décembre 1903, est la copie exacte de la Convention franco-anglaise qui en ses dispositions a fait les mêmes réserves, et nous comprenons bien que par préoccupation de soupçonner soit la France, soit l'Italie elles peuvent en arriver à étendre l'arbitrage à d'autres cas pourvu qu'ils ne touchent pas à l'honneur et à l'indépendance souveraine des respectives puissances, l'unique exception qu'elles pouvaient se réserver.
Heureusement les conventions entre ces deux puissances, l'Angleterre et l'Italie avec la France, ont été conclues pour cinq années qui doivent être terminées en 1908, et comme cela n'a pas été prévu, nous espérons que des accords plus avantageux ou plus étendus inspireront les puissances contractantes dans le sens bienfaisant et salutaire pour l'arbitrage, afin de diminuer tout conflit et garantir la paix dont le monde a tellement besoin pour sa tranquillité, pour le commence et les industries en général, de même que chaque être humain exige la paix et la sécurité pour pouvoir accomplir sa destinée dans la vie avec un heureux succès.
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Nous estimons qu'après les diverses Conventions du 8 avril 1904 entre la France et l'Angleterre, et celles entre la France et l'Italie qui conservent les plus cordiales amitiés en leurs relations diplomatiques et qui ont conclu des traités de commerce sur la base de la réciprocité.
Et surtout la Convention franco-italienne du i5 avril 1904 concernant le travail et la prévoyance sociale. La Convention se fondant sur des idées de justice et de réciprocité, établit les bases sur lesquelles seront conclus des arrangements ultérieurs relatifs aux Caisses d'épargne et de retraites, aux indemnités résultant d'accidents du travail et d'une manière générale aux assurances sociales, ainsi qu'à la réglementation du travail des femmes et des enfants.
Les plénipotentiaires ont également signé un arrangement réglementant l'échange des livres d'épargne entre la Caisse Nationale d'épargne de France et la Caisse d'épargne postale d'Italie.
Et si nous estimons avec le Révérend Père Lacordaire que la vraie fraternité est le partage réciproque du cœur, du travail et des biens, nous devons nous féliciter de cette initiative généreuse pour le bien-être de l'humanité.
Nous pensons que si toutes les puissances étaient animées du même esprit de réglementation internationale du travail au grand bénéfice de ses respectifs nationaux, cela serait un moyen plus pratique de lier la fraternité, et la concorde entre les peuples, ce qui, jusqu'à un certain degré, contribuerait à la paix du monde en la même analogie que le libre échange est un grand facteur pour la justice, la cordialité et la concorde entre les peuples. Je ne doute pas qu'avec le temps le libre échange sera établi ou organisé partout dans l'ordre international sous un mode éclectique remplaçant la réciprocité des traités de commerce entre les puissances.
Nous croyons aussi que, avec le temps, qui est l'unique juge souverain, on établira la codification du travail dans
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Tordre international, ce qui facilitera et contribuera à l'adoption d'un code de lois internationales entre les nations pour les guider et leur servir de règles de conduite dans leurs rapports diplomatiques et dans toutes leurs transactions et affaires en général, cela sans aucune difficulté ni suspicion ou malveillance dans les négociations de quelque nature qu'elles soient.
Nous nous demandons si les visites officielles que, réciproquement, le roi d'Angleterre et le président de la République française ont échangées entrç eux, aussi bien que celles reçues ces temps derniers par les habitants-citoyens des respectives puissances, — cela avec un véritable enthousiasme et une sincère explosion des cœurs — si tout cela, disonsnous, ne contribuera pas à consolider les sentiments de fraternité, de paix, de concorde, de conciliation et d'amour entre la France et l'Angleterre. Nous croyons tout cela possible et nous espérons très fermement à ces rapprochements sincères et durables entre les deux grandes Nations sœurs voisines et alliées.
En l'actualité, nous pouvons déjà constater que les souverains et chefs d'Etats sont devenus plus démocratiques, surtout en s'inclinant avec respect, lorsqu'on jouait la Marseillaise, par exemple en Angleterre, en Russie et en Italie alors que les Souverains ont échangé des visites officielles.
C'est déjà un grand progrès réalisé d'avoir banni les préoccupations et préjugés d'une époque moins avancée, car il y a une cinquantaine d'années seulement que les Souverains avaient horreur d'entendre cette Marseillaise révolutionnaire contre les trônes et les potentats.
Même Napoléon III avait défendu de la jouer, car il savait que cet hymne national n'était pas sympathique aux Souverains, même contraire aux principes aristocratiques qu'il avait inaugurés par son coup d'Etat, en i85a.
Nous sommes heureux de constater que la Triple alliance
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entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie n'a nullement empêché le rapprochement Franco-Italien. Nous supposons d'ailleurs que cette Triple alliance est purement défensive et qu'elle ne deviendrait effective que dans l'éventualité d'une attaque de ces puissances par une ou plusieurs autres.
Mais encore, dans ce cas, chacune des trois puissances alliées a le droit parfait d'examiner le Casus fœderis, afin de voir s'il n'y a pas eu de provocations de la part de Tune qu de l'autre des Puissances alliées, car, dans ce cas, les deux autres Puissances ne seraient nullement obligées de faire effective l'alliance par leur coopération militaire, à moins que l'alliance ait été conclue sans aucune condition ce qui serait très monstrueux et très téméraire d'entraîner ainsi une puissance avec ses forces et ses ressources économiques dans une lutte où elle n'aurait aucun intérêt direct ni compromis pour aider une alliée imprudente ou irréfléchie qui aurait provoqué la guerre. Je doute fort qu'une puissance ait ainsi le droit de compromettre sa nation dans une alliance sans aucune condition.
Dans le sens purement défensif de la Triple Alliance, celle-ci peut maintenir la paix, tout comme aussi l'Alliance Franco-Russe, — si celle-ci est uniquement défensive — , est un gage de garantie de la tranquillité et du bien-être de l'Europe.
Je suppose d'ailleurs que l'Alliance Franco-Russe ne s'étendra pas en Orient ni en Extrême-Orient, car la France n'a pris aucune part pour la Russie dans la guerre Russo- Japonaise de 1904-1900.
Nous devons ajouter que nous ignorons les conditions légales de toutes ces Alliances qui sont secrètes selon les usages ou coutumes diplomatiques. Le jour où ces Alliances se feront effectives, où les nationaux seront mis en connaissance des obligations et des sacrifices économiques que ces Alliances imposent par la volonté souveraine des respectifs
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gouvernements* ce qui, jusqu'à un certain degré est bien arbitraire, nonobstant les précédents diplomatiques de disposer de la volonté souveraine des nationaux sans qu'il soit fait une étude et examen préalables de ces Alliances par les respectifs Parlements qui seuls représentent la souveraineté des Peuples.
Nous devons encore constater que le Traité très limité franco-italien du 25 décembre 1903, a été conclu après la visite officielle de S. M. le roi d'Italie, en octobre 1908, au président de la République Française.
Au déjeuner, après la revue militaire, avant que le roi quitte Paris, S. M. a prononcé un discours patriotique des souvenirs glorieux du passé et aussi pacifique. Du reste, voici ses paroles et la réponse de M. Loubet, président de la République.
Monsieur le Président,
Permettez-moi de vous exprimer la grande satisfaction que j'éprouve» les remerciements que je vous dois pour m'avoir procuré le plaisir d'admirer une partie si importante de l'armée française par la brillante revue à laquelle je viens d'assister.
En parcourant le front des belles troupes qui m'ont été présentées, et en voyant défiler leurs; masses, ma pensée ne pouvait se détacher un seul instant de cette noble armée dans laquelle le patriotisme, la bravoure et la discipline sont des traditions précieuses qui ne se démentent jamais, et mon cœur battait au souvenir des temps où les soldats français versaient leur sang à côté des soldats italiens, tout en me sentant heureux que les causes qui les ont amenés ensemble sur les champs de bataille aient cessé d'exister, et en souhaitant que, désormais, les forces militaires des nations servent uniquement à assurer la paix.
Au moment de quitter Paris, je vous renouvelle, monsieur
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le Président, l'expression de toute ma reconnaissance pour l'accueil qui a été fait à la Reine et à moi, et je lève mon verre à votre santé, à la gloire de l'armée française et au bonheur de la France.
Après ce toast, la musique de la garde républicaine a joué La Marseillaise.
Puis, le président de la République prenant à son tour la parole, a porté le toast suivant qui a également été écouté debout par tous les convives :
Sire,
Le langage que la vue de nos troupes a inspiré à Votre Majesté ne manquera pas d'aller au cœur de la France.
Fière de son armée, convaincue qu'à son abri elle peut tranquillement continuer son labeur opiniâtre et fécond, la France saura gré à Votre Majesté d'avoir évoqué de communs et glorieux souvenirs.
Le sang versé pour une même cause parles soldats italiens et français ne doit pas être perdu pour la paix et pour l'union entre nos deux nations.
Sire,
Je vous remercie cordialement de votre visité. Je remercie respectueusement Sa Majesté la Reine d'avoir apportée Paris le rayonnement de sa grâce et de sa bonté.
Et je bois à la gloire de la belle et vaillante armée italienne et au bonheur de l'Italie.
La musique de la carde a joué l'hymne royal italien.
Les mêmes discours enthousiastes avec explosion des cœurs ont été prononcés à la visite du président de la République française au roi d'Italie et aussi le peuple italien a été ivre de joie et enthousiasmé.
Et La Marseillaise a joué un grand rôle qui a été édité ou préparé pour le piano, la guitare, la mandoline et autres ins-
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truments et cela en dehors des chants de La Marseillaise exécutés partout.
Nous ajouterons que tout cela est bien grandiose et de grande consolation. Ce sera pour le présent et en l'avenir un élément ou moyen précurseur fécond d'aspirations suprêmes vers l'idéal de la sagesse, de la justice, de la concorde et de la paix ! Que la Triple Alliance ne soit seulement jamais un obstacle au bonheur général, mais qu'elle tende toujours à consolider et développer les sentiments pacifiques entre toutes les puissances. En général nous souhaitons que la concorde, la conciliation, la paix soient la règle de conduite des puissances dans le présent et dans l'avenir.
Convention du 8 avril 1904.
Dans les pages qui précèdent nous avons seulement mentionné certains faits plutôt secondaires, mais nous voulons que le lecteur n'ignore pas tout ce que les conventions contiennent. Ce sera jusqu'à un certain degré comme une garantie de consolider la paix ; ce qui pourra le plus faciliter la solution de toute autre question dans le présent et l'avenir, qui pourrait se soulever entre la France et l'Angleterre, question qui ne serait pas comprise dans la Convention d'arbitrage du i4 octobre 1903, qui, en son article premier, est uniquement relatif à l'interprétation des traités passés entre les Hautes Parties contractantes. Voici ces conventions :
Le Président de la République française et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires Britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, ayant résolu de mettre fin, par un arrangement amiable, aux difficultés survenues à Terre-Neuve, ont décidé de conclure une Convention à cet effet et ont nommé pour leurs plénipotentiaires respectifs :
Le Président de la République française, S. E. M. Paul Cambon, ambassadeur de la République française près de
CLXXÏV CONVENTION DU 8 AVRIL I
S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, et S. M. le roi du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, le très honorable Henri Charles Keith Petty-Fitz-Mauriee, marquis de Lansdowne, principal Secrétaire d'État de S. M. au déparlement des affaires étrangères.
Lesquels, après s'être communiqué leur pleins pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus de ce qui suil, sous réserves de l'approbation de leurs Parlements respectifs:
Art. Ier. — La France renonce aux privilèges établis à son profit par l'article XIII du traité d'Utrecht et confirmés ou modifiés par des dispositions postérieures.
Art. II. — La France conserve pour ses ressortissants, sur le pied d'égalité avec les sujets britanniques, le droit dépêche dans les eaux territoriales sur la partiede la côte de Terre-Neuve comprise entre le Cap Saint-Jean et le Cap Raye en passant par le Nord ; ce droit s'exercera pendant la saison habituelle de pêche finissant pour tout le monde le 20 Octobre de chaque année.
Les Français pourront donc y pêcher toute espèce de poisson, y compris la boette, ainsi que les crustacés. Ils pourront entrer dans tout port ou hûvre de cette côte et s'y procurer des approvisionnements ou de la boëttc et s'y abriter dans les mêmes conditions que les habitants de Terre-Neuve, en restant soumis aux règlements locaux en vigueur ; ils pourront aussi pêcher à l'embouchure des rivières, sans toutefois pouvoir dépasser une ligne droite qui serait tirée de l'un à l'autre des points extrêmes du rivage entre lesquels la rivière se jette dans la mer.
Ils devront s'abstenir de faire usage d'engins de pêche fixes (Stake-nets and fixed engines), sans la permission des autorités locales.
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Sur îâ partie de la côte mentionnée ci-dessus, les Anglais et les Français seront soumis sur le pied d'égalité aux lois et règlements actuellement en vigueur, ou qui seraient édictés, dans la suite, pour la prohibition, pendant un temps déterminé de la pêche de certains poissons ou pour l'améliora tion des pêcheries. H sera donné connaissance au gouvernement de la République française des lois et règlements, trois mois avant l'époque où ceux-ci devront être appliqués.
La police de la pêche, sur la partie de la côte susmentionnée, ainsi que celle du trafic illicite des liqueurs et de la contrebande des alcools, feront l'objet d'un règlement établi d'accord entre les deux gouvernements.
Art. III. — Une indemnité pécuniaire sera allouée par le gouvernement de S. M. britannique aux citoyens français se livrant à la pêche ou à la préparation du poisson sur le «Treaty-Shore» qui seront obligés soit d'abandonner les établissements qu'ils y possèdent, soit de renoncer à leur industrie par suite de la modification apportée par la présente convention à l'état de choses actuel.
Cette indemnité ne pourra être réclamée par les intéressés que s'ils ont exercé leur profession antérieurement à la clôture de la saison de pêche de 1903.
Les demandes d'indemnité seront soumises à un tribunal arbitral composé d'un officier de chaque nation, et en cas de dèsacord, d'un sur-abitre désigné suivant la procédure instituée par l'article 32 de la Convention de La Haye. Les létails réglant la Constitution du tribunal et les conditions de* enquêtes à ouvrir pour .mettre les demandes en état feront l'objet d*un arrangement spécial entre les deux gouvernements.
Art. IV. — Le gouvernement de S. M. britannique reconnaissant qu'en outre de l'indemnité mentionnée dans l'article précédent, une compensation territoriale est due à la France pour l'abandon de son privilège sur la partie de File de Terre-
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Neuve visée à l'article 2, convient avec le gouvernement de la République française des dispositions qui font l'objet des articles suivants :
Art. V. — La frontière existant entre la Sénégambie et la colonie Anglaise de la Gambie sera modifiée de manière à assurer à la France la possession de Yarboutenda et des terrains et points d'aterrissemeut appartenant à cette localité.
Au cas où la navigation maritime ne pourrait s'exercer jusque-là, un accès sera assuré, en aval du gouvernement français, sur un point de la rivière Gambie qui sera reconnu d'un commun accord comme étant accessible aux bâtiments marchands se livrant à la navigation maritime.
Les conditions dans lesquelles seront réglés le transit sur la rivière Gambie et ses affluents ainsi que le mode d'accès au point qui viendrait à être réservé à la France, en exécution du paragraphe précédent, feront l'objet d'arrangements à concerter entre les deux gouvernements.
Dans tous les cas, il est entendu que ces conditions seront au moins aussi favorables que celles du régime institué par application de l'acte général de la Conférence africaine du 26
février i88r>, et de la convention franco-anglaise du l\ juin 1888, dans la partie anglaise du bassin du Niger.
Art VI. — Le groupe désigné sous le nom d'Iles de Los, et situé en face de Konakry, est cédé par S. M. britannique à la France.
Art. VII. — Les personnes nées sur les territoires cédés à la France par les articles 5 et 6 de la présente Convention pourront conserver la nationalité britannique moyennant une déclaration individuelle faite à cet effet devant l'autorité compétente, cela par elles-mêmes, ou, dans le cas d'enfants mineurs, par leurs parents ou tuteurs.
Le délai dans lequel devra se faire la déclaration d'option prévue au paragraphe précédent sera dunan à dater du jou
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de l'installation de l'autorité française sur le territoire où seront nées les dites personnes.
Les lois et coutumes indigènes actuellement en vigueur seront respectées autant que possible.
Aux îles de Los et pendant une période de trente années à partir de l'échange des ratifications de la présente convention, les pêcheurs anglais bénéficieront en ce qui concerne le droit d'ancrage par tous les temps, d'approvisionnement et d'aiguade, de revente de poisson, de descente à terre et de séchage des filets, de réparations, de transbordement de marchandises enfin, du même régime que les pêcheurs français sous réserve toutefois par eux de l'observation des prescriptions édictées dans les lois et règlements qui y seront en vigueur.
Art. VIII. — A l'est du Niger, et sous réserve des modifications que pourront y apporter ou comporter les stipulations insérées au dernier paragraphe du présent article, le tracé suivant sera substitué à la délimitation établie entre las possessions françaises et anglaises par la Convention du 1 4 Juin
Partant du point sur la rive gauche du Niger indiqué à l'article 3 de la Convention du 14 Juin 1898, c'est-à-dire la ligne médiane du Dallul-Maouri, la frontière suivra cette ligne médiane jusqu'à sa rencontre avec la circonférence d'un cercle décrit du centre de la ville de Sokoto avec un rayon de 160,932 mètres (100 milles). De ce point elle suivra l'arc septentrional de ce cercle jusqu'à un point situé à 5 kilomètres au sud du point d'intersection avec le dit arc de ce cercle de la route de Dosso à Matankari par Maourédé. Elle gagnera de là en ligne droite, un point situé à 20 kilomètres au nord de Konni (Birni-N'kouni) puis de là, également en ligne droite un point situé à i5 kilomètres au sud de Maradi, et rejoindra ensuite directement l'intersection du parallèle i3° 20' de latitude nord avec un méridien passant à 70 milles à
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l'est de la seconde intersection du i4° degré de latitude nord avec Tare septentrional du cercle précité. Delà, la frontière suivra vers l!est le parallèle i3° 20' de latitude nord jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Komadougou Quobé (Koroadugu Waubé) dont elle suivra le thalweg jusqu'au lac Tchad. Mais si avant de rencontrer cette rivière, la frontière arrive à une distance de 5 kilomètres de la route de caravane de Zinder à Yo, par Soua Kololua (Sua Kololua > Adeber et Kabi, la frontière sera tracée à une distance de 5 kilomètres au sud de cette route jusqu'à sa rencontre avec la rive gauche de la rivière Kamadougou Ouobé (Komadygu WauJ)é), étant toutefois entendu que si la frontière ainsi tracée venait à traverser un village, ce village, avec ses terrains serait attribué au gouvernement auquel se rattacherait la partis majeure du vill^gq et de ses terraips. Elle suiyra epguite comme pi-degçuçj, Je thalwag fie la dite rjvjère jusqu'au lac Tshad (Tchad),
De là elle suivra le degré de latitude passant par le thalweg de l'embouchure de la dite rivière jusqu'à soif intersection avec le méridien passant à 35' est du centre de la ville de Kouka, puis ce méridien jusqu'à son intersection avec la rive sud du lac Tchad.
Il est convenu, cependant, que lorsque les commissaires des deux gouvernements qui procèdent en ce moment à la délimitation de la ligne établie dans l'article 4 de la Convention du 14 Juin 1898, seront revenus et pourront êtro consultés, les deux gouvernements prendront en considération toute modification de la ligne frontière ci-dessus qui semblerait désirable pour déterminer la ligne de démarcation avec plus de précision. Afin d'éviter les inconvénients qui pourraient résulter de part et d'autre d'un tracé qui s'écarterait des frontières reconnues et bien constatées, il est convenu que dans la partie du tracé où la frontière n'est pas déterminée parlesroutes commerciales, il sera tenu compte
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des divisions politiques actuelles des territoires de façon que les tribus relevant des territoires de Tessaou-Maradi et Zinder soient autant que possible laissées à la France, celles relevant des territoires de la zone anglaise soient, autant que possible, laissées à la Grande-Bretagne.
U est en outre entendu que, sur le Tchad, la limite sera, s'il est besoin, modifiée de façon à assurer à la France une communication en eau libre, en toute saison, entre ses possessions du nord-ouest et du sud-est du lac, et une partie de la superficie des eaux libres du lac au moins proportionnelle à celle qui lui était attribuée par la carte formant l'annexe n° % de la convention du i4 juin 1898.
Dajis la partie commune de la rivière Komadougou, les populations riveraines auront égalité de droits pour la pêche.
Art. 9. La présente Convention sera ratifiée et les ratifications en seront échangées à Londres, dans le délai de huit mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi S. E. l'Ambassadeur de la République Française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande- Bretagne et d'Irlande et des territoires au delà des mers, Empereur des Indes, et le principal Secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères de S. M. Britannique dûment autorisés à cet effpt, ont signé la présente Convention et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres en double expédition le 8 avri} 1904*
Déclaration concernant r Egypte et le Maroc.
Article Premier. Le gouvernement de S. M. britannique déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'état politique de l'Egypte.
De son côté le gouvernement de la République française déclare qu'il n'entravera pas l'action de l'Angleterre dans ce pays en demandant qu'un terme soit fixé à l'occupation britan-
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nique ou de toute autre manière, et qu'il donne son adhésion au projet de décret Khédivial qui est annexé au présent arrangement, et qui contient les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la Dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigueur aucune modification n'y pourra être introduite sans l'assentiment des puissances signataires de la Convention de Londres de i885. Il est convenu que la direction générale des antiquités en Egypte continuer^ d'être, comme par le passé, confiée à un savant français. Les Ecoles françaises en Egypte continueront à jouir de la même liberté que par le passé.
Art. 2. Le gouvernement de la République française déclare qu'il n'a pas l'intention de changer l'Etat politique du Maroc.
De son côté, le gouvernement de S. M. britannique reconnaît qu'il appartient à la France, notamment comme puissance limitrophe du Maroc sur une vaste étendue, de veiller à la tranquillité de ce pays et de lui prêter son assistance pour toutes les réformes administratives, économiques, financières et militaires dont il a besoin. Il déclare qu'il n'entravera pas l'action de la France à cet effet, sous réserve que cette action laissera intacts les droits dont, en vertu des traités, conventions et usages, la Grande-Bretagne jouit au Maroc, y compris le droit de cabotage accordé aux navires anglais entre les ports Egyptiens.
Art. 4- Les deux gouvernements, également attachés au principe de la liberté commerciale, tant en Egypte qu'au Maroc, déclarent qu'ils ne s y prêteront à aucune inégalités pas plus dans l'établissement des droits de douane ou autre, taxes que dans rétablissement des tarifs de transport par chemin de fer.
Le commerce de l'une et de l'autre nation avec le Maroc et avec l'Egypte jouira du même traitement pour le transit par les possessions françaises et britanniques en Afrique.
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Un accord entre les deux gouvernements réglera les conditions de ce transit et déterminera les points de pénétration. Cet engagement réciproque est valable pour une période de trente ans. Faute de dénonciation expresse faite au moins une année à l'avance, cette période sera prolongée de cinq en cinq ans.
Toutefois, le gouvernement de la République française au Maroc et le gouvernement de S. M. britannique en Egypte se réservent de veiller à ce que les concessions de routes, che-
CARTE DU MAROC
La partie de la côte sur laquelle il ne pourra être élevé de fortifications est
marquée par un gros trait.
min de fer, ports, etc., soient données dans des conditions telles que l'autorité de l'Etat sur ces grandes entreprises d'intérêt général demeure entière.
Art 5. Le gouvernement de S. M. britannique déclare qu'il usera de son influence pour que les fonctionnaires français actuellement au Service Egyptien ne soient pas mis dans des conditions moins avantageuses que celles appliquées aux fonctionnaires anglais du même service.
Le gouvernement delà République française, de son côté, n'aurait pas d'objection à ce que des conditions analogues fussent consenties aux fonctionnaires britanniques actuellement au service marocain.
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Art. 6. Afin d'assurer le libre passage du Canal de Suez, le gouvernement de S. M. britannique déclare adhérer aux stipulations du Traité conclu le 99 octobre 1888 et o leur mise en vigueur. Le libre passage du Canal étant ainsi garanti, l'exécution de la dernière phrase du paragraphe 1 et celle du paragraphe 2 de l'article 8 de ce traité resteront suspendues;
Art. 7. Afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar, les deux gouvernements conviennent de ne pas laisser élever de fortifications ou des ouvrages stratégiques quelconques sur la partie de la côte marocaine comprise entre Melilla et les hauteurs qui dominent la rive droite du Sébou exclusivement. Toutefois cette disposition ne s'applique pas aux points actuellement occupés par l'Espagne sur la rive Marocaine de la Méditerranée.
Art. 8. Les deux gouvernements d'inspirant de leurs sentiments sincèrement amicaux pour l'Espagne, prennent en particulière cohsidération les intérêts qu'elle tient de sa position géographique et de ses possessions territoriales sur la côte marocaine de la Méditerranée, et au sujet desquels le gouvernement français se concertera avec le gouvernement espagnol. Communication sera faite au gouvernement de Sa Majesté britannique de l'accord qui pourra intervenir à ce sujet entre la France et l'Espagne.
Art. 9. Les deux gouvernements conviennent de se prêter l'appui de leur diplomatie pour l'exécution des clauses de la présente déclaration relative à l'Egypte et au Maroc.
Eh foi de quoi S. E. l'ambassadeur de la République française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, et le principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires Etrangères de S. M. britannique, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres, en double expédition, te 8 Àtfîl 1904.
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Déclaration concernant le Siam. Madagascar et les Nouvelles-Hébrides.
Siam
Le gouvernement de 8ë Majesté britannique et le gouvernement de la République française maintiennent les articles 1 et 2 de la déclaration signée à Londres le i5 janvier 189B, par le marquis de Salisbury, principal Secrétaire d'Etat pour lès Affaires Etrangères de S. M. britannique, à cette époque, et le baron de Gourcel, ambassadeur de la République française près S. M. britannique, à cette époque.
Toutefois, en vue de compléter ces dispositions, ils déclarent d'un commun accord que l'influence de la Grande-fifela-
t a France sur les territoires situés à l'Ouest du bassin de la Menam, et celle de la France sera reconnue par la Grande-Bretagne sur les territoires situés à l'Est de la même région, toutes les possessions Siamoises à 1 Est et au Sud-Est de la zone sus-visée et les îles adjacentes relevant ainsi désormais de l'influence française, et, d'autre part, toutes les possessions Siamoises à l'Ouest de cette zone et du gôl/e de Siam y compris la péninsule malaise et les îles adjacentes, relevant de l'influence Anglaise.
Les deux parties contractantes, écartant d'ailleurs toute idée d'annexion d'aucun territoire Siamois et résolues à s'abstenir de tout acte qui irait à l'encontredes dispositions des traités existants conviennent que sous cette réserve et en regard de l'un ou de l'autre, Faction respective des deux gouvernements s'exercera librement sur chacuhe des deux sphères d'influencé ainsi définies.
Nouvelles-Hébrides
Les deuxgouvernements conviennent de préparer de concert un arrangement qui, sans impliquer aucune modification dans le statu quo politique, mette finaux difficultés résultant de l'absence de juridiction sur les indigènes des Nouvelles- Hébrides. — Ils conviennent de nommer une commission pour le règlement des différends fonciers de leurs ressortissants respectifs dans les dites îles. La compétence de cette commission et les règles de procédure feront l'objet d'un accord préliminaire entre les deux gouvernements.
En foi de quoi, le principal Secrétaire d'Etat pour les Affaires étrangères de Sa Majesté britannique, et S. E. l'Ambassadeur de la République française près S. M. le Roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande et des territoires britanniques au delà des mers, Empereur des Indes, dûment autorisés à cet effet, ont signé la présente déclaration et y ont apposé leurs cachets.
Fait à Londres, en double expédition, le 8 Avril 1094.
(LS) signé : Lansdowne. (LS) signé : Paul Cambon.
Voici le texte du projet de décret dont il est question dans la déclaration concernant l'Egypte :
Nous Khédive d'Egypte, vu les décrets mentionnés aux annexes à la présente loi ; avec l'assentiment des puissances signataires de la convention de Londres, sur la proposition de notre ministre des finances, et l'avis conforme de notre Conseil des Ministres :
Décrétons :
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Titre I. — De la Dette publique.
i° Sont comprises dans la dette publique :
La Dette garantie ; La Dette privilégiée ; La Dette unifiée ;
La Dette domaniale ; La Dette générale de la Daïra Sanieh ;
2° Toutes ces dettes sont représentées par des titres au porteur, munis de coupons semestriels.
3° Les coupons sont payables et les titres sont remboursables en or, sans aucune déduction ;
4° Les paiements et remboursements ci-dessus sont effectués pour ce qui concerne les dettes garantie, privilégiée et unifiée, au Caire, à Londres, à Paris et à Berlin.
Le change des paiements à Paris et à Berlin est fixé en monnaie française et en monnaie allemande, par la commission de la Dette publique, de concert avec le Ministre des finances sans que ce change puisse jamais dépasser la parité de la Livre Sterling ni être inférieure à vingt-cinq francs ou vingt mark vingt-cinq pfenning.
5° Pour ce qui concerne les Dettes domaniale et Daïra Sanieh, les paiements et remboursements continueront à être effectués dans les mêmes villes et aux mêmes taux d'échange que jusqu'ici.
6° Il n'est pas admis d'opposition au paiement des coupons ou au remboursement des titres.
Toutefois, au cas où la déclaration de la perte ou du vol de titres ou de coupons leur paraîtrait suffisamment établie, les administrations et banques chargées du service des emprunts auront la faculté de surseoir provisoirement au paiement des dits titres ou coupons.
7° L'intérêt annuel des obligations de la dette garantie est de 3 p. îoo, il est payable semestriellement aux échéances du ier Mars et du 1er Septembre. Celui des obligations de la dette privilégiée est de 3, 5 p. 100 payable le i5 Avril et le 1 5 Octobre.
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Celui des obligations de la Dette unifiée est de 4 P- 10° payable le jerMai et le i<* Novembre.
Celui des obligations de la Dette domaniale est de 4, & P- wo payable le ier Juin et le ior Décembre.
Celui des obligations de la Dette Dalra Sanieh est de 4 p. îoo payable le i5 Avril et le i5 Octobre.
8° Les obligations des dettes ci-dessus ne pourront être frappées d'aucun impôt au profit du gouvernement Egyptien.
9° Les obligations de la dette garantie jouissent de la garantie résultant de la convention internationale en date du 18 Mars i885.
Les dites obligations ainsi que celles des dettes privilégiée et unifiée sont en outre garanties de la manière résultant des articles 3o à 43 de la présente loi*
io° Les emprunts domanial et Dalra Sanieh continueront à être réglés par les dispositions des conventions, lois et décrets antérieurs en tant qu'elles ne sont pas expressément abrogées ou modifiées par la présente loi. Les dispositions du titre III de la présente loi leur seront en outre applicables.
Titre II. — Des Dettes garantie, privilégiée et unihéë.
Composition de la commission de la Dette publique :
ii° La Commission de la Dette publique instituée par décret du a mai 1876 reste chargée du service des intérêts et de l'amortissement des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, dans les conditions édictées par la présente loi .
ia° Cette commission est permanente jusqu'à rentier atnortissement ou remboursement de ces dettes.
i3° Elle est composée de six commissaires étrangers : un Allemand, un Anglais, un Autrichien, un Français, un Italien et un Russe.
l/f° Les commissaires sont nommés comme fonctionnaires égyptiens par décret Khédivial après avoir été indiqués par
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leurs gouvernements respectifs sur la demande du gouvernement égyptien, comme aptes à remplir leurs fonctions.
i5* Ils ne pourront être relevés de leurs fonctions sans le consentement de leurs gouvernements respectifs.
i6° Ils ne peuvent accepter d'autres fonctions en Egypte.
170 Ils siègent au Caire.
180 Ils pourront confier à l'un deux les fonctions de Président, lequel en donnera avis au Ministre des finances.
Attributions administratives de la Commission :
196 Là Caisse de la Dette reçoit les fonds destinés au service des intérêts et de r Amortissement des Dettes Garantie, Privilégiée et Unifiée, et fait l'emploi de ce fond conforméttieht aux dispositions de la présente loi.
2b° La commission de la Dette nomme et révoque les employés de la Caisse de la Dette.
ai6 Elle règle les rapports entre la Caisse et ses correspondants.
22° Lés dépenses de personnel et de matériel de la Caisse, les commissions et allocations diverses de ses correspondants, les frais de chàfigë, assurances, transports d'espèces et généraîeiHelit totites dépenses nécessaires pour l'exécution dès services des dettes garantie, privilégiée et unifiée seront imputées sur les revenus affectés en vertu de l'article 3o et feront annuehemenl l'objet d un budget arrêté parla commission de la Dette, lequel devra pour toute somme dépassant 35.000 livres égyptiennes être approuvé par le Conseil des Ministres.
23° Toutes sommes se trouvant entre les mains de la Commission de la Dette en exécution de la présente loi, pourront jusqu'au jour de leur emploi, être placées en titres de la dette égyptienne.
Biles pourront en outre, être placées en intérêt de toute
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manière déterminée d'un accord commun par la Commission de la Dette et le Ministre des Finances.
24° En cas de déplacement en Egypte contre dépôt de titres, les dispositions de la loi générale égyptienne en matière de gage, tant au point de vue de la date certaine que de l'exécution, ne seront pas opposables à la commission de la Dette en ce qui concerne les titres déposés.
En conséquence, dans tous les cas prévus dans les Contrats de gage, la commission de la Dette pourra procéder à la vente de tout ou partie des titres engagés, sans aucune formalité judiciaire ou extra-judiciaire et nonobstant toutes saisies, défenses ou oppositions dé la part tant des propriétaires que des tiers.
20° Les bénéfices produits par les placements prévus à l'article 2*3 s'ajouteront, faute de disposition contraire, aux fonds entre les mains de la Commission destinée au service des intérêts des dettes ci-dessus.
26° Sauf les dispositions des articles précédents, la commission de la Dette ne pourra employer aucun fonds, disponible ou non, en opérations de crédit, de commerce, d'industrie ou autres.
270 La caisse est dotée d'une somme de 1.800.000 livres égyptiennes pour servir comme fonds dç réserve, et d'une somme de 5oo livres égyptiennes à titre de fonds de roulement.
280 Les décisions de la commission de la Dette sont prises à la majorité absolue des membres qui la composent.
29° Annuellement, la commission de la Dette publiera un rapport sur ses opérations et soumettra son compte de gestion à l'autorité qui sera chargée déjuger les comptes des Administrations publiques, service et garantie des dettes garantie, privilégiée et unifiée.
3o° Le produit brut des impôts fonciers (non compris l'impôt sur les dattiers) dans toutes les provinces d'Egypte, à
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l'exception de Keneh, et sous réserve des dispositions de l'article 63, est affecté au service des dettes garantie, privilégiée et unifiée.
Aussitôt que les sommes provenant de ce chef dans Tannée seront suffisantes pour parfaire au service de la Dette y compris les dépenses de la Caisse, tout excédent sera versé directement au Ministère des finances. Il est constaté qu'à la date du présent décret les dits impôts produisent 4*200.000 livres égyptiennes ; et que le service de la dette y compris les dépenses de la caisse, exige annuellement une somme d'environ 3.6oo.ooo livres égyptiennes.
3i° A cet effet, les comptables supérieurs de ces provinces sont tenus de verser à la caisse de la dette le produit brut des impôts fonciers jusqu'à ce que les versements atteignent la somme nécessaire pour parfaire chaque année à l'annuité affectée au service de la dette garantie, ainsi qu'aux intérêts sur les Dettes privilégiée et unifiée et aux dépenses budgétaires de la Caisse, et jusqu'à ce que cette obligation soit remplie ils ne seront libérés que par les quittances de la commission de la Dette.
3a° Les dits comptables sont tenus de fournir directement à la commission de la Dette des relevés mensuels faisant connaître :
Les droits constatés des échéances de l'impôt foncier de l'année coûtante et les arriérés dus sur les années antérieures ;
Les recouvrements et les dégrèvements ;
Les versements effectués à la Caisse de la Dette ;
Les restes en caisse au dernier jour du mois ;
33° Est affectée au service de la Dette Garantie une annuité fixe de 307.125 livres égyptiennes (3i5.ooo 1. st.), qui sera prélevée comme première charge sur toutes les sommes affectées au service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
La portion de cette annuité qui ne serait pas absorbée par
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le service de l'intérêt sera affectée à l'eunortissement de h Dette garantie.
34° Le service des intérêts de la Dette privilégiée sera prélevé comme seconde charge sur les revenus affectés et ensuite viendra comme troisième charge le service des intérêts de la Dette unifiée.
35° En cas d'insuffisance de$ revenus affectés, 1? Commission de la Dette recourra, pour assurer le service des Dette? garantie, privilégiée et unifiée, au fonds de réserve, en phservaut les priorités ci-dessus et à charge de rpçqnstitiier entièrement ce fonds au moyen des premier^ revenus reçus par elle, qui resteraient disponibles. Subsidiairejnerçt, Ie service des dettes privilégiée et unifiée sera assuré par lps ressource? générales du Trésor,
36° Le Gouvernement np pourra, sê^s l'assentiment des puissqrçces, apporter aux impôts fonciers dans les Province^ ippntiqppée^ à l'article 3o des nidifications de nature à fédqjre lejjr rendement annuel au-dessous de 400'QQP ]• é.
^7° Les Commissaires de |a Dette auront, rçiêirçp individuellement, qualité pour poursuivre devant les Tribypanx mixtes, comme représentants légaux des porteurs d? titres, l'administration financière représentée parle Ministre des finances, pour l'inexécution de toute obligation qui incombe augquvcr-
penipnt, en vertn de la présente loi, à lég^rd d£ tout ce qui
concerne le service des Dettes, garantie, privilégié^ qt unifiée.
Amortissement et ?embçwr$eiQÇi\i.
38° Aucune partie des Dettes, garantie, privilégiée et unifiée, ne pourra être remboursée avant les dates indiquées à l'article suivant, sous réserve, en ce qui concerne la Dette garantie, des dispositions de l'article 33.
3()0 A partir du io juillet 1910, le gouvernement aura pleine liberté à rembourser au pair les Dettes garantie et privilégiée, soit à une même époque, soit à des époques différentes. Il en
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sera de même pour la Dette unifiée à partir du i5 juillet 1912.
4o° A partir de la même date, il sera loisible au Gouvernement de verser à la caisse de la Dette toute somme dont il pourrait disposer, pour être employée à l'amortissement de Tune quelconque de ces dettes.
4i°Tout amortissement prévu à l'article 33, ou à l'article 4o, se fera par les soins de la Commission de la Dette.
Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, il se fera par rachats au cours du marché. Dans le cas contraire, il s'effectuera au pair par voie de tirage.
420 Les» tirages s'effectueront en séance publique; dans le cas d'amortissement, en vertu de l'article 4o> avis en sera donné au Journal officiel, deux mois d'avance.
43° Le remboursement des titres sortant au tirage aura lieu à partir de ^échéance du coupon suivant.
Titre III. — Des dettes Domaniale et Daïra Sanieh.
Dette dQmaniqle.
44° Toute insuffisance des revenus des domaines pour parfaire au service du coupon sera comblée par le ministre des Finances dans les conditions prescrites par les conventions passées entre le -gouvernement et MM. de Rothschild;
45° Seront employés à l'amortissement de la Dette domaniale :
a. Le produit des yenjes des propriétés des domaines;
b. Les excédents des revenus nets des domaines après payement des coupons au taux actuel et des impôts fonciers dus au gouvernement. Aucun mode d'amortissement n'est
admis.
46° Lorsque le cours du marché est au-dessous du pair, l'amortissement se fera par rachat au cours du marché. Dans le cas contraire, il s'effectuera au pair par voie de tirage.
47° Sauf ^amortissement prévu h l'article 45, la Dette doma-
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niale ne pourra être remboursée avant le icr janvier igi5. A partir de cette date elle sera remboursable au pair.
48° Les ventes des propriétés, des domaines pourront être consenties moitié au comptant, moitié par annuités portant intérêt à 4/25 p. 100 et dont le nombre ne pourra excéder quinze.
4g° Les porteurs des anciennes obligations domaniales
hypothécaires d'Egypte 5 p. 100 seront déchus quinze ans après la date de la promulgation du décret du î>5 mars 1898, relatif à la conversion de des obligations, du droit de réclamer les sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus par suite du remboursement ou de la conversion de leurs anciens titres. Toute somme devenant disponible par suite de cette prescription sera considérée comme faisant partie des revenus annuels des domaines; tout titre nouveau sera, dans les mêmes conditions, annulé.
Dette Daïra-Sanieh.
5o° Les dispositions des articles 4^ et 46 seront applicables à la Dette Daïra-Sanieh.
5i° Sous réserves des dispositions ci-dessus relatives à l'amortissement, la Dette Daïra-Sanieh ne pourra être remboursée avant le iî) octobre 1905. A partir de cette date elle sera remboursable au pair.
Titre IV. — Dispositions diverses.
Transfert du fonds de réserve et des économies
de conversion, etc.
52° Les titres de la Dette publique et les sommes en espèces actuellement déposées à la caisse et représentant le fonds de réserve constitué conformément au décret du 12 juillet 1888, et les économies réalisées par suite des conversions des anciennes Dettes privilégiée, domaniale et Daïra-Sanieh, con-
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forinément au décret du 6 juin 1890, sont entièrement libérés de leur affectation actuelle et seront versés au ministère des Finances, déduction faite d'une somme suffisante pour parfaire au fonds de réserve et au fonds de roulement prévus à l'article 27 du présent décret.
53° Seront également versés au Ministère des Finances tous les autres fonds actuellement entre les mains de la Commission de la Dette, sous réserve des dispositions de l'article 56 ci-après.
Dans l'application du présent article et .du précédent, les titres retenus par la caisse de la Dette entreront en compte au pair.
Liquidation de 1880.
54° Toute condamnation judiciaire résultant d'uhe réclamation contre le gouvernement à raison de droits acquis antérieurement au 1er janvier 1880, constatés avant le ier janvier 1886, soit par une instance, engagée devant les tribunaux, soit par un accusé de réception émanant d'une administration compétente, soit par un acte d'huissier, sera payée intégralement en espèces.
55° Le montant de ces condamnations sera prélevé jusqu'à épuisement complet sur la somme de 5o.ooo livres, actuellement en dépôt à la caisse de la Dette, en titres de la Dette privilégiée et représentant le solde de l'actif de la liquidation de 1880. En cas d'insuffisance de cette somme, ces condamnations seront payées par le Gouvernement.
56° La somme de 5o.ooo francs ci-dessus continuera en dépôt à la caisse de la Dette, pour satisfaire aux condamnations résultant des réclamations en suspens.
570 Les montants des coupons des titres qui le représentent s'ajouteront aux fonds entre les mains de la Commission de la Dette affectés au service des Dettes garantie, privilégiée et unifiée.
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Tout excédent, après satisfaction des réclamations en suspens, sera versé au ministère des Finances.
Moukqkçilah.
58° Sont maintenues, jusqu'au 3o juin 1980, et suivant la répartition déjà faite : les annuités s'élevant à la somme de ifx>.ooo livres égyptiennes par an, actuellement admises en diminution des impôts fonciers sur les terrains, à l'égard desquels la Moukahalah a été payée antérieurement â Tannée 188q. 5g° Continueront à être tenus à cet effet, les registres établis dans les villages où sont consignés des comptes ouverts à chaque ayant-droit, avec indication des annuités successives et désignations détaillées par lieux dits, contenances et quote-parts d'impôts des terres auxquelles les annuités sont applicables.
6o° Chaque année, les annuités seront inscrites sur les wirds ou extraits de rôle des contribuables en diminution de leurs impôts fonciers ;
61 ° À chaque mutation de taklif, la portion des annuités correspondant à la portion des terres aliénées, sera distraite sur le rcgisre du compte de l'ancien propriétaire et reportée au compte du nouveau.
Il sera délivré au nouveau propriétaire, par les soins du Moudir, un certificat énonçant le montant des annuités pour lesquelles il se trouvera inscrit sur le registre du village. Note en sera faite sur le certificat de l'ancien prppriétaire pu ce certificat sera retiré, suivant le cas.
ttaQ Lors de l'exécution du cadastre, l'évaluation des terres et la répartition de l'impôt seront faites sans tenir compte çles annuités ci-dessus.
6*î° Les annuités prévues au présent chapitre serqnt cpnsidérées comme une réduction de l'impôt foncier pux f}n§ des articles 3o, 3i et l\6 de la présente loi.
CONVENTION PU 8 AVRH- \QO^ C^CY
Prescriptions.
64° La prescription quinquennale et la prescription de quinze ans établies parles articles 270 et 272 du Code civil et déclarées applicables aux Dettes uniûée et privilégiée par le décret du 17 juillet 1880 continueront à être applicables la première aux intérêts des obligations des Dettes garantie, privilégiée et unifiée, la seconde aux capitaux des mêmes obligations désignées par le tirage pour l'guflortissement.
Les délais de prescription seront calculés d'après le calendrier grégorien.
Le montant des intérêts et capitaux atteints par la prescription s'ajoutera aux fonds entre les mains de la Commission de la Dette affectés au service des dettes ci-dessus ;
65° Les porteurs des titres des anciennes Dettes privilégiée et Daïra-Sanieh seront déchus, quinze ans après la date de la promulgation des décrets du 7 juin 1890 ou du 5 juillet 1890, suivant le cas, relatif à la conversion de ces dettes, du droit de réclamer les sommes ou les titres nouveaux qui pourront leur avoir été dus par suite du remboursement ou de la conversion de leurs anciens titres.
Toute somme ainsi que tout titre devenant disponibles par suite de ces prescriptions seront versés au ministère des Finances.
Abrogations.
66° Sont et demeureront abrogés, squs réserve des dispositions du second alinéa du présent article, les décrets mentionnés à la première annexe ^ la présente Iqî ainsi que les articles de décrets mentionnés à la seconde annexe : Néanmoins, aucune de ces abrogations n'aura pour effet : 1) De faire renaître, à rencontre du gouvernement, aucune action qui avajt été annulée par l'un des décrets, ci-dessus mentionnés ou qui, immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente loi, serait prescrite ou périmée ;
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2) De rendre aucune juridiction compétente pour connaître d'une réclamation dont immédiatement avant l'entrée en vigueur de la présente loi, elle était incompétente pour connaître ;
3) De remettre en vigueur aucune disposition antérieure de la loi abrogée par l'un des dits décrets ;
4) D'interrompre aucune prescription.
Entrée en vigueur et exécution..
670 La présente loi entrera en vigueur trente jours après sa promulgation au Journal officiel.
68° Nos ministres sont chargés, chacun en ce qui le con- T cerne, de l'exécution de la présente loi. —
Commentaires généraux.
Nous estimons que toutes ces conventions entre les Hautes Parties contractantes ont été conclues dans un esprit de réciprocité, ce qui a établi l'entente cordiale entre la France et l'Angleterre.
Nous croyons aussi, jusqu'à un certain degré, que même en l'absence d'un traité d'Alliance défensive entre les deux puissances, en l'éventualité d'un conflit, ces deux puissances se prêteront une assistance mutuelle par une alliance.
En tout cas, c'est un événement heureux qui garantit la paix entre la France et l'Angleterre, — ayant tranché toutes les questions qui étaient pendantes — ; nous estimons pour le présent comme pour l'avenir que tout malentendu diplomatique peut être résolu à l'amiable, surtout quand les questions de la plus vitale importance ont été tranchées par ces conventions.
Nous serons très heureux de voir si tous les gouvernements prenaient l'initiative de régler leurs affaires diplomatiques en suspens, de la même façon ou dans l'analogie que laFranceel
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l'Angleterre l'ont fait, ce qui est toujours une garantie de paix et de concorde. Et surtout aussi une forme plus sûre de fortifier les relations ou rapports internationaux ainsi que la bonne entente sur les autres questions qui pourraient surgir ou se produire dans l'avenir entre les puissances.
On verra par la première convention, qu'enfin de toutes les difficultés, dans une question si complexe, pour arriver à un accord amiable que Ton peut très bien l'appeler l'entente cordiale, l'ensemble de l'arrangement du 8 avril 1904 qui a tranché les questions les plus vitales entre la France et le Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
C'est un événement heureux dont l'humanité tout entière doit se féliciter chaleureusement, avec grande explosion de cœur, puisque cela éloigne ou écarte tout conflit pour le présent et l'avenir sur toutes ces questions qui sont ainsi liquidées, ce qui facilitera aussi le règlement de tout malentendu pour l'avenir.
Et que savons-nous s'il n'y a pas une alliance secrète entre les Hautes Parties contractantes qui, selon l'usage et les précédents diplomatiques, sont tenues dans le plus intime secret quant à leurs dispositions légales.
En effet, c'est seulement lorsque les événements qui se réfèrent à ces alliances reçoivent leur application, qu'alors elles deviennent effectives. Et c'est alors seulement, que le public a connaissance de ces dispositions.
Nous savons exceptionnellement qu'il existe la triple alliance entre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie. Mais nous ignorons les dispositions légales de ces alliances, et le monde ne le saura que le jour malheureux où ces alliances deviendront effectives.
En tout cas, nous devons supposer que toutes ces alliances ont des conditions purement défensives, ce qui au moins est de nature à consoler, assurer, garantir l'humanité, du moins jusqu'à un certain degré, car c'est en quelque sorte un moyen de consolider la paix et la concorde internationale.
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Nous ne savons si entre la France et la Grande-Bretagne une tello alliance défensive n'existe pas, tout au moins un entendu de réciprocité à ce sujet pourrait avoir eu lieu entre les deux peuples.
A ce sujet, nous inclinons à croire qu'il y a quelque chose, car, en la session du Sénat du :>o novembre 1906, sur une question d'un sénateur au sujet d'une prétendue convention militaire franco-anglaise, le Président du Conseil, M; Clemenceau, a répondu qu''il ignorait ni ne savait rien sur le sujet.
Cette question a provoqué des rumeurs dans la presse allemande, avec des commentaires disant que le chef du cabinet français a fait un demi-aveu qui suggérait naturellement à la presse allemande l'idée qu'il y avait quelque chose.
Certes, l'antagonisme existant entre la Grande-Bretagne el l'Allemagne, sur la prépondérance de la première, est biea malheureux : l'Allemagne veut rivaliser et se mettre sur te même pied que l'Angleterre, visant aussi à avoir la prépondérance commerciale de celle-ci. Alors, ce n'est point étonnant que la Grande-Bretagne, si prévoyante, cherche quelque combinaison militaire avec la France comme elle en cherchait une contre Napoléon I"r, avant l8i5.
On a dit même que l'Italie aurait adhéré à la Convention militaïrefi'atico-flnglaisesans que — à notre connaissance — ces Hautes Parties aient jugé nécessaire de démentir cettenouvelle.
Dans l'éventualité que cette rumeur ou ce bruit soit vrai, nous nous demandons si l'Allemagne serait dans le droit parfait de demander, aux deux gouvernements intéressés, des éclaircissements ou explications a ce sujet?
Nous estimons que si, par analogie ou presque analogie, Une nation limitrophe 6 une autre s'armait plus que de raison ou du nécessaire, la nation voisine aurait le droit parfait de demander des explications? Dans ce sens là, l'Allemagne pouvait le faire. Ainsi arriva-t-il, en juin 1886, dans les troubles d'Orient lorsque les Puissances demandèrent aux Hellènes
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do désarmer* et île se démettre de leur situation militaire pour se mettre sur le pied de paix.
Nous espérons vivement que ces malentendus se dissiperont pour la Concorde et le bien-être de l'humanité.
Il est regrettable, môme douloureux, que les faits ou les événements de la politique internationale puissent fort bien empêcher le désarmement, même dans ou pour une minime partie progressive ou proportionnelle. Tout comme aussi la conférence de La Haye, qui doit être convoquée l'année présente 1907, pourrait encore échouer dans ses travaux bienfaisants et salutaires que l'humanité tout entière attend et espère de cette Conférence. C'est bien naturel de propager et organiser enfin d'une manière effective le commencement d'un désarmement pour la paix et la concorde des peuples dans le monde entier, pour faciliter ainsi le bien-être économique et mettre chaque être humain en mesure d'accomplir avec joie» d'un cœur au large, dans une parfaite sérénité d'esprit, ses devoirs et sa destination dans la vie.
En la même analogie, nous estimons que les puissances ont commencé aussi par conclure d'abord des traités d'arbitràgë) même limités, avec quelques exceptions, en concordance avec leurs volontés souveraines: oar l'article iq de là Conférence de La Haye elles pouvaient très bien commencer par un désarmement minime. Et, surtout, nous devrons ajouter que ce désarmement s'impose très moralement aux puissances, puisqu'elles ont reconnu par l'acte final de la Conférence internationale de la paix de La Haye du 29 juillet 1899, le haut sentiment d'humanité qui a inspiré S. M. l'Empereur de toutes les Russies en convoquant cette conférence» En outre, comme les puissances ont fait à La Haye, sous numéro d'ordre 4, le vœu suivant :
« La Conférence émet le vœu que les gouvernements tenant compte des propositions faites dans la dite conférence, mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limi-
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tation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre. »
C'est presque de droit et de justice que la seconde conférence de La Haye de 1907 — en vertu du quatrième vœu ci-dessus, donne satisfaction aux peuples en proposant par initiative une réduction minime sur les effectifs de terre et de mer, ou, pour le moins, en insistant sur le quatrième vœu, — ce qui est d'ailleurs bien juste, — pour éviter le moins de sacrifices possibles aux peuples respectifs.
Nous savons parfaitement que la question du désarmement progressif est une affaire d'avenir soit dans un temps certain, soit d'ici à cent années ou plus. Ce sera l'opinion publique, toute-puissante dans ses manifestations pour le bien, qui imposera aux puissances respectives ce désarmement progressif, ce qui est un réel et grand soulagement économique, car, en l'actualité, les peuples sont écrasés par le fardeau de la paix armée. Ce sera aussi un grand bienfait pour les Puissances qui pourront ainsi plus facilement équilibrer leurs budgets respectifs.
Nous estimons d'ailleurs que c'est bien plutôt la négligence et le peu d'intérêt mis dans les questions vitales relatives à leur propre bien-être, par les nationaux respectifs, en ce qui concerne leurs contrées natales, que l'on peut attribuer le retard dans le désarmement progressif. Car, s'ils étaient décidés à terminer avec cette situation anormale, ils pourraient avoir la possibilité de le faire facilement.
A cet effet, nous devons très sérieusement appeler l'attention des nationaux respectifs, dans ce sens que, lorsqu'ils seront appelés par la loi électorale, à exercer leurs volontés souveraines, ils imposent aux candidats en élection au Parlement ou au Sénat l'adoption du programme politique suivant : l'arbitrage obligatoire et le désarmement progressif. Sous cette forme si tangible, les questions mêmes du plus vital intérêt seront résolues, et les peuples respectifs achèveront à
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leur satisfaction toutes les affaires qui rentreront dans le desideratum social.
Ce procédé bienfaisant et salutaire ne saurait encore pour longtemps échapper à l'intelligence de l'humanité tout entière, car un ministère parlementaire ou de forme présidentielle serait obligé de s'incliner devant la représentation nationale et les vœux manifestés par celle-ci, si ces ministères veulent conserver le pouvoir exécutif.
C'est là l'unique exception, que Ton puisse raisonnablement exiger, quant à la représentation souveraine des peuples.
En ce- qui concerne les questions du désarmement progressif et de l'arbitrage obligatoire, cela peut faire l'objet d'un mandat impératif et la représentation nationale, pour l'élection de ses candidats, est plus familière et connaît mieux les affaires qui nous occupent. Ces affaires les touchent d'ailleurs de si près, dans leurs intérêts ordinaires comme dans leur destinée. En dehors de cela, c'est bien incorrect et hors de toute proposition que les électeurs exigent de leurs députés des mandats impératifs, car ils ne sont pas compétents de juger d'avance les différentes affaires qui seront discutées et sanctionnées dans les parlements respectifs. Il est plus raisonnable et plus logique que toutes les affaires et questions diverses restent soumises au jugement des députés, qui sont plus aptes et plus compétents pour les traiter.
Nous ajouterons donc, en matière d'élection,* que tout ce qui dépend de la souveraineté populaire, dans les respectives nations, doit être soumis au mandat impératif, comme exception, par exemple pour les questions auxquelles nous venons de faire référence tout comme aussi pour les autres spécialités qui peuvent toucher aux questions d'importance vitale pour les peuples, comme par exemple les impôts sur les revenus ou les impôts progressifs sur les capitaux, sur les héritages et successions en ligne collatérale ou en ligne directe, sur la séparation de TÉglise d'avec l'État, même dans d'autres cas
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exceptionnels plus difficiles, où les dépulés et les sénateurs doivent, donner leur vote, par exemple pour une déclaration de guerre, ce qui est indispensable selon les constitutions respectives de diverses nations. Mais, dans ces circonstances ou événements, il est impossible de préciser le mandai impératif à moins qu'il ne soit uniquement limité pour la sanction d'une déclaration de guerre, lorsque l'indépendance souveraine d'une nation est en danger.
Nous croyons que c'est la Confédération Suisse qui est l'unique nation qui a défendu à ses électeurs d'imposer à ses candidats le mandat impératif» Mais cette question qui a été agitée, il y a environ 4o années, n'a pas eu une sanction définitive.
Terre-Neuve.
Parla Convention de 190*, qui précède, le lecteur peut voir les conditions de l'arrangement intervenu entre la France et l'Angleterre et les compensations des indemnités territoriales cédées par l'Angleterre à la France, ainsi que l'abandon fait par celle-ci de tous les droits que les Français avaient sur le «Treaty-Shore », c'est-à-dire sur la côte prévue par le traité.
C'est par le traité d'Utrecht, de 1713, article i3, que là Fratoce en cédant à l'Angleterre, l'Ile qui s'appelait alors Newfoundland, ou Terre-Neuve, obtenait tous les privilèges de pêcher et de sécher le poisson pour leâ Français dans aucune autre partie que depuis le lieu appelé « Cap de Bofina Vista », jusqu'à l'extrémité septentrionale de la dite île* et, de là, en suivant la partie occidentale jusqu'à l'endroit appelé Pointe-Riche, auquel la France renonce par des compensations. Il s'ensuivit aussi des modifications ultérieures au sujet de l'article 5 du Traité de Paris de 1763. Après avoir renouvelé les dispositions concernant la liberté pour les Français des mOmes privilèges de la p£che de pouvoir sécher leurs poissons en une partie de la côte de Terre-Neuve, cette même liberté était étendue aux Français de pocher dans le golfe oii
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baie de Saint-Laurence, à une distance de trois milles de la côte et le long de la côte de Tlle, dès le cap Breton à la distance de quinze milles de la côte.
Les îles de Saint-Pierre et Miquelon étaient laissées à la France comme un refuge aux pêcheurs français;
Parle traité de Versailles de 17&Î, la France reconnaît le droit de pêchef depuis le cap Bonna Visttt au côp Saint-Jean* et la Grande-Bretagne consentait que les pêcheries françaises soient étendues en la côte occidentale de Terre-Neuve à tiîî lieu appelé Cap Ray, en la situation de 67 degrés 5o de latitude.
Bien des complications diplomatiques se sont produite** avant Faccord du 8 avril igo4, jusqu'à ce point inconciliable de faire une question diplomatique par les pouvoirs de Terre- Neuve qui allèrent jusqu'à dire que le homard n'était pas un poisson pour être péché par les Français : que le traité d'Utrechtde 1718 ne parlait que de poisson, car on alléguait, entre autres arguments, que le homard est Un ci'Ustacé qui se prend et ne se pèche pas. C'est vrai que la nouvelle industrie des homarderieâ venait de se créei4 à TeiYe-Nêuve, mais il est douteux, si On pouvait contester les droits aux Français de prendre des homards par des appareils spéciaux à cet effet. Et si les homards peuvent être assimilés aux poissons, les Français avaient le droit de les pêcher en concordance avec l'article i3 du traité d'Utrecht, de iyi3, que nous transcrivons in-extenso et qui est le suivant :
« L'île de Terre-Neuve avec les îles adjacentes appartiendront désormais à la Grande-Bretagne, et à cette fin le roi très chrétien fera remettre à ceux qui se trouveront à ce commis en ce pays-là, dans l'espace de sept mois à compter du jour de l'échange des ratifications de ce traité, ou plus tôt, si faire se peut, la ville et le fort de Plaisance, et autres lieux que les Français pourraient encore posséder dans la dite île, sans que le dit roi très chrétien, ses héritiers ou successeurs ou quelques-uns de ses sujets, puissent désormais prétendre
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quoi que ce soit et en quelque temps que ce soit sur la dite île et les îles adjacentes, en tout ou en partie. Il ne leur sera pas permis non plus d'y fortifier aucun lieu, ni d'y {établir aucune habitation en façon quelconque, si ce n'est des échafauds et cabanes nécessaires et usités pour sécher le poisson, ni aborder dans la dite île dans d'autres temps que celui qui est propre pour pêcher et nécessaire pour sécher le poisson. , Dans la dite île il ne sera pas permis aux dits citoyens français de pêcher et de sécher le poisson en aucune partie que depuis le lieu appelé cap de Bonna-Visla jusqu'à Pextrémité septentrionale de la dite île, et, de là, en suivant la partie occidentale jusqu'au lieu appelé Pointe-Riche. »
Ainsi le droit de pêche et le droit de séchage, tout comme aussi dans l'exercice de ces droits de n'être pas molestés par la concurrence des Anglais. Enfin des autres droits octroyés aux Français par tout ce qui précède, à teneur de la convention.
Ce dont nous ne faisons pas mention, ce sont les hauts pouvoirs souverains que le Parlement britannique a octroyés à la colonie de Terre-Neuve, et encore plus des droits souverains qui sont au pouvoir central du gouvernement anglais, lequel exerce une souveraineté générale complète et parfaite sur toutes les colonies, sans aucun obstacle ou contradiction.
Le pouvoir exécutif britannique, en ses attributions des droits souverains sur ses colonies, est encore plus inférieur en ses attributions souveraines qu'une Nation confédérée, dont les États individuels ou particuliers, constitués ensemble en confédération, ont délégué par la constitution fédérale au pouvoir central celui de diriger et d'exercer les relations extérieures et de faire des traités et conventions avec les autres Puissances.
Car, dans une Confédération d'États bien organisée, la Constitution générale et les lois sanctionnées par le Parlement fédéral de la Confédération et les traités conclus avec les autres puissances sont comme les lois suprêmes de la nation
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confédérée, nonobstant les contradictions que peuvent avoir les constitutions et les lois des Etats individuels respectifs de la Confédération, qui doivent d'ailleurs s'incliner devant le Pouvoir fédératif .
Cela est aussi une doctrine reconnue comme incontestable, que la Loi générale prime les lois particulières, et c'est en la même analogie que les lois ou doctrines du droit international, car la Loi universelle doit primer les lois particulières des respectives puissances, lorsque ces dernières lois sont en contradiction avec le droit international, tel que ce même droit est reconnu et admis comme ordre international.
C'est pour ces raisons que nous ne pouvions pas concevoir ni comprendre que les accords entre la France et l'Angleterre, des années 1857 et i885, en vue de concilier avec la rigueur des textes anciens des Traités les exigences de la réalité de la situation, en cette époque antérieure à 1904.
Et, chose incroyable, toutes les fois que la France et l'Angleterre négociaient pour maintenir même avec des tempéraments le privilège du « French-Shore », le Gouvernement de Saint-Jean de Terre-Neuve fit échouer tout arrangement.
Cette forme de procéder, c'est une preuve incontestable que ce Gouvernement avait plus de pouvoirs souverains que le Gouvernement central britannique, et que celui-ci n'avait aucune autorité concerriant les affaires de la Colonie, ce qui est inconciliable avec toute forme gouvernementale centrale, car nous estimons très original, même très absurde, qu'une colonie anglaise, en sa forme gouvernementale, soit au-dessus du pouvoir souverain central, quels que soient d'ailleurs les pouvoirs souverains qu'elle exerce elle-même.
Tout cela, il est vrai, dépend des hauts pouvoirs souverains que le Parlement britannique, qui est omnipotent, a octroyés ou conférés à chaque colonie.
L'accord, non ratifié, de i885, contenait notamment une clause fort importante pour les pêcheurs français. La pêche
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à Terre-Neuve se fait au moyen d'appâts (boette), c'est-à-dire de poissons tels que hareng, capelan, en cornet, recueillis sur les côtes de l'Ile et qu'il est indispensable de pouvoir se procurer librement. Aussi cet accord de i885 garantissait aux pêcheurs français la faculté d'en acheter la boette au* pécheurs Terre-Neuviens. Or, non seulement cette stipulation fut rejetée par le Parlement de Saint-Jean en la Loi de ratification, mais — quelques mois après, en 1886, — il votait une loi connue sous le nom dp Sait Bill, qui interdisait dans toute l'île la vente de la boette aux étrangers : autre cause, impossible à conjurer, de diminution d'activité pour les pécheurs français, élément nouveau de complication d'un débat déjà surchargé. Finalement, en 1890, un modus vivendi intervint sur. ]a base de l'état de choses existant au icr juillet 1889. Cet arrangement, essentiellement provisoire, limité d'abord h la campagne de 1890, dut, faute de mieux, être renouvelé depuis lors, parfois à grande peine. Il suffisait d'un refus du Parlement de Terre-Neuve pour amener des complications inextricables.
On voit donc où en étaient venues les choses et combien était désirable, utile, nécessaire une solution de conciliation et de concorde entre les Hautes Parties contractantes, ce qui est survenu par les conventions du 8 avril 1904.
C'est bien heureux de constater ainsi la concorde entre la France et l'Angleterre sur l'accord de Terre-Neuve, en 1904, comme aussi sur d'autres questions pendantes concernant cette île; ces questions sont les suivantes :
i° Concession française: Abandon du droit de séchage à terre au French-Schore.
20 Concession anglaise : Droit pour les Français d'acheter de la boette sur les 1.800 kilomètres du French-Schore, et en mer; droit de pêcher le homard.
Comme on le verra par la Convention sur le pied d'une égalité parfaite entre les Français et les Anglais, ce qui garantit
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la concorde en assurant l'harmonie qui doit régner entre les Hautes-Parties contractantes.
A cet effet aussi par l'article 3 de la Convention qui assure aux propriétés des établissements de pêche, aux marins employés par eux une indemnité dont le chiffre sera déterminé par un Tribunal arbitral composé d'un officier de chaque nation, et, en cas de désaccord d'un surarbitre désigné suivant la procédure instituée par l'article 32 de la Convention de La Haye en son chapitre 3 : De la Procédure arbitrale, au dernier paragraphe qui dit que : en cas de partage des voix, le choix de surarbitre est confié à une puissance tierce désignée d'un commun accord par les parties. Si l'accord ne s'établit pas à ce sujet, ehaque partie désigne une puissanqe différente, et le choix du surarbitre est fait de concert par les puissances ainsi désignées.
On ne pourra pas se plaindre de cette forme équitable et juste des règles de l'expropriation, qui ont trouvé leur application dans le Tribunal arbitral, que l'on a réuni à cet effet pour cette liquidation, touchant laquelle toutes les garanties ont été prévues en vue de la liquidation des entreprises intéressées.
Tel est le règlement rationnel qui garantit la paix et la concorde entre la France et l'Angleterre. L'humanité tout entière doit se féliciter que ce conflit soit clos, car sa prolongation aurait pu avoir des conséquences déplorables, mên^e fatales, par l'inconséquence illégale — selon notre opinion bien légitime — du gouvernement et Parlement de Terre-JVeuve. Pour ne point prolonger avec les autres articles, qui sont clairs et précjs sur cette question de Terre-Neuve, nous nous abstenons de faire de plus longs commentaires, laissant au lecteur de continuer comme il jugera le plus convenable, selon sa manière de voir.
Nous ajouterons seulement que par l'article 5, dernier paragraphe, les conditions de l'accord seront, pour le moins,
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aussi favorables que celles du régime institué par l'application de l'Acte général de la Conférence Africaine du 26 février i885 et de la Convention franco-anglaise du 4 Juîn 1898, pour la partie anglaise du bassin du Niger,
En effet, cette conférence de Berlin de i885, par son article 26 a établi les dispositions suivantes : « La navigation du Niger, sans exception d'aucun des embranchements ni issues de ce fleuve, est et demeurera entièrement libre pour les navires marchands en charge ou sur lest de toutes les nations, tant pour le transport des marchandises que pour celui des voyageurs. Cette navigation devra se conformer aux dispositions du présent acte de navigation et aux règlements à établir en exécution du même acte. »
« Dans l'exercice de cette navigation, les sujets et les pavillons de toutes les nations seront traités, sous tous les rapports, sur le pied d'une parfaite égalité, tant pour la navigation directe de la pleine mer vers les ports intérieurs du Niger et vice-versa, que pour le grand et le petit cabotage, ainsi que pour batellerie sur le parcours de ce fleuve. »
En conséquence, sur tout le parcours et aux embouchures du Niger, il ne sera fait aucune distinction entre les sujets des Etats riverains et ceux des non riverains, et il ne sera concédé aucun privilège exclusif de navigation soit à des sociétés ou corporations quelconques, soit à des particuliers : « Ces dispositions sont reconnues par les puissances signataires comme faisant désormais partie du Droit public international. »
En dehors de l'article 26, il y a une réglementation équitable de la navigation, se référant à l'article 27, portant que la navigation du Niger ne pourra être assujettie à aucune entrave ni redevance, basées uniquement sur le fait de la navigation.
Elle ne subira aucune obligation d'échelle, d'étape, de dépôt, de rompre charge ou de relâche forcée.
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Dans toute l'étendue du Niger, les navires et les marchandises transitant sur le fleuve ne seront soumis à aucun droit de transit, quelle que soit leur provenance ou leur destination.
Il ne sera établi aucun péage maritime ni fluvial basé sur le seul fait de la navigation, ni aucun droit sur les marchandises qui se trouvent à bord des navires. Pourront seuls être perçus des taxes ou droits qui auront le caractère de rétribution pour services rendus à la navigation même. Les tarifs de ces taxes ou droits ne comporteront aucun traitement différentiel.
Concernant l'article 28 les affluents du Niger seront à tous égards soumis au même régime que le fleuve dont ils sont tributaires. Référant à l'article 29 : « Les routes, chemins de fer ou canaux latéraux qui pourront être établis dans le but spécial de suppléer à Tinnavigabilité ou aux imperfections de la voie fluviale sur certaines sections du parcours du Niger; de ses affluents, embranchements et issues, seront considérés en leur qualité de .moyens de communication comme des dépendances de ce fleuve et seront également ouverts au trafic de toutes les nations.
« De même que sur le fleuve il ne pourra être perçu sur ces routes, chemins de fer et canaux que des péages calculés sur les dépenses de construction, d'entretien et d'administration et sur les bénéfices dus aux entrepreneurs. »
« Quant aux taux de ces péages les étrangers et les nationaux des territoires respectifs seront traités sur le pied d'une parfaite égalité. »
Les autres articles qui nous seront notés se réfèrent aux obligations de la Grande-Bretagne, la France et les autres puissances signataires de TActe général.
Ainsi, par l'article 3o, la Grande-Bretagne s'engage à appliquer les principes de la liberté de navigation énoncés dans les articles 26, 27, 28, 29, en tant que les eaux du Niger de ses affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
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« Les règlements qu'elle établira pour la sûreté et le contrôle de la navigation seront conçus de manière à faciliter autant que possible la circulation des navires marchands. » 11 est entendu que rien dans les engagements ainsi pris ne saurait être interprété comme empêchant ou pouvant empêcher la Grande-Bretagne de faire quelques règlements de navigation que ce soit qui ne seraient pas contraires à l'esprit de ces engagements.
La Grande-Bretagne s'engage à protéger les négociants étrangers de toutes les nations faisant le commerce dans les parties du cours du Niger, qui sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat, comme s'ils étaient ses propres sujets, pourvu toutefois que ces négociants se conforment aux règlements qui sont ou seront établis en vertu de ce qui précède.
Par Particle 3i, la France accepte sous les mêmes réserves et en termes identiques les obligations consacrées dans l'article précédent en tant' que les eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues sont ou seront sous sa souveraineté ou son protectorat.
L'article 82 dit : Chacune des autres Puissances signataires s'engage de même, pour le cas où elle exercerait dans l'avenir des droits de souveraineté ou de protectorat sur quelque partie des eaux du Niger, de ses affluents, embranchements et issues.
Ainsi comme les différentes conventions entre la France et l'Angleterre du 8 avril 1904, sont un moyen puissant de consolider la concorde et la paix entre ces deux puissances que, avec raison et justice on appelle Yentente cordiale, l'acte général de Berlin, de 1885, n'est pas moins de cette concorde qui a aussi établi entre toutes les puissances l'harmonie et la paix dans un accord international et réglé différentes questions en 38 articles. Tout comme aussi cette conférence a sanctionné des doctrines internationales, qui, dans l'actua-
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lité, sont applicables par analogie dans Tordre international.
Nous estimons très importante et moine de transcendance la conférence de Berlin de i885, dont nous parlons et parlerons encore dans le cours de ce livre, car elle embrasse des doctrines internationales qui forment un Code limité entre nations pouvant être le précurseur bienfaisant, salutaire, du Code international de l'avenir.
Puisque nous nous occupons du Niger et de sa neutralisation, nous nous limiterons à citer l'article 33 qui est le suivant : « Les dispositions du présent acte de navigation demeureront en vigueur en temps de guerre. En conséquence, la navigation de toutes les Nations neutres sera libre en tous temps pour lès usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur là mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve.
« Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur lès routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. Une sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considéré en vertu du droit des gens comme articles de contrebande de guerre. »
La Convention franco-anglaise du 4 Jum ^S, dans là partie du bassin du Niger, est sur le pied de réciprocité des droits et privilèges en concordance avec l'Acte général de la Conférence africaine du 26 février i885, en sa réglementation.
On verra que par l'article 7, — à défaut d'un plébiscite — les hautes parties contractantes ont convenu que les personnes nées sur les territoires cédés à la France par les articles 5 et 6 de là Convention pourront conserver la nationalité, en faisant une déclaration individuelle devant l'autorité compétente par elle-même ou — dans le cas d'enfants mineurs — par leurs parents ou tuteur; le délai d'une année est iixé pour cette déclaration.
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Sans aucun doute aussi la Grande-Bretagne, en procédant ainsi concernant ses sujets, a tenu en vue que toutes les personnes nées sur son territoire soient Anglaises, tout comme les fils ou filles qui sont nés à l'étranger de parents de nationalité anglaise.
D'autre part, c'est l'usage diplomatique de la procédure internationale de laisser libre la faculté de l'adoption ou l'élection de la nationalité des personnes en la cession légale des territoires, et même la cession illégale des territoires sans plébiscite, après une guerre malheureuse pour un des belligérants vaincu, toujours, toutefois, en donnant un délai d'une année pour l'option à la nationalité.
La cession faite par l'Angleterre à la France est bien légale, car elle est faite par le libre consentement souverain de la Grande-Bretagne, et non pas par la coaction ou force brutale imposée à une nation vaincue dans une guerre, qui vicie tout consentement souverain, par l'absence ou le manque d'une entière liberté nécessaire pour délibérer en ces cas malheureux.
Dans la cession que la Grande-Bretagne a faite à la France, la réquisition légale d'un plébiscite des habitants des territoires cédés a manqué, ce que nous estimons, d'ailleurs indispensable dans ces cas mentionnés. C'est le moins que nous puissions exiger, car en droit strict comme en justice stricte, dans ces cas c'est toute la nation britannique qui devait être consultée par un plébiscite, car les territoires cédés forment une partie intégrale de P Angleterre et les sujets britanniques ont un droit parfaite manifester leur volonté souveraine, dans lamême analogieque dansleurs élections populaires générales.
En dehors de tout cela, sur quoi nous avons fait référence, tout le reste a été prévu très sagement, comme c'est un bienfait de conserver les lois et coutumes indigènes, c'est, aussi un moyen puissant de maintenir la paix et la concorde dans les populations. La Grande-Bretagne s'est inspirée de ces sentiments humanitaires en les consignant dans l'article 7
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Par le môme article on verra que aux îles de Los, pendant une période de trente années, les pêcheurs anglais bénéficieront du droit d'ancrage, d'approvisionnement et d'aiguade et d'autres prérogatives concernant la pêche et droits accessoires, cela dans les mêmes conditions égales que les citoyens français, uniquement en se soumettant aux lois et règlements qui y seront en vigueur.
Les Anglais devaient être satisfaits des moyens équitables que l'article 7 offre dans son ensemble aux Français.
Déclaration se référant à 1 Egypte et au Maroc
Par la déclaration ci-dessus le lecteur verra les droits réciproques que la France et l'Angleterre se sont attribués en se faisant des concessions comme si de droit et de fait, ces deux puissances étaient les souveraines de l'Egypte et du Maroc. En même temps, elles ont sauvé le principe du commerce pour toutes les nations, et de même les droits parfaits de l'Espagne, comme Nation limitrophe du Maroc. L'unique condition qui a été imposée à la France est celle-ci : de ne pas fortifier la côte marocaine comprise dans certaines limites indiquées par l'article 7, en faisant l'exception de l'Espagne sur la rive marocaine de la Méditerranée. Le plus singulier de cette mesure de précaution que signale le même article 7 est pour nous assurer le libre passage du détroit de Gibraltar et que le gouvernement Britannique conserve ses fortifications en Gibraltar, nonobstant le compromis convenu entre les Hautes Parties contractantes.
C'est satisfaisant que par l'article 6, le passage du canal de Suez demeure entièrement libre, et que le gouvernement britannique adhère aux stipulations du traité du 29 Octobre 1888 qui reste en vigueur. En conséquence l'exécution de la dernière phrase du paragraphe 1, et celle du paragraphe 2, article 8 de ce traité resteront suspendues.
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C'est bien une garantie, jusqu'à un certain degré, que l'Angleterre offre par ce canal après l'occupation illégale de .l'Egypte, en 1882, occupation qui n'a pas sa raison d'être, car de cette manière l'Egypte n'a pas sa liberté ni ses droits et son indépendance souveraine. Ressemblant à une nation conquise, l'Egypte semble pour le moins être l'objet d'une occupation de fait comme après une guerre jusqu'au paiement des indemnités de guerre, comme l'a fait l'Allemagne en 1870, à propos de l'indemnité des cinq milliards payés par la France
Par l'article ier de la déclaration du 8 Avril 1904, sur l'occupation de l'Egypte, la France a déclaré quelle n'entraverait pas l'action de l'Angleterre dans ce pays en demandant qu'un terme soit fixé à l'occupation britannique ou de toute autre manière. Mais tout cela n'empochera pas que les autres puissances n'exigent qu'un terme soit fixé pour l'évacuation de l'Egypte en concordance avec la déclaration légale de la Grande-Bretagne à ce sujet.
Nous espérons vivement que pour la Concorde internationale avec le temps, qui est l'unique juge de tous les événements, cette question s'arrangera à la satisfaction de-tous, dans l'ordre international, sans que la paix du monde en soit nullement troublée.
Nous estimons aussi que, comme nous l'avons dit plus haut, le libre passage du canal de Suez est jusqu'à un certain degré garanti, car la Grande-Bretagne a uniquement suspendu les articles du traité du 29 Octobre 1888, au lieu de les avoir annulés ou tout au moins de les avoir déclarés sans aucun effet légal. Car la suspension de ces articles indique tacitement qu'ils peuvent être rétablis avec le temps. Dans ce sens, la France a été prise par la déclaration de 1904, par l'Angleterre.
Le môme article ier se réfère au projet de décret Khédivial qui contient les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde
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des intérêts des porteurs de la Dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigueur aucune modification n'y pourra être introduite sans l'assentiment des puissances signataires de la Convention de Londres de i885.
Nous donnons intégralement ce projet qui est une réglementation bien étendue financière constituée par son assemblée générale en différentes parties, ce qui, du reste, a été accepté par les puissances. Il nous est bien difficile d'entrer dans tous les détails de cet arrangement financier.
Il n'y a du reste aucun doute que, en 1904, la situation économique de TÉgypte s'est grandement améliorée, et qu'elle pourra faire face à tous ses compromis.
Nous ajouterons que pour l'emprunt de i885, garanti par les Puissances, aucun délai de remboursement n'avait été spécifié. Mais cette dette garantie ne pourra désormais être remboursée qu'à partir de 1910. Elle est presque entièrement en Angleterre.
La dette de l'Unifiée dont uhe grande partie est en France. Aucun délai de conversion ni de remboursement 'n'avait été prévu, TÉgypte pouvait quand elle le voulait se libérer. Il est vrai que l'intérêt de cette dette avait été réduit par la loi de liquidation de 1880. Mais il n'en résultait point qu'elle ne frit ni convertible ni remboursable.
L'intérêt de "la dette privilégiée avait bien été réduit aussi en 1880. Jusqu'en 1912 les créanciers de l'Egypte de la Dette unifiée continueront à toucher '4 p. 100 d'intérêt pour leur argent. En somme les créanciers sont garantis que, au moins jusqu'en 1910, les petites dettes ne seront pas remboursables et pour la grande dette unifiée juqu'en 1912.
La Convention du 8 avril 1904, elles autres déclarations sont
en permanence.
Nous voyons qu'en ces accords diplomatiques aucun délai n'a été 'fixé; par conséquent, les effets légaux sont de permanence.
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Exception est faite pour l'article 4 de la déclaration concernant l'Egypte et le Maroc qui se réfère au commerce et au droit de transit qui est valable pour une période de trente ans. Et en cas de dénonciation expresse faite une année au moins à l'avance, cette période sera prolongée de cinq en cinq ans.
C'est la procédure diplomatique qui s'observe en tous les traités de commerce et de convention entre Nations. Sans dénonciations on implique leur tacite renouvellement.
Le Maroc dans l'actualité
Depuis 1904, il y a eu de grands changements dans la manière d'agir au Maroc, ainsi que pour les droits et prérogatives que la Grande-Bretagne concède à la France par Particle 2. Tout cela devient presque inutile depuis la conférence d'Algésiras de 1905 qui a donné à la France un mandat presque européen dans l'organisation de la police au port de Tanger et des autres puissances limitrophes, comme particulièrement aussi à l'Espagne sur le commandement des officiers français et espagnols dans les ports respectifs, tout comme sur l'inspection d'un chef supérieur suisse pour l'armée de la police au Maroc.
Presque toutes les Nations ont ratifié l'accord général de l'acte d'Algésiras. Tous les officiers et l'inspecteur suisse sont prêts, mais jusqu'à présent manquent les soldats marocains qui doivent être instruits militairement par ces officiers. Nous aimons à espérer que cette organisation donnera ses résultats pratiques, sans cela il faudra penser soit à un condominium, soit à un protectorat collectif de toutes les Puissances pour garantir la vie des étrangers et Tordre au Maroc, puisque chaque Puissance se méfie des autres désireuses qu'elles sont de faire l'absorption ou la conquête du Maroc.
Nous estimons plus encore : c'est que si cette organisation
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militaire ne donne pas les résultats qu'on doit espérer au Maroc, le plus raisonnable serait de donner à la France et à l'Espagne un mandat spécial européen pour une pénétration au Maroc par un protectorat ou une occupation militaire dans la môme analogie que l'Angleterre Ta comprise et instaurée en Egypte, avec Tunique différence que si les Puissances ont méfiance que la France et l'Espagne pourraient s'approprier ou faire la conquête définitive du Maroc, nous estimons que les Puissances pourraient prendre les précautions de garantie ou de contrôle en la même analogie que, en i856, par le Traité de la Triplice entre la France, l'Angleterre et PAutriche- Hongrie, celles-ci se promettaient de garantir solidairement et individuellement l'indépendance et l'intégrité de l'Empire Ottoman et quelque violation que ce soit des stipulations du traité devait être considérée par les Puissances signataires comme une cause de casus belli.
Nous estimons aussi puisque les Puissances ont reconnu l'indépendance et la souveraineté du Maroc, et une des raisons fondamentales pour la reconnaissance doit être que ce pays réponde à tous lesmoyensetexigences de la civilisation, surtout la garantie de la vie des étrangers (ou ressortissants), ce qui est comme l'obligation sacrée que doivent requérir les Puissances, tout en prenant les mesures solidaires collectives à cet effet. Nousdevons nous, nous féliciterquelaFranceetl'Espagne ont pris l'initiative généreuse de l'intervention au Maroc, afin de garantir la vie et les intérêts desétrangers. Et nonobstant que la conférence d'Algésiras avait octroyé un mandat européen à ces deux Puissances, il n'y a pas manqué une certaine méfiance de la part des autres puissances pour l'indépendance et l'intégrité du Maroc, qui a été dissipée, comme on le verra un peu plus loin. Moralement, la souveraineté du Maroc est déjà grandement diminuée dans tous ses droits qui correspondent à sa liberté souveraine, par les capitulations qui sont des lettres de privilèges et immunités octroyées par le sultan du Maroc aux puissances auxquelles il peut en tout temps les
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retirer ou les modifier dans la même analogie qu'à une autre époque le Sulian de la Sublime Porte ou l'Empire Ottoman était réglé en ses relations internationales avec les autres Puissances, c'est-à-dire parles capitulations.
Non seulement les capitulations que le sultan du Maroc a octroyées aux Puissances ont affaibli ou réduit ses pouvoirs souverains, mais aussi la Conférence de Madrid de 1880, quia établides^protégésmarocainsaveceertainesimmunités diplomatiques au service des légations et consulats au Maroc. Et surtout en la Conférence d'Algésiras de 1906 que nous donnons avec tous ses détails dans notre second ouvrage a la Solidarité Internationale » qui doit paraître de suite après le présent livre.
A la suite de ces explications nous devons ajouter que, sur les événements du Maroc, a eu lieu le 6 décembre 1906, à la Chambre des députés français, une interpellation ou un débat dont nous donnons ci-après la réponse du Ministre des Affaires étrangères avec la note diplomatique adressée aux Puissances ; Voici les explications de M. Pichon, Ministre des Affaires étrangères :
« M. Jaurès nous a interpellé sur les faits. Je viens exposer :des faits . Quelle est la substance de l'acte d'Algésiras qui détermine le statut marocain.
Le *6 décembre igof), M. Rouvier annonçant le programme de la Conférence montrait que chaque Puissance a des droits au Maroc auxquels il ne s'agissait pas de porter atteinte.
Mais il ajoutait que nous avions au Maroc des droits spéciaux.
Le 12 Avril, M. Léon Bourgeois constatait l'heureux résultat de la Conférence ; il insistait sur l'importance de ne pas laisser prendre à une puissance à côté de la France et de l'Espagne une influence égale à celle de ces deux puissances au Maroc et il se félicitait que la Conférence eût reconnu cette situation et l'eût consacrée, en nous chargeant, avec l'Espagne, de la police au Maroc.
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•Est-ce tout ? Non. Les statuts de la Banque du Maroc ont été élaborés à Paris :par un Comité .présidé, avec une-grande autorité et une grande compétence, par M. Pallain, gouverneur de la Banque de France.
J'arrive à la police. Les agents seront choisis parle Maghzen.
Les officiers instructeurs seront espagnols et français, leur nombre sera de seize à vingt. Le fonctionnement sera inspecté par un officier supérieur de l'armée suisse, nommé par le gouvernement chérifien.
Or depuis quelque temps la situation est devenue grave. A Tanger, Raisuli joue tour à tour le rôle de gendarme et de détrousseur de grandes routes (Rires).
Il a été nommé récemment caïd ; il y rend la justice, impose des taxes à sa fantaisie, fait bétonner qui bon lui semble.
Chaque jour les Européens sont menacés, maltraités, massacrés. Rappellerni-je le meurtre de notre malheureux compatriote Charbonnier ?
L'insolence des indigènes grandit chaque jour. La Jeanne d'Arc a été prise dernièrement comme cible à leurs balles. La colonie européenne a signé une pétition pour signaler les dangers croissants d'une telle situation.
Le corps diplomatique de Tanger a dû adresser une note au Maghzen, le 24 Novembre, pour exposer au premier Ministre du Maroc les agissements de Raisuli.
Cette note est signée de tous les membres du corps diplomatique de Tanger. Elle appelle l'attention du gouvernement Marocain sur les dangers que crée, pour la population européenne, l'autorité grandissante laissée à Raisuli.
Une telle situation ne pouvait laisser indifférente aucune des deux puissances spécialement chargées de l'organisation de la police à Tanger, ville où la population européenne est la plus nombreuse, où le minimum d'ordre doit exister pour pouvoir organiser la police dont les deux puissances ont la charge.
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Voilà pourquoi nous avons négocié avec l'Espagne sur les mesures à prendre, sans sortir des termes de Pacte d'Algésiras, (Très bien !)
La première de ces mesures c'était l'envoi de trois unités de notre escadre à Tanger.
Nous avons donné des instructions à notre ambassadeur à Madrid, M. Cambon ; elles prévoyaient le cas où des mesures s'imposeraient d'urgence à Tanger. En cas de troubles graves, elles portaient que les deux gouvernements annonceraient par note concertée aux puissances signataires, les mesures provisoires qu'elles étaient appelées à prendre.
Ces négociations ont été portées, par moi, aux représentants des gouvernements étrangers, au cours de nos réceptions.
Elles viennent d'être consignées par une note remise aux puissances signataires de l'acte d'Algésiras.)
Le ministre donne alors lecture de la note concertée entre la France et l'Espagne :
3 décembre 1906.
« Les événements récents de la région de Tanger et les incidents répétés qui ont eu lieu dans cette ville, sont de nature à faire craindre que les étrangers n'y trouvent plus de garanties suffisantes pour leur sécurité.
« Si la situation empirait au point d'aboutir à des désordres plus graves l'institution de la police prévue par l'acte d'Algésiras apparaîtrait avec un caractère de nécessité urgente ; et la France et l'Espagne auraient à prendre des mesures pour en hâter l'organisation dans les conditions acceptées parles Puissances qui ont participé à la conférence.
« C'est dans cet esprit que les deux gouvernements ont décidé d'envoyer à Tanger des forces navales capables de pourvoira toute éventualité. Suivant les circonslances, les ministres français et espagnol, préalablement d'accord à cet effet, pourront, après s'être concertés avec leurs collègues du corps
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diplomatique à Tanger, requérir du commandant en chef des forces navales le débarquement des détachements nécessaires pour le maintien de Tordre dans la ville et sa banlieue.
« En cas d'attaque à main armée, les ministres de France et d'Espagne, d'un commun accord, pourront requérir d'urgence le dit débarquement et ils en rendront compte à leurs collègues. Le commandement appartiendra à l'officier du grade le plus élevé et, dans le môme grade, au plus ancien de Tune ou de l'autre nationalité.
« On proposerait immédiatement au maghzen de créera l'abri de cette protection indispensable, mais purement provisoire, les corps de police. Les détachements seraient rembarques aussitôt que possible et au plus tard dès que la police aurait été mise à môme de fonctionner. L'autorité du gouverneur de Tanger serait maintenue et on demanderait au Sultan de rétablir le fonctionnement et la juridiction de ses représentants à Tanger et dans sa région, dans les conditions normales qu'ils avaient précédemment. Le pavillon chérifien resterait seul arboré sur les bâtiments de Tanger.
« Les deux gouvernements, désireux de donner aux Puissances signataires de Tacted'Algésiras, avant même sa ratification, toute garantie qu'ils se conformeront à son esprit dans l'accomplissement de la mission particulière qui leur a été reconnue pour assurer la sécurité des étrangers au Maroc, tiennent à faire connaître d'avance aux Puissances leurs projets éventuels, afin de bien marquer le caractère de leurs actions. »
Ayant fait cette lecture, M. Pichon constate que cette note n'a provoqué nulle part d'objections et qu'aucune méprise n'est possible. Non seulement les mesures qu'on va prendre ne menacent pas l'autorité du maghzen, mais encore elles ont pour but au contraire de la justifier.
M. Pichon, ministre des Affaires étrangères. — « Dans mes nstructions à notre représentant, M. Regnault, j'insiste sur
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les avantages qu'il y a à ce qu'on ne rende pas nécessaire le débarquement de nos troupes et sur la nécessité d'apporter à notre action la plus grande circonspection. (Applaudissements.)
« En tout cas, l'Espagne et la France sont résolues à ne rien faire que d'accord avec les Puissances signataires de l'acte d'Algésiras.
« D'autre part, pour assurer Ptmité'de notre action, il fallait se préoccuper des mesures à prendre sur- notre frontière algérienne.
« Nous avons donné des instructions très nettes à M. Jonnart;
« Je rappelle d'abord que notre indépendance est complète sur cette question. L'arrangement signé le a4 septembre 1909* entre M; Rosen, représentant de l'Allemagne, et* M Révoilj notre représentant^ rétablit sans contestation
« Nous avons donc donné à M. Jonnart- des instructioos empreintes de la plus grande modération. Elles seront obéies. J'en ai pour garant cebon soldat qu'est le général' Lyautey.
« Telle est notre politique marocaine. Elle se meut dans le cadre des arrangements d'Algésiras. Nous feron-s-respecter les intérêts de premier ordre que nous avons au Maroc.
« Ce sont les parolea-mômes de M: Jaurès, le 20 novembre 1905, et ce discours énonce en quelque sorte la politique même que suit aujourd'hui le gouvernement français.
« Comme il le recommandait alors, nous- ne cherchons qu'à nous prémunir contrelesagreesions injustifiées des populations musulmanes.
« Je les connais., ces populations pour avoir vécu au milieu d'elles pendant cinq ans, non pas que notre œuvre en Tunisie puisse être comparée à notre œuvre au Maroc, mais je sais comment ces populations, sont accessibles à l'humanité, au progrès. C'est un programme de progrès que nous devons peu à peu faire appliquer au Maroc. »
M. le ministre des- Affaires étrangères. est particulièrement'
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applaudi quand il déclare que la France qui n'a l'intention d'inspirer de la crainte à personne, n'en éprouve aucune par elle-même.
Ici encore, il faut citer textuellement:
M. Pichon. — « La France veut une paix de dignité, d'indépendance. Elle veut défendre ses intérêts parle respect des conventions internationales et avec le concours des amitiés fidèles qui ne lui a pas manqué lorsqu'elle a été amenée à faire valoirce que nous considérons comme essentiel pour le bien, l'honneur et le droit de notre patrie. {Vifs applaudissements répétés sur un grand nombre de bancs.)
Alors M-. Jaurès répond : il atteste que les explications du Ministre dissipent dans une certaine mesure les malentendus.
L'orateur en retient que rien ne sera fait sans un accord' parfait- du corps diplomatique à Tanger et qu'aucune opération de débarquement ne sera effectuée qu'en cas d'extrême urgence.
Et M. Jaurès dépose cet ordre du jour :
« La Chambre résolue à appliquer l'acte d'Algésiras dans ses termes et dans son» esprit et répudiant- toute politique d'aventures, passe à Tordre du jour. »
M. Grosdidier dépose Tordre du jour suivant/, qu'accepte M. Clemenceau :
« La Chambre, confiante dans le gouvernement pour assurer Texécution delà convention d'Algésiras avec les droits qui en sont; lfes conséquences et pour garantir la sécurité de nos nationaux, etrepoussant toute addition, passe à Tordre du jour.
La priorité pour Tordre du jour de M. Jaurès;est repoussée par 4^6 contre 87.
L'ordre du jour de confiance en faveur du gouvernement est voté par 4^>7 voix contre T)0.
Le projet portant approbation de la convention d'Algésiras est adopté à l'unanimité de 537 v°ix-
Nous, nous n'avons rien à ajouter après, le discours du
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Ministre des affaires étrangères et nous pensons n'avoir pas à en faire des commentaires. Nous dirons seulement que le Maghzen au Maroc est le réel pouvoir exécutif se composant de tous les Ministres et d'un personnel de quatre-vingts secrétaires qui délibèrent et agissent en toutes les circonstances en gouvernant la nation avec le consentement et l'opinion du Sultan. Celui-ci est plutôt le commandeur des croyants qui ne dépendent pas du commandeur des croyants du Sultan de Turquie, avec l'exception de l'Algérie.
Nous croyons, que en matière religieuse, les mahométans se guident parle Sultan de Turquie. Nous devons aussi ajouter que — en fait — c'est le Grand Vizir — le Ministre de l'Intérieur — qui, en principe, est le véritable chef du Gouvernement à qui incombe le soin redoutable de maintenir les divisions des Tribus pour assurer la suprématie du Maghzen. Le Vizir devient le grand maître de l'administration maro caine ; de lui dépendent à la fois les caïds et les cadis, c'està-dire l'organisation des tribus et les services relevant de la Loi religieuse.
La correspondance avec le Sultan passe par son intermédiaire et grâce à son office de négociateur avec les tribus il est qualifié pour réunir entre ses mains toute la politique intérieure du Maroc.
La politique extérieure dépend du Ministre de la mer, ainsi nommé parce qu'il s'occupe des affaires venues du dehors, c'est-à-dire sur la frontière algérienne, de par de là la Mer. C'est lui qui assure les rapports du Maroc avec les Puissances et qui correspond avec les caïds sur les questions relatives aux intérêts étrangers. Comme le Corps diplomatique réside à Tanger, fort loin du Maghzen, le contact s'établit par l'intermédiaire d'un maibe sultan résidant en cette ville, qui devient pour la circonstance le Kalifat du Ministre des Affaires étrangères^), qui est Mahomet Torrès en l'actualité.
(1) Voir Eugène Aubin, le Maroc d'aujourd'hui.
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Tel est le mécanisme de l'organisation du Gouvernement Marocain : Le Maghzen joue le principal rôle dans toutes les affaires de l'Etat ; les caïds des tribus jurent sur le Coran de se contenter de leurs émoluments, de ne point tromper le Maghzen et de réserver à son service tout leur dévouement et toute leur activité. Les secrétaires s'engagent à l'égard de leurs ministres respectifs à rester des employés fidèles qui ne solliciteront plus rien de la générosité des caïds, à leur tour les ministres se jurent sur le Livre sacré de ne point tromper le Sultan et de s'abstenir de leurs exigences d'autrefois.
Relativement au bandit Raisuli en rébellion contre le pouvoir du Maghzen, nous estimons que si des mesures énergiques ne sont pas prises, ce séditieux sujet marocain donnera beaucoup à faire pour le soumettre en le faisant entrer dans Tordre et la légalité.
Nous ajouterons qu'il n'y a aucune raison pour accorder des délais ou traîner les choses en longueur car le Ministre de la Guerre a tous les éléments pour combattre la rébellion; la Mehalla, tribu importante, s'est incorporée à lui et aux autres renforts qu'il espère. Dans tous les cas nous croyons que Raisuli s'inclinera et en viendra à faire un accord en termes raisonnables de légalité.
A l'heure où nous écrivons, l'escadre franco-espagnole est dans la rade en face Tanger, ce qui est un gage de garantie pour les étrangers.
Cette escadre ne peut débarquer ses soldats ou ses marins, car elle n'a aucun motif ou prétexte pour le faire. En agissant avec une prudence diplomatique l'escadre respectera l'indépendance souveraine du Maroc. Surtout elle éloignera de cette façon la susceptibilité des autres Puissances qui ont pris part à la Conférence d'Algésiras.
Nous espérons vivement que pour le bien de l'humanité et pour la concorde internationale cet événement malheureux se pacifiera et terminera sous une forme aimable, paisible, sans effusion de sang.
CCXXY1 DÉCLARATION CONCERNANT LE SIAM, ETC
A l'heure où nous écrivons, Raisuli est ignoré de l'endroit où il se trouve. Probablement qu'il est en certaine montagne du Maroc où il devient presque impossible à aucune armée de pouvoir pénétrer. Dans tous les cas il est plutôt heureux que les évolutions ou procédés militaires soient arrêtés.
Nonobstant cela, nous estimons que l'escadre franco-espagnole ne doit point quitter Tanger sans avoir la grande assurance de la part du Maghzen que les vies et les intérêts des étrangers à Tanger seront garantis.
Déclaration concernant le Slam, Madagascar, et les
Nouvelles-Hébrides.
La Convention du 8 avril 1904, à propos de laquelle nous avons déjà fait référence ci-devant, comme toutes les déclarations, est encore la confirmation de l'entente cordiale sur la concorde internationale entre la France et la Grande-Bretagne et, spécialement, de l'actualité dont nous allons nous occuper.
En effet, comme on le verra, toute une réglementation d'un bon accord a eu lieu, entre les Hautes Parties contractantes, cela sous de respectives influences. Même Tunique réserve que l'Angleterre avait faite sur les tarifs douaniers établis à Madagascar, après l'annexion de cette île à la France, le Gouvernement Britannique a renoncé à la réclamation qu'il avait formulée sur ces tarifs douaniers. Et la France a pris acte de cette déclaration.
Concernant les Nouvelles-Hébrides, il a été convenu entre les Hautes Parties contractantes que — sans impliquer aucune modification dans le statu quo politique — il serait mis fin aux difficultés résultant de l'absence de juridiction sur les indigènes des Nouvelles-Hébrides. À cet effet, tes Hautes Parties contractantes ont convenu de nommer une Commission pour le règlement des différents fonciers de leurs ressortissants respectifs dans les dites îles. La compétence de cette Commis-
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sion et les règles de sa procédure feront l'objet d'un accord préliminaire entre les deux Gouvernements.
Après tout ce que nous avons dit, il ne pourrait pas y avoir de plus bel accord entre la France et la Grande-Bretagne, pour consolider dans le présent et l'avenir les relations d'amitié et de concorde entre les deux pays.
Mais si l'accord du 8 Avril 1904 a réussi pour obtenir cet heureux résultat entre les deux Puissances, nous estimons que comme question d'ordre international la Conférence internationale de Berlin du 26 Février i885, concernant les affaires du Congo et de l'Afrique Occidentale, a contribué aussi puissamment à l'accord intervenu dans ces questions d'ordre international. Car, entre les 38 articles de cette Conférence, il y en a aucun qui ne soit applicable, par analogie ou presque analogie, dans l'ordre internationnal pour la paix du monde, en vue du moins de neutraliser ou adoucir les terribles rigueurs de la guerre afin d'épargner le sang de nos semblables et les ravages que ces luttes causent à l'Humanité.
Et, en l'absence de la codification du droit international, c'est le moins que l'Humanité puisse exiger de l'application des doctrines de la Conférence de Berlin, laquelle la Conférence de la Haye pourrait aussi fort bien adopter ou sanctionner en vue de consolider ou garantir le bien être de l'Humanité.
En effet, en dehors des quelques articles auxquels nous avons fait référence dans les pages qui précèdent, nous avons la sage et juste délibération que les Puissances ont prises par les articles 10 et 11 de cette Conférence de Berlin, sur les neutralités des territoires compris dans le bassin conventionnel du Congo, dans les belles déclarations de paix et de solidarité que voici : « Afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser par le maintien de la paix le développement de la
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civilisation dans les contrées mentionnées à l'article i,r et placées sous le régime de la liberté commerciale, les Hautes Parties signataires du présent acte et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou parties de territoires dépendant des dites contrées, y compris les eaux territoriales aussi longtemps que les Puissances qui exercent ou qui exerceront des droit de souveraineté ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de ce proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte. »
En ce qui concerne l'article 2 il et dit que : « Dans le cas où une Puissance exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les Contrées mentionnées à l'article ier et placées sous le régime de la liberté commerciale serait impliquée dans une guerre, les Hautes Parties signataires du présent acte et celles qui adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette Puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placées pour la durée de la guerre sous le régime de la neutralité et considérés comme appartenant à un état non belligérant, les parties renonceraient dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre. »
Et bien nous avons un précédent légal du droit et de la justice, dans l'ordre international, pour inspirer les Puissances dans la prochaine Conférence de la Haye, ceci en l'éventualité malheureuse que le programme bienfaisant et salutaire d'un désarmement collectif et mutuel entre les Puissances, tout au moins une diminution des armées actuelles déjà proposé par un vœu à cette Conférence, en son acte final, tout comme aussi l'arbitrage obligatoire, au lieu d'être facultatif tel que maintenant, ne seraient point adoptés.
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Et si encore, par malheur, aucun des moyens pacifiques comme les bons offices et la médiation, les commissions internationales d'enquête, même l'article 27 du chapitre II, traitant de la Cour permanente d'arbitage, par lequel il est établi que « les Puissances signataires considèrent comme un devoir dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. »
En conséquence elles déclarent que « le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente Convention et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme actes de bons offices.
Ici, nous dirons très respectueusement à cette Conférence de la Haye, si aucune des mesures ne se faisaient obligatoires avant la déclaration de guerre, il faudrait que cette Conférence, pour l'amour et le bien être de l'Humanité, pense au moins à niitiger ou à adoucir les terribles effets de la guerre, en proposant aux Puissances de la localiser à certains pays ou certaines localités, en embrassant leurs Colonies, comme on l'a fait dans la dernière guerre de l'Afrique occidentale. En un mot, il faudrait que par des sages mesures de neutralisation les hostilités fussent toujours réduites le plus rigoureusement possible afin délocaliser le plus possible les guerres internationales.
Touchant la vie sacrée de l'Humanité, nous estimons que l'Afrique, pour ce qui concerne la ouïes guerres, ne saurait être plus favorisée que l'Europe ou tel autre continent du globe.
Même les Puissances ont pour le moins reconnu par le titre ier de la Conférence de la Haye, titre icr qui traite « Du maintien de la Paix générale », établissant, dans son article ier, la sublime déclaration que voici : « En vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les Etats, les Puissances signataires convien-
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nent d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux. »
Ce n'est pas seulement ici que Ton trouvera les plus beaux sentiments sur la paix et le droit ; malheureusement il ne sont pas applicables h tous les besoins physiques, psychiques, intellectuels et moraux de l'Humanité tout entière.
Si, seulement, les Puissances s'inspiraient, en effet, dans le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence de la Haye, du sens réel et profond aussi bien que de la portée infinie des belles et sages paroles suivantes : « Animés de la ferme volonté de concourir aux maintien de la paix générale ;
« Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des conflits internationaux ;
« Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la Société des nations civilisées ; voulant étendre l'empire du du droit et fortifier le sentiment de Ja justice internationale, et reconnaissant qu'il importe de consacrer dans un accord international les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des Etats et le bien-être des peuples. »
Nous le répétons, après de si belles déclarations pacifiques de justice et de droit, l'Humanité exige des Puissances une règle de conduite plus positive et plus pratique. Car ce n'est point par de vains mots, sans aucune signification dans le sens bienfaisant de la paix et de la fraternité des peuples — môme en parlant de la solidarité — que l'on parviendra à unir en un seul cœur les divers peuples du monde, tout en leur imposant pour leur plus grand bien l'esprit de concorde, de paix et d'amour si nécessaire pour faciliter le progrès et la marche en avant de la civilisation dans le monde et l'univers tout entier.
Nous ajouterons même que dans toutes les Conférences et les Congrès internationaux, la décision ou la sanction des
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Puissances a été consignée dans an Acte général où toutes ces décisions sont exprimées et consignées. Or, toujours, l'acte général est précédé par un préambule de sentiments généreux et de belles doctrines, comme celles de la Conférence de Berlin du 26 février i885, en la même analogie que celle de la Conférence de la Haye du 29 Juillet 1899.
Mais il est bien clair et évident que la répétition des doctrines dans les pivambutes des Actes généraux ne forment jurisprudence en droit international, que dans la même analogie qu'une série de traités conclus entre les Nations sur des doctrines identiques peuvent avec le temps établir la juris» prudence dans Tordre international.
Et tout le contraire, les traités conclus entre les Puissances ayant un caractère individuel n'ont aucun effet légal si ce n'est pas conclu par un traité général entre les Puissances. Maisaussi les résolutions sanctionnées aux congrès internationaux ou conférences peuvent avoir une valeur légale comme lois positives entre les Nations mêmes et surtout en l'absence de toute codification de droit international, n'importe si quelque Puissance n'a pris aucune part dans les délibérations des assemblées ou conférences. Car, en général, c'est l'essence du droit que ces conférences ou congrès sont établis pour Tordre international. Et, du moins, les Nations les invoquent comme des précédents légaux à propos de leurs litiges ou conflits.
C'est déjà heureux que les Puissances établissent aussi en temps de paix des lois spéciales pour déterminer d'avance leur conduite dans la guerre ou dans certaines circonstances déterminées afin d'éviter les conflits auxquels Tabsence de règles pourrait donner naissance. Telles sont les lois de neutralité, d'extradition, les lois maritimes et tant d'autres.
Mais les Puissances ont été inconscientes, quant aux moyens pratiques de concorde, pour éviter les conflits armés, nonobstant la création ou l'organisation des Ambassades ou des Légations, après la paix de Westphalie, en 1648, auprès
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des respectifs souverains et chefs d'États comme garantie visible, éclatante, de la souveraineté et indépendance égale de chaque Nation soit de premier, second ou troisième ordre, et aussi un gage de fortifier ou consolider la concorde entre toutes les Puissances sans aucune dictinstion à son rang.
Nous devons ajouter que, malheureusement, il y a beaucoup de personnes encore inconscientes pénétrées de cet odieux préjugé, que c'est la force brutale qui règne ou domine dans l'ordre international. Ces personnes sont tout à fait dans Terreur ou l'ignorance la plus grossière ne sachant pas distinguer la vérité de Terreur. Nous disons nous-même que dans toute guerre ou conflit armé, c'est la moralité du droit et de la justice qui doit prédominer avant toute autre force.
En effet, quand une guerre éclate entre deux ou plusieurs Nations on voit apparaître au début des hostilités, sous la forme d'une proclamation ou d'un manifeste, une exposition des faits ou des causes qui motivent cette démarche que Ton porte à la connaissance des autres Nations, avec les raisons qui la justifient, ceci dans le but d'obtenir Tappui de l'opinion publique, ce qui a tant d'importance dansTétat actuel du droit international.
C'est pour cela que, même avec les imperfections et les défauts qu'elle peut avoir, la Conférence internationale de la Paix de La Haye a sa grande influence et prédominance dans les questions d'ordre international sur tout par les commissions internationales d'enquête, titre III, articles 9 à i4? dispositions établies par cette conférence de La Haye, et qui a pu influer pour trancher le grave conflit de Hull entre l'Angleterre et la Russie. Comme néanmoins le traité préliminaire de Portsmouth négocié pour la paix, par l'intervention amicale du Président des Etats-Unis, en concordance avec les dispositions bienfaisantes et salutaires de cette même conférence de La Haye, sous les dispositifs du titre II, articles 2 à 8 de la dite conférence.
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Et qui peut douter que la prochaine conférence ne parvienne à initier des réformes très pratiques et établir, en l'absence d'un code international, les doctrines douteuses du droit des gens, non seulement pour éviter tout conflit armé, mais aussi pour servir comme guide et règle de conduite entre les Puissances.
Et, si, a cet effet, à cette conférence, il était possible de réaliser ou rendre faciles des mesures de paix en rendant obligatoires quelques moyens que nous avons déjà indiqués comme les bons offices et la médiation, les commissions internationales d'enquête. Or l'article 27, avant toute déclaration de guerre, conduira à d'autres moyens qu'offre la Conférence de Berlin du 26 février 1880, et que par analogie, la Conférence de La Haye pourrait profiter de l'article 34 qui dit : Les Puissances qui dorénavant prendront possession d'un territoire sur les côtes du Continent Africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou qui n'en ayant pas où jusquelà viendrait à en acquérir, et, de même la Puissance qui y assumera un protectorat accompagnera l'acte respectif d'une notification adressée aux autres Puissances signataires du présent acte, afin de les mettre à même de faire valoir, s'il y a lieu, leurs réclamations. Eh bien, cette conférence en vue d'un précédent bien légal, par une analogie, serait dans son droit parfait de déclarer ou proclamer que toute compensation ou conquête arrachée par la force qui vicie tout consentement de la Nation vaincue octroyée au vainqueur dans une guerre malheureuse et aveugle doit être notifiée à toutes les Natiohs afin de voir si la reconnaissance de l'incorporation du territoire ou de la province à l'intégralité territoriale de la Puissance victorieuse reçoit l'approbation générale.
En proposant cela, nous estimons que les compensations territoriales sont une des causes de guerres internationales et comme aussi un encouragement à la paix armée que les Puissances soutiennent. Dans les guerres, elles veulent aussi,
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jusqu'à un certain degré,, être récompensées de teurs sacrifices pécuniaires pour les armées permanentes, qui sont comme la ruine des Nations et la misère économique des peuples dont la classe la plus pauvre est toujours la principale victime.
Nous ignorons comment l'honorable Conférence de La Haye jugera cette question qui est de transcendance pour le bonheur et le bien-être de l'humanité tout entière. Il nous semble que, en l'absence d'un Législateur commun dans Tordre international; c'est la conférence de la Haye qui devrait le remplacer en initiant ou en introduisant des améliorations ou modifications dans l'ordre international, comme une garantie du droit et de la justice pour sauvegarder et établir la confiance des peuples en agissant au besoin indirectement, pour l'abolition des conquêtes des Nations vaincues en toutes ces guerres internationales.
La République fédérative du Brésil a été plus sage, et plus juste en droit et en équité, quand elle s'inspirait en la véritable doctrine de l'essence du droit. Et, à cet effet, elle a établi comme obligation ou précepte constitutionnel par titre V, Dispositions générales, article 88, que : Dans aucun cas directement ou indirectement les Etats-Unis du Brésil ne s'engageront dans une guerre de conquête soit isolément, soit en s'alliant avec une autre Nation.
La République Argentine aussi par une déclaration unilatérale^ u Pouvoir Exécutif a proclamé que la victoire ne confère aucun droit de conquête. Presque toutes les Républiques du Sud et du Centre Amérique, si elles n'ont pas expressément condamné la conquête, ont tacitement répudié cette procédure odieuse contre le droit et la justice humaine qui nous rappelle l'époque ancienne des Romains dont tout le droit était fondé sur la force brutale.
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Le conflit entre les États-Unis et le Japon
Malheureusement les cojiflits ou désaccords ne manquent pas, même dans les questions les plus insignifiantes de Tordre international, par exemple comme celle des races à propos de laquelle les citoyens des Etats-Unis ont une répugnance, même une horreur, cela sans aucun doute à cause du malheureux état d'esclavage pour lequel les États Fédéraux du Nord de cette grande République ont combattu dans la guerre acharnée de Sécession de 1861 à i865.
Il s'agissait dans le conflit soulevé avec le Japon de l'admission des enfants Japonais dans les écoles de la Californie, Etats-Unis, avec lequels le Japon a un traité sur le régime de la Nation la plus favorisée.
En conséquence nous estimons que l'Etat de Californie ne pouvait refuser l'hospitalité écolière aux enfants Japonais s'il avait accordé aux enfants des autres Nations comme les Chinois ou autres. Car le régime légal admis comme celui de la Nation la plus favorisée revient à ceci : que si on accorde un droit ou un privilège à une Nation, l'autre Nation a le droit parfait de demander la même prérogative, ce que l'on ne pourrait point lui refuser.
Nous devons ajouter que le régime de la Nation la plus favorisée s'étend plutôt au commerce entre les Puissances. •mais lorsque ce régime n'est pas limité il peut embrasser ou englober toutes les questions et privilèges de n'importe quelle nature sans aucune exception.
On a prétendu dire que M. Roosevelt, Président des Etats- Unis, est allé très loin en défendant la cause des Japonais. Nous estimons, au contraire, qu'il a agi constitutionnellement en concordance avec le chapitre VI, article 2 qui dit : «La présente Constitution et les lois que les États-Unis se donneront en conséquence, ainsi que tous les traités faits ou à
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faire sous l'autorité des Étals-Unis seront la loi suprême du pays : les juges de chaque Etat seront tenus de s'y conformer nonobstant toute disposition contraire dans la Constitution ou les lois particulières d'un Etat, Eh bien, en vue de cet article, il n'y pas aucun doute que le Président des Etats-Unis peut intervenir n'importe en quelque chose que ce soit, soit des Ecoles ou d'autres points, surtout si cela affecte ou viole un traité conclii avec la Confédération des États-Unis. Nous croyons même que la Cour Suprême fédérale des Etats-Unis qui a la grande prérogative de l'interprétation de la Constitution générale, n'aurait pu interpréter l'article 2 en contradiction au texte express de la Constitution fédérale concernant les traités conclus avec les Puissances étrangères. Nous ajouterons encore que l'article 2 est la base et l'unification de toute Confédération fédérale.
Un même article analogue est la base fondamentale de larticle 126 du titre VI, des dispositions générales de la Constitution fédérale mexicaine, tout comme aussi parla Constitution fédérative de la République Argentine, il y a analogie dans les dispositions générales et les déclarations des droits de garanties consacrées par son article 3i.
La raison fondamentale de tout cela, comme nous l'avons déjà dit dans les pages qui précèdent, c'est bien que les lois générales, organiques, constitutionnelles priment les lois particulières des Etats et des confédérations ou nationalités civilisées. En la même analogie le droit international doit primer comme loi universelle des Nations la législation particulière des respectives Puissances, surtout si cette législation est contraire ou en contradiction avec le droit international.
De même si en Pabsence d'un code dans l'ordre international ou à défaut de l'organisation fédérative des États-Unis d'Europe, le concert des Grandes Puissances proclamait, à la face du monde, les obligations constitutionnelles dans une confédération du genre de celles que nous avons mentionnées et qui
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serait plus ou moins, par analogie, applicable bien à propos comme une règle invariable de conduite dans les relations où rapports internationaux, nous estimons que par cette organisation même beaucoup de conflits pourraient être tranchés à l'amiable, c'est-à-dire sans en appeler à la force brutale. Cela serait rendre effective et pratique la grande doctrine bienfaisante et salutaire de la légalité souveraine d'indépendance de chaque puissance quelque soit son rang, de première, deuxième ou troisième classe, comme Ta ainsi proclamé le Congrès de Westphalie en 1648; ce qui a été encore plus éclatant ou plus visible comme essence de droit, de justice et de solidarité, dans le sens du droit international, ce que les Puissances ont déclaré par le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence internationale de la Paix de La Haye du 29 juillet 1899.
Nous sommes bien étonné de la résistance de l'Etat fédératif de Californie au sujet de la question des écoles touchantes enfants japonais ; car tout État faisant partie d'une confédération doit se conformer et s'incliner devant la délégation souveraine qu'ils ont reconnue par la constitution générale de la Confédération des Etats-Unis au président delà République pour le meilleur gouvernement de l'unification de la Grande République.
C'est ainsi que le pouvoir exécutif par le chapitre IV, section 4, a l'obligation et le droit parfait de protéger les Etats confédérés, selon le sens légal de l'article iCr qui dit : « Les Etats- Unis garantiront à chaque Etat de l'Union une forme républicaine de gouvernement ; ils protégeront chacun d'eux contre toute invasion et sur la demande de la Législature ou du Pouvoir Exécutif (lorsque la Législature ne pourra pas se réunir), ils le défendront contre toute violence intérieure. »
Comme le lecteur le verra, il y a réciprocité parfaite de droits et d'obligations, autant de la part du Gouvernement central fédératif que de la part des États fédérés, pour la concorde et l'harmonie de la Nation fédérative tout entière. Et il n'y a
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pas de raison fondamentale à ce qu'aucun Etat de l'Union se refuse à s'incliner devant ses obligations constitutionnelles, car c'est en cela que réside le fondement de la République des Etats-Unis, autrement il n'y aurait pas d'ordre et la conséquence serait l'anarchie. L'attitude récente prise par l'Etat de la Californie est déjà un malheureux précédent, mais nous espérons vivement que cette attitude n'aura pas de fâcheuse conséquence pour l'avenir, surtout puisque aucune résolution pratique n'a été prise, à notre connaissance du moins, pour solutionner le ditconllit. Comme dans les événements humains la sympathie peut exercer une puissante influence, ou un certain prestige, l'État de la Californie trouvait cela dans l'opinion publique des États-Unis, nonobstant ce qu'il pouvait y avoir de contraire dans sa manière de voir à la loi fédérative constitutionnelle. C'est ainsi qu'au Sénat des Etats-Unis les choses furent poussées à un tel degré qu'un sénateur soumit à ce propos là une résolution ainsi conçue : « Le Sénat décide que — à son avis — le Gouvernement n'a nullement le droit de contracter avec une Puissance quelconque un traité qui pourrait d'une manière ou d'une autre avoir quelque portée sur le système d'administration des écoles publiques des divers Etats de l'Union. Décide de plus que de l'avis du Sénat il existe dans le traité entre les Etats-Unis et le Japon aucune clause qui porte d'une manière quelconque entrave au droit de l'Etat de Californie d'administrer ses écoles conformément à sa propre législation. Décide, de plus, qu'il est du devoir du Président des Etats-Unis de notifier au Gouvernement japonais et à tous autres Gouvernements étrangers que l'administration des écoles publiques des divers Etats ne relève pas de la juridiction des Etats-Unis et que les Etats-Unis n'ont aucun pouvoir pour la réglementer ou la surveiller. »
Le sénateur qui a présenté au Sénat des États-Unis les résolutions qui précèdent a voulu donner une interprétation violente à 'l'article 2 de la Constitution fédérale, ou un subter-
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fuge à la loi pour calmer les esprits exaltés des Californiens, ou bien — en dernier lieu — le sénateur aura cherché à apporter un palliatif à la loi. Si cette résolution proposée au Sénat des Etats-Unis n'a pas été présentée pour apporter une réforme constitutionnelle à l'article 2, nous sommes alors confus sur la question qui nous occupe. Pour éviter, en l'avenir, tout autre conflit semblable, nous voyons la nécessité d'une telle réforme constitutionnelle dans un temps déterminé.
Cette forme de procédure sera la plus correcte en la circonstance, puisque l'article 2, en matière d'écoles, comme en Californie, n'a pas eu son influence pour dominer le conflit actuel même le Congrès ou plutôt le Sénat des Etats-Unis n'est pas d'accord avec le Président de la République. Même dans son message du 4 décembre 1906, au Congrès, soit qu'il y ait eu hésitation en vue de l'opinion publique, soit pour un autre motif, le Président n'a pas voulu prendre des mesures pour faire respecter l'article 2, qui est d'ailleurs bien clair et précis sur la question.
Au lieu de cela, le Président a demandé au Congrès, par le dit message, des pouvoirs suffisamment étendus pour lui permettre d'assurer aux étrangers la jouissance des droits qu'ils tiennent de traités formels, qui doivent avoir force de loi sur tout le territoire des Etats-Unis.
C'est pourquoi je demande que les lois fondamentales de l'Union en matière criminelle et civile soient modifiées et complétées, de façon à permettre au Président, agissant au nom du Gouvernement des Etats-Unis responsable des relations extérieures du pays de faire respecter les droits consentis par traités à des étrangers.
C'est au Congrès des Etats-Unis qu'incombe très sérieusement de prendre en considération la demande du Président qui par égard au Pouvoir Législatif a préféré se soumettre à sa décision en une question si grave.
Nous estimons même que le Président avait un droit par-
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fait d'intervenir par la force en Californie pour faire respecter l'article 2 constitutionnel qui embrasse toutes les dispositions administratives et que peuvent toucher les dispositions légales des traités.
Pour terminer, nous donnons le message présidentiel qui a été communiqué au Congrès le 4 décembre 1906. C'est un document bien important et bien étendu qui embrasse toutes les questions à Tordre du jour. M. Th. Roosewelt expose ses vues surtout en ce qui concerne la question du conflit avec le Japon qui domine, on le sait, toutes les autres.
Au reste, voici le message qui commence par le différend avec le Japon :
La question japonaise.
Il nous faut spécialement nous rappeler nos devoirs envers les étrangers qui sont nos hôtes. C'est le signe certain d'une civilisation peu avancée que d'offenser en quelque manière que ce soit l'étranger, entré aux États-Unis sous l'égide de la loi et se conduisant selon la loi.
Ces devoirs de bonne hospitalité incombent à tout citoyen américain et spécialement à tout fonctionnaire des Etats- Unis.
Je me sens poussé à parler ainsi par l'attitude hostile que l'on a prise çà et là dans ce pays contre les Japonais. Cette hostilité s'est bornée à quelques localités, il est vrai, mais néanmoins le déshonneur en retombe sur le peuple américain tout entier, et ses conséquences peuvent être extrêmement graves.
L'amitié s'est toujours maintenue entre les Etats-Unis et le Japon depuis que le commodore Perry, par son expédition au Japon, ouvrit ses portes à la civilisation occidentale. Depuis ce temps, le Japon a pris une expansion vraiment formidable. Rien ne l'égale ni même ne s'en approche, dans l'histoire du monde civilisé.
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Le Japon a un glorieux passé. Sa civilisation est plus ancienne que celle des peuples du nord de l'Europe, qui ont été les ancêtres de notre nation. Mais il y a seulement cinquante ans, le régime du Japon était encore celui du moyen âge.
Depuis cinquante ans les progrès du Japon, dans toutes les branches de l'activité humaine, ont été un sujet d'étonnement pour le monde, et maintenant Pempire du Soleil Levant est un des plus grands parmi les peuples civilisés; il est grand dans les arts de la guerre et dans les arts de la paix, grand par son développement militaire, industriel et artistique.
Les soldats japonais se sont montrés égaux sur le champ de bataille aux plus illustres guerriers dont l'histoire ait fait mention : le Japon a produit de grands généraux, des amiraux merveilleux : ses soldats, sur terre comme sur mer, ont montré le courage héroïque, la loyauté indéfectible, la splendide indifférence pour le danger et la mort qui caractérisaient leurs loyaux ancêtres. Les artisans japonais de toute catégorie voient leurs produits recherchés dans tous les pays.
Le développement industriel et commercial du Japon a été phénoménal, plus grand que celui de tout autre pays dans le même temps.
Le fait d'exclure les Japonais des écoles américaines est tout à la fois odieux et ridicule, quand on considère qu'il n'est pas de collège en Amérique, — d'un rang si élevé soit-il, — cela même en Californie, qui n'accueille volontiers les étudiants japonais et auxquels ces étudiants ne fassent honneur. Nous avons autant à apprendre du Japon, que le Japon à apprendre de nous. Aucune nation d'ailleurs n'est digne d'enseigner si elle n'est aussi disposée à s'instruire.
Partout au Japon, les Américains sont bien traités. Si donc nous traitons moins bien chez nous les Japonais, ce n'est rien de moins qu'un aveu de l'infériorité de notre degré de civilisation.
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Notre pays a sur le Pacifique une frontière aussi importante que celle qu'il a sur l'Atlantique, et nous espérons jouer un rôle toujours plus important dans le grand océan asiatique, Nous aspirons, et ce désir est légitime, à un grand développement de notre commerce avec l'Asie, mais nous ne pouvons compter que ce développement sera durable que si nous traitons les nationaux des autres pays avec cette même bienveillance que nous réclamons d'eux pour nos compatriotes. La politesse doit être une qualité internationale aussi bien qu'une qualité privée.
Je demande un traitement équitable et convenable pour les Japonais, comme je le demanderais pour les Allemands, les Anglais, les Français, les Russes ou les Italiens. Je le demande parce que l'humanité et la civilisation le réclament. Je le demande enfin parce que nous nous devons à nous-mêmes d'agir avec correction envers tous les hommes, à quelque nationalité qu'ils appartiennent.
J'invite donc le Congrès à voter une loi visant la naturalisation des Japonais qui viennent en Amérique dans l'intention de devenir citoyens de l'Union. Une des grandes causes de difficultés dans l'accomplissement de nos obligations internationales est ce fait que les lois fondamentales de l'Union sont insuffisantes; elles ne donnent pas, en effet, au gouvernement des pouvoirs suffisamment étendus pour lui permettre d'assurer aux étrangers la jouissance des droits qu'ils tiennent des traités formels et qui doivent avoir force de loi sur tout le territoire des États-Unis. C'est pourquoi je demande que les lois fondamentales de l'Union, en matière criminelle et civile, soient modifiées et complétées de façon à permettre au président, agissant au nom du gouvernement des États-Unis, responsable des relations extérieures du pays, de faire respecter les droits consentis par traité à'des étrangers.
Même dans l'état actuel de nos lois, le gouvernement fédéral peut faire quelque chose dans ce sens et, dans le cas qui
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bous occupe, celui des Japonais, tout ce qui est en mon pouvoir sera fait, toutes les forces, tant militaires que civiles des États-Unis, que je puis légalement employer seront employées pour le bien public, dans le sens du progrès humain et de la fraternité humaine qui nous lie tous les uns envers les autres. Il ne doit d'ailleurs pas y avoir le moindre doute, quant au droit du gouvernement national, de remplir et de faire respecter ses obligations envers d'autres nations.
A tout moment la populace d'une ville isolée peut se livrer contre des étrangers à des actes de violence de nature à nous jeter dans une guerre. Cette ville serait par elle-même impuissante à se défendre contre le pays qu'elle a provoqué, et si elle ne comptait sur l'appui du gouvernement fédéral, elle n'aurait jamais osé commettre ou seulement toléré les actes incriminés/ Le pouvoir et le devoir de protéger la ville coupable d'offense envers un gouvernement étranger reposent tout entiers dans les mains du gouvernement des États-Unis*
Il est inadmissible que nous puissions songer à conserver un régime sous lequel une parcelle de la population peut offenser gravement une nation amie, et que le gouvernement fédéral voie sa tache limitée non pas à empêcher l'outrage d'être commis, mais seulement à défendre ceux qui s'en sont rendus coupables contre les conséquences de leur mauvaise action.
Le Maroc et la convention (TAlgésiras.
8ur la question Marocaine, le président s'exprime en ces termes :
Cette convention, qui a été signée par les États-Unis aussi bien que par la plupart des puissances européennes, remplace celle de 1880, qui avait aussi été signée par les États-Unis et pat* une majorité de puissances européennes. Ce traité nous confère des droits commerciaux égaux à ceux de tous
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les pays européens et ne nous impose pas une seule obligation, et j'espère qu'il sera promptement ratifié. Refuser de le ratifier équivaudrait seulement à abandonner les droits commerciaux que nous avons au Maroc et ne nous procurerait aucune espèce d'avantages.
Si nous refusions notre ratification, nous nous trouverions, pour la première fois, sans traité de commerce avec le Maroc pour une période de 121 ans, et cela à un moment où nous cherchons partout de nouveaux marchés et de nouveaux débouchés pour nos marchandises.
La deuxième Conférence de la paix.
Parlant de la deuxième conférence de La Haye, à laquelle il constate avec satisfaction que toutes les républiques de F Amérique ont été invitées à se faire représenter, M. Roosevelt déclare que la guerre est non seulement justifiable, mais aussi obligatoire pour une nation honorable, lorsque la paix ne peut être obtenue que par le sacrifice d'une conviction de conscience ou du bien-être national. La paix, dit-il, est normalement un grand bien, et elle coïncide avec l'honnêteté ; mais c'est l'honnêteté, non la paix qui doit lier la conscience d'une nation, comme elle doit lier celle d'un individu, et ni une nation ni un individu ne peut mettre sa conscience à la merci d'une autre nation ou d'un autre individu.
Une guerre juste est beaucoup plus profitable à une nation qu'une paix obtenue en aquiesçant à un tort ou à une injustice.
Être défait dans une guerre vaut quelquefois mieux que de ne pas s'être battu du tout. On a dit avec raison qu'une nation battue n'est pas nécessairement une nation déshonorée : mais Une nation est déshonorée quand elle ne remplit pas le devoir qu'elle a de défendre son droit.
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Nous devons faire tout ce que nous pouvons pour hâter le moment où la paix régnera entre les nations ; mais dans les conditions actuelles, une nation grande et libre agirait d'une façon folle et mauvaise en se privant du moyen de protéger ses droits et de défendre, dans certains cas exceptionnels, ceux des autres. On ne pourra vider les querelles pacifiquement, par l'arbitrage, que si les nations possèdent une force armée suffisante pour réaliser leur bonne intention. La flotte des Etats-Unis est la plus sûre garantie de paix que possède ce pays.
L'intervention à Cuba.
Le Président rappelle ensuite l'insurrection qui a éclaté à Cuba, au mois d'août dernier, et le rôle qui a été rempli par les États-Unis à la suite de cet événement.
Je profite, dit-il, de cette occasion pour déclarer, au nom du peuple américain, et de la façon la plus solennelle, que nous espérons voir le peuple cubain répondre au besoin urgent de protéger la justice et de maintenir Tordre dans Tîle. Les Etats- Unis ne désirent pas autre chose que la prospérité morale et matérielle de Cuba.
Ils demandent seulement que les Cubains soient capables de conserver eux-mêmes Tordre chez eux et de sauvegarder leur indépendance. Si les élections sont une farce et que les dispositions insurrectionnelles se maintiennent dans l'île, il sera absolument inadmissible que Cuba demeure indépendant, et les Etats-Unis, qui sont responsables vis-à-vis du monde civilisé, en ce qui concerne la nation cubaine, seront de nouveau obligés d'intervenir et de veiller à ce que Tile soit gouvernée de manière à procurer la sécurité des personnes et des biens des habitants.
J'ai la plus grande sympathie et la plus grande estime pour les Cubains, mais je les adjure très sérieusement de peser leurs responsabilités et de veiller à ce que leur nouveau gou-
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vernement fonctionne bien, sans flagrants dénis de justice d'un côté et sans désordres insurrectionnels de l'autre.
La Conférence Panaméricaine.
Le message s'étend sur la conférence des républiques américaines, qui a lieu à Rio-de-Janeiro, et sur ses résultats au point de vue de l'extension du commerce, du développement des moyens de communication, de la suppression des barrières qui s'opposaient à la liberté du commerce et de l'amélioration des relations morales entre les différents pays représentés.
L'harmonie a régné dans les séances de la conférence et ses conclusions ont été adoptées avec une grande unanimité.
Le voyage que le Secrétaire d'Etat, M. Root, a fait à cette occasion à Rio-de-Janeiro avait pour objet principal de mettre fin au malentendu existant entre différents pays de l'Amérique et les Etats-Unis concernant la façon dont l'Union interprète la doctrine de Monroë.
La doctrine de Monroë.
Le Président reproduit dans son message les déclarations faites à ce sujet par M. Root à la conférence de Rio :
Nous ne désirons aucune autre victoire que celle de la paix, aucun autre territoire que le nôtre. Nous ne voulons dominer personne, exeepté nous-mêmes.
M. Roosevelt constate que ces paroles ont été accueillies avec enthousiasme dans toute l'Amérique du Sud.
Il dit en outre que, pour caractériser l'attitude des Etats- Unis concernant la doctrine de Monroë, il ne peux mieux faire que de citer les paroles prononcées par le docteur Drago, ancien Ministre des Affaires étrangères de la République Argentine, dans le discours de bienvenue adressé à M. Root à Buenos-Ayres :
LA DEUXIÈME CONFÉRENCE DE LA PAIX CCXLVH
' « La politique traditionnelle des Etats-Unis, a dit M. Drago, a condamné, sans impliquer une suprématie ni chercher une prépondérance, l'oppression des nations de cette partie du monde par les grandes puissances européennes, et l'influence exercée par ces puissances sur les destinées des peuples américains. »
Le Recouvrement des dettes publiques par la force.
Le Président appelle ensuite, comme il Ta déjà fait en 1905, r attention du Congrès sur les embarras que peut causer
au gouvernement des Etats-Unis l'affirmation, de la part de nations étrangères, du droit de recouvrer par la force des armes les dettes contractées par les républiques américaines envers des citoyens de ces nations étrangères.
11 fait remarquer que le recouvrement des dettes en question par la force peut avoir pour conséquence de rendre permanente l'occupation d'un territoire.
Ce point a été discuté par la Conférence de Rio, qui a adopté •une résolution par laquelle elle a recommandé aux Gouvernements représentés dans son sein d'examiner s'il y avait lieu de demander à la deuxième conférence de la paix de La Haye d'étudier la question du recouvrement des dettes publiques par la force et les moyens propres à diminuer entre les nations les conflits ayant une cause purement pécuniaire.
Cette résolution a été appuyée par les délégués des États- Unis en vertu d'instructions ainsi conçues :
Le gouvernement des États-Unis a depuis longtemps pour politique de ne pas se servir de sa force armée pour recouvrer les dettes contractées envers ses nationaux par d'autres gouvernements. Nous n'avons pas considéré l'emploi de la force dans un pareil but comme compatible avec le respect de la souveraineté indépendante des autres membres de la famille des nations, respect qui est le plus important principe du
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droit des gens et la principale protection des nations faibles contre l'oppression des nations fortes.
Il nous semble que le procédé en question est nuisible aux relations des peuples et au bien-être des Etats faibles et instables, dont le développement doit être encouragé dans l'intérêt de la civilisation. Nous pensons aussi qu'il fait souvent naître la tentation de se livrer à des actes d'oppression et d'entreprendre des guerres inutiles et injustifiables. Nous regrettons que d'autres puissances, dont nous estimons hautement les opinions et l'esprit de justice, aient été parfois d'un avis opposé et se soient permis à contre-cœur, nous le croyons, de recouvrer par la force les dettes dont il s'agit.
Il est certainement vrai que le non-payement d'une dette publique peut être accompagné de fraudes, de méfaits ou de
violations de traités qui justifient l'emploi de la force. Le gouvernement des Etats-Unis serait heureux que l'on se livrât à ce sujet à une discussion internationale, en vue d'établir une distinction entre les cas de ce genre et le simple défaut d'exécution d'un contrat conclu avec un particulier, et que Ton adoptât une résolution en faveur de l'emploi de moyens pacifiques dans les cas de cette dernière catégorie. On ne pense pas que ce fût à la conférence de Rio de faire cette distinction ou de prendre une résolution concernant cette règle de conduite. La plupart des pays américains sont encore débiteurs, tandis que les pays européens sont créanciers.
Si la conférence de Rio avait pris la décision dont il s'agit, elle aurait donné l'impression d'une réunion de débiteurs décidant de quelle façon leurs créanciers doivent agir, et cela n'inspirerait pas le respect. Le procédé que Ton doit adopter est indiqué par les termes du programme, qui propose de soumettre la question à l'examen de la deuxième conférence de La Haye, où les créanciers et les débiteurs seront les uns et les autres réunis.
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La Flotte américaine.
Le Président demande que, sans augmenter la flotte, on la maintienne dans son état actuel, en remplaçant les navires surannés et usés par de nouveaux navires de bonne qualité, valant ceux de n'importe quelle autre marine.
Si nous suspendions pendant une année la construction des navires, notre flotte reculerait pendant cette année-là, au lieu d'avancer.
Les anciens monitors à double tourelle ne sont plus d'aucune utilité, et on a dépensé de l'argent en pure perte en construisant les monitors modernes à une seule tourelle. Tous ces navires devraient être remplacés par d'autres, et nous devrions construire chaque année un cuirassé d'escadre de première classe, ayant les mêmes dimensions et la même vitesse que ceux que les autres nations construisent en même temps que nous et ayant un puissant armement.
Dans l'armée comme dans la flotte, il faudra établir un principe de sélection, en vertu duquel les hommes seront éliminés après un certain âge, s'ils ne sont pas capables de monter à un grade plus élevé. De cette façon, moins d'hommes arriveront aux grades supérieurs, mais ils y arriveront à un âge moins avancé.
Questions sociales.
Parlant des hommes qui cherchent à provoquer une violente haine contre les riches, le Président dit qu'ils sont les pires ennemis de la cause qu'ils prétendent défendre. 11 fait remarquer que la corruption n'est jamais aussi grande que là où le démagogue et l'agitateur prédominent, parce que tous les liens de la morale y sont relâchés. Il ajoute qu'on ne saurait faire un choix entre le réactionnaire et l'agitateur, qui montrent tous deux le même mépris égoïste des droits des autres, et qui s'unissent naturellement pour combattre chaque
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mouvement entrepris par ceux qui veulent être justes envers tout le monde.
Le Président appelle ensuite l'attention du Congrès sur la nécessité d'adopter le projet de loi limitant le nombre des heures de travail des employés des chemins de fer. Il demande aussi que Ton examine sérieusement les conditions du travail des enfants et des femmes. Il félicite le Congrès d'avoir voté, dans sa dernière session, la loi concernant la responsabilité des patrons relativement aux accidents dont les employés peuvent être victimes.
S'occupant des litiges entre les propriétaires de mines de la Pensylvanie et leurs ouvriers, le Président constate que, du icr janvier 1881 au 3i décembre 1900, les grèves et les lock-outs ont fait perdre aux patrons 807 millions de dollars et aux ouvriers i43 millions, et que le public a probablement souffert autant de son côté. M. Roosevelt déclare ensuite que la nation ne doit pas aliéner les charbonnages qu'elle possède encçre.
Au point de vue de renseignement technique et industriel, M. Roosevelt dit que Ton doit faire le plus possible pour l'ouvrier, qui doit travailler non seulement avec ses mains, mais auséi avec son cerveau.
Le Président expose que Ton doit s'efforcer aussi d'améliorer la situation des agriculteurs, en augmentant leur instruction et en améliorant leur organisation.
La réforme monétaire.
M. Roosevelt s'occupe ensuite de la question monétaire. Il constate que la circulation s'est élevée en dix ans de 21,4* dollars à 33,o8 dollars par tèle, mais il ajoute que les lois monétaires actuelles ont besoin d'être modifiées, si l'on veut éviter un désastre. Depuis la dernière session, la fluctuation de Pin» térèt de l'argent est allée, dit-il, de 2 p. 100 à 3o p. 100 ; tous
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les intérêts commerciaux souffrent pendant chaque période répondant à une révolte, et chaque fois l'augmentation de Tintérêt de l'argent fait peser un impôt sur tout le commerce du pays.
Il faut donc que nous modifiions nos lois monétaires. D'après un des plans de réforme proposés, les banques nationales devraient avoir le droit d'émettre une portion déterminée de leur capital en billets, dont l'émission serait soumise à un impôt assez; élevé pour les faire rentrer aussitôt que le commerce n'en aurait plus besoin.
L'impôt progressif sur le revenu et les successions.
Après s'être occupé des lois concernant les Sociétés qui font, dans l'Union, des affaires d'État à État, le Président examine la question de l'impôt sur les héritages et le revenu. Il dit que si Ton réforme le système fiscal, on devra établir un impôt progressif sur les héritages et, si cela est possible, un impôt progressif sur le revenu.
La législation sur le divorce.
Il demande que toutes les questions relatives au mariage et au divorce soient soumises au Congrès. Les grandes différences qui existent entre les lois des divers Etats en cette matière sont, dit-il, des causes de scandale et d'abus. La réforme dont il s'agit permettrait au Congrès de venir à bout de la polygamie.
Le Président termine ses considérations concernant le mariage et le divorce en faisant remarquer que, dans certaines régions du pays et dans certaines classes de la population, le nombre des naissances est devenu très inférieur à celui des
décès.
Le lynchage.
Abordant la question du lynchage, le message attire Tâtten-
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tion du Congrès et de la Nation sur le grand nombre des crimes commis aux États-Unis et, avant tout, sur le caractère épidémique des meurtres commis par application de la doctrine de Lynch. Il constate qu'on lynche beaucoup de blancs, mais qu'on lynche encore plus de nègres.
La cause la plus fréquente du lynchage est, dit-il, la perpétration du crime de viol, crime plus abominable que l'assassinat. La populace punit souvent le viol en torturant et tuant l'auteur; mais elle venge ainsi d'une façon bestiale un acte bestial et se met par là au niveau du criminel qui Ta commis.
Après avoir lynché pour le crime de viol, la populace lynche pour d'autres raisons, de sorte que les deux tiers de lynchages n'ont pas lieu pour punir l'auteur d'un viol, et, de plus, une grande partie des personnes lynchées ne sont coupables d'aucun crime.
Le Président termine ses déclararations concernant le lynchage en se prononçant contre ce mode de punition. Il exprime l'opinion que la justice doit être sûre et prompte, mais qu'elle doit être rendue en vertu de la loi et non pas au gré d'une populace sauvage.
Questions diverses.
Le Président a parlé, en outre, du développement de la navigation commerciale, en insistant particulièrement sur la création de lignes de vapeuFS vers l'Amérique du Sud, où les relations commerciales des États-Unis sont en état d'infériorité par rapport à l'Europe. Il a annoncé qu'il communiquera plus tard au Congrès les idées qu'il a rapportées de son voyage dans l'isthme de Panama. Il rappelle l'intervention pacificatrice des États-Unis dans le récent conflit de l' Amérique centrale.
Il se préoccupe de la préservation des phoques à fourrure et,
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rappelant l'incident des îles Saint-Paul, où plusieurs navires japonais ont été surpris chassant le phoque dans ces îles, il dit que des représentations ont été faites à ce sujet au gouvernement du Japon, et exprime la conviction que cet Etat prendra toutes les mesures possibles pour empêcher le renouvellement de ce qui s'est passé.
Le Président déclare espérer que le projet de loi tendant à établir un tarif plus bas ou le libre-échange des produits des Philippines sera adopté. Il constate que les Américains ont augmenté dans ces îles la liberté et Tordre et y ont assuré la justice. Il dit ensuite que la nationalité américaine devrait être conférée aux citoyens dePorto-Rico.
Enfin, le Président recommande l'adoption du projet de loi tendant à interdire aux associations de recueillir des fonds pour contribuer aux dépenses d'une campagne politique.
L'impression au Congrès.
Le passage du message du Président relatif à la question des écoles de San-Francisco a été accueilli avec un grand mécontentement par les membres californiens de la Chambre des représentants. La proposition étendant aux Japonais les droits de la naturalisation leur est particulièrement désagréable.
Aussitôt après la lecture du message, M. Rayner, sénateur du Maryland, a déposé le projet de résolution suivant :
Le Sénat décide que le gouvernement n'a nullement le droit de contracter avec une puissance étrangère un traité qui pourrait, d'une manière ou d'une autre, avoir une portée quelconque sur le système d'administration des écoles publiques des divers États de l'Union.
Décide, de plus, que, de l'avis du Sénat, il n'existe dans le traité entre les États-Unis et le Japon aucune clause qui porte, d'une manière quelconque, entrave aux droits de l'État de
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Californie d'administrer ses écoles conformément à sa propre législation.
Décide, de plus, qu'il est du devoir du Président des États- Unis de notifier au gouvernement japonais et à tous autres gouvernements étrangers que l'administration des écoles publiques des divers États ne relève pas dé la juridiction des Etats-Unis et que les Etats-Unis n'ont aucun pouvoir pour la réglementer ou la surveiller.
L'examen de cette résolution a été renvoyé à aujourd'hui, ainsi que celui de deux autres concernant le licenciement des troupes nègres.
Ces questions paraissent devoir donner lieu à de sérieux dissentiments entre le Président et le Congrès.
Commentaires généraux sur le message.
Le message de M. Roosevelt a une importance capitale et vitale au point de vue des relations japonaises-américaines, qui sont en concordance avec la constitution fédérale des Étals-Unis.
Le traité Gresham-Kurîno, de 1894? qui assure au Japon les avantages de la nation la plus favorisée, est bien applicable à la question locale des écoles de San-Francisco, en Californie.
Les bruits exagérés ou ridicules que Ton a fait courir à ce sujet, à propos d'une guerre entre les deux pays^ sont heureusement dissipés; toute alarme a été dissipée à l'heure où nous écrivons ces lignes. Au reste, cette affaire est plutôt une question mixte et mélangée du droit constitutionnel et du droit administratif de l'Etat de Californie qui, par erreur ou ignorance, prétendait qu'en vertu de son autonomie il pouvait administrer ses écoles à sa guise avec indépendance souveraine, sans tenir compte de l'article 2 de la Constitution fédérale.
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Il faut tenir compte du langage indépendant, énergique, et de la conviction aussi élevée que ferme et humanitaire, et de l'application rationnelle et juste dont le Président a su tirer un si beau parti en s'appuyant précisément sur la constitution des Etats-Unis. Pour ne pas dire plus, nous ajouterons que, dans son message, le Président déclare bien haut qu'en traitant les enfants japonais sous une forme d'infériorité, les États-Unis avoueraient par le fait môme les lacunes et l'infériorité de leur civilisation particulière.
L'attitude de la Californie a touché l'amour-propre de la nation japonaise, qui aspire et exige que ses enfants soient traités avec les mêmes égards de considération que les enfants des nations occidentales, sans tenir aucun compte que les enfants japonais peuvent avoir d'autres mœurs et habitudes qui répugnent aux Européens et aux peuples des Etats-Unis particulièrement, ce qui pourrait bien avoir provoqué le conflit actuel en Californie. Sans doute, le fait que le Japon a été heureux dans une guerre aveugle avec la Russie a inspiré au peuple du Soleil Levant beaucoup de suffisance et de prétention^
Nous pouvons émettre notre opinion avec quelque exagération, mais, en écrivant ce qui précède, nous venons de voir dans un journal que 43a Japonais venant de Hawaï ont été arrêtés en arrivant i\ San Francisco, sous le prétexte qu'ils étaient venus en cette ville par violation du contrat Labour Law (Loi du travail). Mais ces 432 hommes ont été relâchés à la suite d'ordres reçus du gouvernement de Washington. Il paraît que ces immigrants japonais étaient munis de passeports du gouvernement japonais, et ils étaient venus sous les auspices d'une association d'Américains.
Pour notre part, nous estimons et considérons que tout honnête homme a le droit parfait d'habiter le monde entier. Les respectives puissances, particulièrement les républiques comme les États-Unis, doivent avoir les institutions les plus libérales pour correspondre à la véritable démocratie.
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Mais la grande république des États-Unis n'est pas de cet avis, puisqu'elle met des obstacles aux races orientales pour des raisons économiques, soit en vertu de ce fait que les races orientales peuvent travailler à des prix meilleur marché ou plus économiques que les ouvriers américains, d'où résulterait un certain préjudice pour cette dernière catégorie. Mais, en définitive, les maîtres ou patrons des entreprises commerciales sont obligés à baisser leurs produits ou marchandises pour soutenir la concurrence des œuvres japonaises. Cette question est plutôt de l'économie politique sociale, presque dans la môme analogie que si dans une nation il est plus économique d'importer un produit dont la fabrication coûterait plus cher, économiquement il est préférable de l'importer surtout quand, môme de cette manière d'agir, résulte la conséquence d'un grand préjudice pour les autres fabriques et leurs ouvriers pour qui — je le suppose — aucune personne ne doit tenir compte, car le bonheur économique de la généralité des citoyens doit primer toute autre considération de la minorité dans le sens commercial économique.
Les Etats-Unis ont déjà défendu l'immigration chinoise, mais jusqu'à présent on n'avait pas touché aux Japonais. Et au contraire, dans son message, le Président invite le Congrès fédéral à voter une loi visant la naturalisation des Japonais qui viennent en Amérique, dans l'intention de devenir citoyens de l'Union.
Cette proposition, si juste et si équitable, n'a pas trouvé les sympathies du Congrès ou Corps législatif, et nous ignorons encore comment le peuple des Etats-Unis la recevra.
Cependant nous estimons que cette proposition était une forme du droit et de la justice pour trancher le conflit actuel.
Nous ne pouvons rien dire ou affirmer sur les races japonaise ou chinoise, ni ce que l'avenir peut réserver, soit aux États-Unis, ou soit à la France, dans ce qui concerne ses provinces de l'Indo-Chine. Nous sommes heureux d'ajouter que
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le dernier accord diplomatique, entre la France et le Japon, garantit les possessions françaises en Indo-Chine.
En terminant, nous dirons que le message du Pr^ident aborde un grand nombre de sujets, qui se prêtent aussi à des remarques infiniment variées. Nous ne sommes pas tout à fait d'accord avec quelques-unes des opinions émises.
Le Maroc et la Convention cTAlgésiras.
Nous avons déjà traité cette question avec assez de détails dans la Solidarité Internationale, qui doit paraître presque aussitôt après la publication du présent livre.
Le président des Etats-Unis a raison d'insister sur la ratification de la Convention d'Algésiras, de façon que la grande République obtienne de sérieux avantages commerciaux, de même que toutes les autres puissances qui ont participé à cette Convention.
C'est aussi un grand pas fait en avant dans les voies du progrès et de la civilisation, pour le Maroc, qui garantira la vie et les intérêts de nos frères en l'Humanité. C'est un événement heureux de toutes façons.
Nous espérons vivement que l'organisation de la Police, confiée à la France et à l'Espagne, au moyen d'officiers des deux puissances, donnera des résultats pratiques et éclatants pour la sécurité des étrangers, le bien-être de tous et de l'Humanité en général.
La deuxième Conférence de la paix de La Haye.
Le président Roosevelt constate avec satisfaction que toutes les Républiques du sud et du centre de rAmérique du Sud ont été invitées. Nous estimons que c'était déjà un égoïsme contre le droit et la justice d'avoir exclu ces Républiques de la première conférence de La Haye; car il ne s'agissait pas d'une conférence européenne ou de toute autre conférence
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particulière, mais il s'agissait d'une conférence internationale, où toutes les puissances avaient le droit parfait d'être représentées. Car ce droit international est un droit universel acquis à toutes les puissances, pour leur propre commodité, sans que Ton ait le droit d'écarter aucune d'elles ou de faire des exceptions.
Je félicite chaleureusement la première conférence de La Haye et le président des Etats-Unis, car celui-ci a travaillé dans un sens bienfaisant et salutaire eu faveur de ces Républiques sud et centrales de l'Amérique. J'adresse aussi mes félicitations aux puissances de la première conférence de La Haye, qui sont revenues sur leur décision primitive,. en admettant, cette fois-ci, la représentation américaine dans son intégralité — selon le droit et la justice — car la république fédérative du Mexique était seule représentée à la première conférence; surtout si l'on se rappelle les entraves et les obstacles dont on a entouré les nations non représentées à la première conférence. En eiîet, par les dispositions générales, article 60, de la première conférence de La Haye, il est dit ceci : « Les conditions auxquelles les puissances qui n'ont pas été représentées à la conférence internationale de la paix pourront adhérer à la présente convention, formeront l'objet d'une entente ultérieure avec les puissances contractantes. »
Nous estimons qu'il y a eu, dans cette première procédure ou manière d'agir quelque chose d'odieux, même de choquant ou d'inconséquent avec les droits souverains des nations, car légalité souveraine des nations a été reconnue par le Congrès de Westphalie de 1648.
Eniin, il est à espérer qu'à la prochaine conférence de La Haye les Puissances s'inspireront des véritables doctrines de moralité, de bonté et de justice, alliées avec un esprit religieux, pour adopter des moyens pratiques d'éviter les guerres, nous rappelant que la dernière lutte russo-japonaise a comme consterné l'humanité entière, démontrant tacitement que l'humanité aspire et désire vivement un moyen plus chrétien,
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plus raisonnable que la force armée et brutale pour trancher pacifiquement tout conflit.
Au reste, cela ne peut être que par l'institution sérieuse de l'arbitrage obligatoire, rendu effectif, avec les autres moyens salutaires adoptés par la première conférence de La Haye, auxquels nous avons fait référence dans les pages qui précèdent. Nous avons le grand espoir que l'empereur de Russie ou son gouvernement, comme en lieu et place des Etats-Unis qui avait convoqué cette seconde conférence. Mais par déférence envers l'empereur de Russie, comme initiateur et pro* moteur de la première conférence, le président des Etats- Unis a cédé cette initiative au gouvernement russe.
Eh bien, nous disons plus haut le grand espoir, en nous référant, que le gouvernement russe présentera à la seconde conférence de La Haye un projet pratique de désarmement et d'arbitrage, en la même analogie qu'il Ta fait à la conférence de La Haye du 29 juillet 1899. Et que si néanmoins le projet russe sur les bons offices et la médiation, commissions internationales d'enquête, arbitrage international réservé et obligatoire, en cas de différends ou contestations, se rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par un Etat ou ses ressortissants, à la suite d'actions illicites ou de négligence d'un autre Etat ou des ressortissants de ce dernier.
En cas de dissentiments se rapportant à l'interprétation ou à l'application des traités et conventions ci-dessus mentionnés : i° Traités et conventions de postés et télégraphiques ou de chemins de fer, ainsi qu'ayant trait à la protection des câbles télégraphiques sous-marins, règlements concernant les moyens destinés à prévenir les collisions de navires en pleine mer, conventions relatives à la navigation des fleuves internationaux et canaux inter-océaniques.
20 Conventions concernant la protection de la propriété littéraire et artistique ainsi que la propriété industrielle (brevets d'inventions, marques de fabrique ou de commerce et
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nom commercial, conventions monétaires et métriques, conventions sanitaires, vétérinaires et contre le phylloxéra.
3° Conventions 'de succession, de cartel et d'assistance judiciaire mutuelle.
4° Conventions de démarcation en tant qu'elles touchent aux questions purement techniques et non politiques.
C'était bien louable, cette initiative des conventions que nous avons mentionnées de la part de la Russie, qui a servi de base à la première conférence de La Haye, surtout l'arbitrage obligatoire limité. Mais si cette tentative généreuse n'a pas réussi à la conférence de La Haye, cela ne doit pas décourager le gouvernement russe pour présenter d'autres projets bienfaisants pour la paix et la fraternité des peuples.
A propos du désarmement pour lequel nous avons voulu parler, l'Angleterre et les Etats-Unis seront très favorables à une diminution des armements. Mais c'est encore douteux que l'Allemagne se prête à une mesure si bienfiasante et si salutaire. La France, amie et alliée de la Russie, suivra sans doute les dispositions bienfaisantes de cette dernière. Concernant les autres Puissances, nous ignorons comme elles penseront, avec exception toutefois pour les Républiques Sud-Américaines, qui par leur inclination pacifique et de concorde seront pour le désarmement et pour l'arbitrage obligatoire. Déjà les Etats- Unis de la République de Venezuela ont fait de l'arbitrage une obligation ou un prétexte constitutionnel. En effet, par la loi fondamentale du Venezuela et de l'Equateur, l'arbitrage est une condition consignée en leurs traités de commerce et autres conventions, tout comme la Constitution fédérative du Rrésil, par son chapitre TV: « Des attributions du congrès, l'article u, précise : « D'autoriser le Gouvernement à déclarer la guerre s'il n'y a pas lieu de recourir à un arbitrage, ou, en cas d'échec de celui-ci, à faire la paix. »
Comme huit années se sont écoulées sans que l'arbitrage
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facultatif ait donné des résultats pratiques, alors il faut songer à une amélioration par l'arbitrage obligatoire.
Le grand problème salutaire du désarmement est basé sur l'arbitrage obligatoire qui donne toutes les garanties aux Puissances pour les assurer et garantir de tout conflit, de telle façon que toute difficulté pourra être tranchée par ce moyen pacifique. En conséquence aussi le maintien des armées permanentes devient inutile, superflu, entravant ou diminuant la richesse des Puissances.
Ce ne sera pas l'arbitrage facultatif de la Conférence de La Haye, 1899, qui pourrait offrir la même garantie et confiance ; car cet arbitrage facultatif inspire incertitude et méfiance et ne serait pas accepté pour trancher tout conflit.
Avant tout, c'est à .quoi les Puissances doivent s'inspirer à propos de l'arbitrage obligatoire, dans la discussion et les délibérations qui auront lieu là-dessus lors de la prochaine Conférence de La Haye. Alors le grand problème du vingtième siècle, concernant le progrès et la civilisation des peuples de notre petite planète, sera résolu.
Malheureusement, les respectifs gouvernements, comme les pouvoirs législatifs, ne sont pas encore pénétrés et convaincus que la grande réforme vitale d'une Nation est de se préoccuper de rendre les peuples heureux, en agissant de telle sorte que chacun puisse suivre sa destination avec un heureux succès. Or, ce n'est certainement pas avec des armées permanentes, qui écrasent les peuples par des impôts plus lourds les uns que les autres, que l'on parviendra enfin à introduire dans le monde la concorde et l'équité, pour finir en sauvant les peuples de ces énormes sacrifices occasionnés par la guerre, tandis que l'arbitrage obligatoire se présente comme un moyen sûr et facile, comme une panacée bien infaillible, à remédier aux maux de l'humanité (plutôt que la diminution plus ou moins progressive des armements).
Jusqu'à présent, nous ignorons si le programme de la pro-
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chaine Conférence de La Haye sera vaste, étendu, ou si Ton cherchera à effrayer les Puissances en les empêchant d'arriver à quelque chose de pratique. Nous savons par une correspondance de Vienne, parue dans le " Daily Chronicle" de Londres, le 6 février 1907, que parmi les sujets qui seront soumis à la prochaine Conférence de La Haye se trouve la question d'établir dans cette villç une école de droit international, comprenant des sections ou chaires d'enseignement relatives à la guerre, aux colonies, à la marine et au droit commercial international.
Pour les frais, il sera proposé que la France, l'Angleterre, les États-Unis, l'Allemagne, la Russie, l'Autriche-Hongrie et l'Italie contribuent, chacune d'elles, pour 187.500 francs par an. Chaque Puissance pourrait nommer un nombre égal de professeurs et d'étudiants.
Si les informations ci-dessous sont véridiques(i)nousne pourrons que féliciter vivement les Puissances, car cela serait un pas en avant pour la codification du droit international. Et, aussi, pendant que la codification ne s'effectuerait pas, la Conférence de La Haye pourrait par elle-même éclaircir et sanctionner les doctrines douteuses dans la jurisprudence internationale, pour lesquelles elle aura le grand avantage de consulteiTopinionjuridiquedecetteécole. Et celle-ci sera le précurseur bienfaisantet salutaire de l'organisation d'un conseil international pour l'interprétation des loisdes nationset des réformes qui, avec le temps, pourraient être nécessaires dans l'ordre international.
(1) La Conférence de la paix. — C'est le 15 juin que se réuniront a La Haye les délégués de toutes les puissances participant a la Conférence internationale.
La Haye, 9 avril. — L'ouverture delà seconde Conférence de la paix a été lixéo au là juin, à 2 heures de l'après-midi, dans le hall des Chevalier* (Ridder Saal)du Binnehoflf, monument qui date de 1290.
M. de Doude Vantroostwyk, ancien chef du service politique du ministère des Affaires étrangères, sera proposé comme secrétaire général de la Conférence (Reuter).
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C'est un grand avantage du progrès et de la civilisation que l'organisation de cette école, qui pourra contribuer à la concorde et à la conciliation des peuples par la codification du droit international, en la même analogie que les codes de législation dans Tordre national, ce qui évitera de nombreux procès.
Cette Université de droit international doit comprendre la guerre. Mais je suppose et espère vivement, non pas dans le sens actuel, mais dans un sens pacifique et humanitaire vers les moyens bienfaisants des esprits et le bien-être des peuples. Concernant les colonies, pour éviter les effets terribles des guerres internationales, il s'impose que celles-ci soient neutralisées en la même analogie de l'article 1 1 de l'acte général de Berlin du 26 février 1 885. Et comme néanmoins, pour éviter tout conflit et malentendu, toute Puissance qui prend possession d'une colonie ou protectorat doit notifier aux autres Puissances la prise de possession, en la même analogie de l'article 34 du même acte général de Berlin de i885, avec Tunique condition obligatoire d'assurer leur prise de possession par l'existence d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits acquis en concordance avec l'article 35 de ce même acte général de Berlin.
En tout cas, nous devons ajouter qu'en l'éventualité d'un conflit ou d'un dissentiment sérieux entre les Puissances concernant leurs colonies, si l'arbitrage n'était pas accepté pour le trancher, tout au moins on ne pourra refuser la médiation d'une ou plusieurs Puissances amies, en la même analogie de Tarticle 12 de l'acte général de Berlin i885.
Nous devons manifester que si les moyens bienfaisants mis en pratique ne sont pas assez puissants pour éviter la guerre, pour le moins les plénipotentiaires à La Haye devraient proposer que toutes les malheureuses guerres internationales soient localisées en laissant les colonies comme des parties qui ne sont pas comprises dans la sphère des hostilités des belligérants afin d'éviter les ravages et d'épargner les vies humaines ;
CCLXIV COMMENTAIRES GÉNÉRAUX
afin, aussi, de donner une garantie de sécurité au commerce et à l'industrie, et de favoriser jusqu'à un certain degré le maintien de la paix et le développement de la civilisation dans les colonies et en d'autres endroits. A cet effet, nous avons un précédent salutaire dans l'article 11 de l'acte général de Berlin de i885, par lequel les Puissances signataires de l'acte général et celles qui y adhèrent ou y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires en Afrique occidentale appartenant à une Puissance belligérante et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette Puissance et de l'autre ou des autres parties belligérantes, placés pour la durée de la guerre, sous le régime de la neutralité et considérés
comme appartenant à un Etat non belligérant; les parties belligérantes renonceraient dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.
C'est un beau rôle que les colonies en Afrique jugent et jugeront en toute guerre que les Puissances en l'actualité feront une grande œuvre d'humanité et de bon sens, en limitant leurs hostilités à certains endroits. Car tout ce qui dépasse la destruction et les ravages est en dehors des proportions de la guerre ; celle-ci devrait se proposer uniquement la réparation d'une injustice.
D'autre part, nous ne sommes plus dans les guerres de l'antiquité ou plus ou moins anciennes, alors que l'idée dominante était que l'application de la force brutale et puissante, était considérée comme le moyen le plus efficace de couper court à tout conflit.
Mais, en l'actualité, nous sommes dans une ère de progrès, de paix et de civilisation humanitaire. On ne saurait impunément songer à faire un mal inutile ou pernicieux, même le mal qui dépasserait toutes les opérations ou évolutions de la guerre, comme elle doit normalement être conduite. Le
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fait d'ouvrir les hostilités ne met pas les belligérants en dehors de toute considération d'humanité, de telle sorte que les ennemis puissent agir d'une manière tout à fait brutale, ou dans une forme incompatible avec l'avancement de la civilisation du vingtième siècle.
Nous devons encore donner d'autres renseignements sur la prochaine Conférence de La Haye. D'après une dépêche adressée de Londres, 11 février, au journal le Matin, de Paris, J. M. de Martens, le distingué jurisconsulte en Droit international et envoyé par le Gouvernement russe auprès des Gouvernements pour connaître leur opinion sur le programme de la Conférence prochaine de La Haye, s'est expMmé comme suit :
« Il n'est pas douteux que la question du désarmement et de la limitation des armements sera le point capital du programme, et si les Gouvernements anglais ou américain ont réellement décidé de faire figurer cette question sur le programme, les Puissances seront obligées de la discuter.
<' Je ne pense pas qu'une Puissance puisse faire de cette question une cause de complications politiques sérieuses. Il ne doit y avoir aucune surprise à la Conférence, et le représentant de chaque Puissance doit savoir exactement ce qui sera discuté, et quels sont les résultats que désire le Gouvernement qu'il représente. Tout ordre du jour voté par la Conférence sera appliqué s'il y a unanimité de voix ; mais aucune Puissance ne peut être contrainte par une majorité de voix.
« C'est là une nouvelle raison qui fait qu'il ne devrait y avoir aucune discussion compliquée, et que la Conférence devrait être entreprise avec un esprit de concorde et de bon vouloir mutuel.
« Au sujet des résultats de ma mission, je puis dire à présent que l'Allemagne, la France et la Russie déclarent que la question du désarmement n'est pas encore mûre pour la discussion et que, de plus, la limitation des armements n'étant
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pas une question pratique, sa discussion ne peut donner aucun résultat appréciable.
« Les Etats-Unis se sont réservé le droit de placer la question du désarmement devant la Conférence, mais j'ignore encore si le Gouvernement de Washington a décidé de le faire.
« La première moitié du programme comprend surtout les moyens d'empêcher la guerre par l'enquête internationale, la médiation ou l'arbitrage. La seconde partie a en vue la limitation des opérations de guerre par la définition, autant qu'on puisse le faire, des droits et des devoirs des neutres. 11 est réellement de l'intérêt de toutes les nations du monde que la sûreté de la navigation et du commerce qui, en temps de guerre, est toujours en danger, soit mieux garantie que par le passé. »
On verra par l'article reproduit ci-dessus que c'est là un beau programme qui embrasse les moyens d'éviter la guerre, surtout si les principes énoncés deviennent obligatoires dans leur application pour tous les conflits, ce qui serait un moyen d'arriver au désarmement progressif ou proportionnel, car il serait tout à fait superflu et inutile que ces principes énoncés fussent votés et adoptés si tous les conflits pouvaient être tranchés par les moyens proposés. Concernant les désarmements, on nous dit que la question n'est pas encore mûre; mais cela m'étonne, car il y a longtemps déjà que les peuples réclament cette abolition comme une question vitale qui s'impose.
Nous croyons, par des présomptions, que c'est l'Allemagne qui résiste, avec quelque ténacité, au désarmement ; car, pour sa part, elle désirerait plutôt l'augmentation sans aucun obstacle, et il nous est difficile de savoir si c'est pour une raison d'antagonisme avec l'Angleterre ou envers une autre Puissance.
La dernière visite incognito du roi d'Angleterre peut avoir
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quelque chose de caché en politique internationale, ce que nous ignorons. Tout ce que nous pouvons dire en ces conditions, c'est que, malheureusement, le désarmement n'aura aucun succès dans la conférence de La Haye.
On nous dit encore que la limitation des armements n'est pos une question pratique et que sa discussion ne peut donner aucun résultat appréciable. Nous estimons le contraire : Une diminution dans les armements déterre et de mer serait un commencement bienfaisant et salutaire pour entreprendre dans une échelle plus étendue des autres propositions meilleures pour le bien-être de l'Humanité. Môme la discussion là-dessus à la Conférence de La Haye pourrait provoquer aussi d'autres propositions.
Puis on nous parle de la limitation des opérations de guerre. Nous estimons, en effet, que ces opérations devraient être localisées, et, après la définition des droits et des devoirs des Puissances neutres, il serait à propos que la prochaine Conférence désigne les articles qui sont de contrebande de guerre, ne laissant pas cette attribution facultative aux belligérants, comme dans la dernière guerre Russo-Japonaise, de 1904 à 1906, où le charbon de terre était déclaré être de contrebande de guerre, ce dont, dans les précédentes guerres, il ne fut pas question du tout ; mais nous ignorons si avec le grand progrès de la navigation à vapeur, dans les autres guerres, le charbon sera aussi de contrebande de guerre. Mais, en l'actualité, on peut désigner de contrebande de guerre des articles ou produits qui sont en usage direct, en temps de guerre comme en temps de paix, avec les articles de consommation publique. Ainsi le riz était déclaré contrebande de guerre, il y a quelques années, dans la guerre Franco-Chinoise.
Mais, en général, on peut ranger de contrebande de guerre : la poudre, les munitions et armes de guerre de toute espèce, les articles et éléments de force navale, les chevaux et diver-
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ses montures, les matières accessoires servant à la fabrication de la poudre et tous autres principes explosifs. Mais reste à savoir quels objets pourront être rangés dans la même catégorie par les tribunaux des prises, lesquels prennent en considération une foule de circonstances telles que la destination des articles, le caractère de leur origine, le cas spécial où était l'ennemi et l'état des articles suivant qu'ils étaient en matières premières ou manufacturées.
Nous devons ajouter qu'on doit faire une exception sur les produits des nations qui en temps de conflits peuvent être de contrebande de guerre, comme en Suède et en Norvège les substances de pins, poix et goudron, sont les principales productions, de même qu'en Italie le soufre est une des production que Ton apprécie.
Comme, jusqu'à présent, aucun Congrès ni Conférence internationale ne se sont occupés de spécifier, en les désignant, les articles de contrebande de guerre, et comme la Conférence internationale de la paix de La Haye doit donner aussi préférence aux droits et aux devoirs des neutres, il est bien juste et naturel qu'elle déclare la contrebande de guerre, car c'est sur ce sujet que se produisent les contestations ou disputes auxquelles il faut remédier, afin que le commerce soit mieux garanti que par le passé.
En l'actualité, à défaut d'une déclaration précise et nette, les Puissances ont adopté un modus vivendi pour éviter tout doute et tout malentendu. Ils ont inséré dans leurs traités de commerce et de navigation une clause où sont spécifiés tous les articles qualifiés de Contrebande de guerre. Mais les inconvénients et obstacles à cela, c'est que ces conventions n'engagent que les Hautes Parties contractantes ; c'est pourquoi la Conférence de La Haye doit reconnaître la nécessité qui s'impose d'un accord général entre toutes les Puissances, accord général qui servirait de fondement entre elles et aussi pour les sentences futures que pourraient rendre les
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tribunaux des prises établis dans chacune des Puissances belligérantes. A cet effet, à titre de précédent et de renseignement, nous consignons que dans le traité d'amitié, de commerce et de navigation, signé le 27 août i883, entre les Républiques de Venezuela et de San Salvador, ces Puissances désignent les articles dits de contrebande de guerre dont le transport ou le trafic serait prohibé dans le cas où une guerre surviendrait entre elles. Ce sont:
i° Les pièces d'artillerie de toute classe et de tout calibre, leurs montages et tous les accessoires, les projectiles, la poudre, les bombes, les obus, les torpilles, le feu grégeois, etc., etc., en général tous les outils, instruments et éléments à l'usage de l'artillerie et à l'avantage du fusil ;
20 Les boucliers, les casques, les cuirasses, les cottes de mailles, les fournitures et uniformes militaires ;
3° Les bandoulières, les chevaux avec leurs harnais ;
4° Les machines à vapeur, avec le combustible et toutes matières qui leur seraient destinées pour l'usage des navires de guerre ; en général, toutes espèces d'armes de fer, d'acier, de cuivre, de bronze, et d'autres quelconques matières expressément et manifestement préparées pour la guerre maritime ou la guerre continentale ou coloniale ;
5° Les vivres destinés aux troupes ou aux escadres ennemies.
Après considération de ces articles de contrebande de guerre, nous ne saurions que revenir à notre proposition d'une entente uniforme, par laquelle on comprendrait aussi dans la contrebande de guerre les dépêches dont un navire serait muni pour un des belligérants et qui pourraient révéler le plan d'une campagne quasi victorieuse ; on y comprendrait encore les personnes des militaires et les provisions de bouche.
Nous aimerions plutôt voir se réaliser une entente uniforme sur la justice et sur la concorde pour arriver au désarmement et à l'arbitrage obligatoire pour trancher tous conflits. Mais
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comme cela n'a pas été possible jusqu'à présent et, cependant» pourrait être possible en l'avenir, nous sommes forcé de donner quelques règles, avec l'objectif bienfaisant et salutaire d'éviter d'autres incidents dans les malbeureuses guerres de l'ordre international.
Si, encore, les Puissances désirent vraiment garantir leur commerce en temps de guerre — quand elles sont neutres et que demain elles peuvent être belligérantes — pour convaincre l'Angleterre et les Etats-Unis de leur résistance à reconnaître que les navires marchands escortés par un vaisseau de guerre de leur pavillon ou nationalité fussent dispensés en temps anormal de l'inspection de la part des belligérants, et qu'il suffit pour cela que le capitaine du vaisseau de guerre déclare qu'il n'y a pas de contrebande de guerre.
Depuis le seizième siècle, des Etats neutres ont soutenu et réclamé cette doctrine en faveur de leur commerce, et même lors de la seconde neutralité armée, en 1801, cette exception fut agréée comme règle de droit international ; elle a été ensuite adoptée par les diverses Puissances du continent et par la plupart des juristes. Pourtant, l'Angleterre s'y est toujours opposée, et elle a été soutenue dans ses principes par
les jurisconsultes des Etats-Unis américains.
Nous estimons que c'est assez de la déclaration du capitaine comme garantie de la non-existence de la contrebande et nous ne voyons pas d'autre moyen pour la remplacer. C'est à la prochaine Conférence de La Haye qu'il incombe de remédier à cette lacune par telle ou telle autre combinaison.
11 s'impose aussi, pour le plus grand bénéfice du commerce maritime, que les paquebots chargés de la correspondance ne soient pas molestés ni interrompus ou arrêtés dans leur navigation. 11 me semble que l'officier de marine, dont en général ces paquebots sont munis pour la correspondance officielle, fasse sa déclaration qu'il n'y a point de contrebande de guerre à bord, ou qu'il soit muni d'une déclaration de son Gouverne-
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ment de la non-existence à bord d'aucune contrebande, tout cela à moins que la Conférence de La Haye juge convenable d'adopter d'autres mesures.
C'est surtout le fait de la dernière guerre Russo-Japonaise qui peut servir de base et d'expérience à propos des droits des neutres et devoirs des belligérants. On a aussi des précédents analogues dans les malheureuses guerres maritimes, jusqu'à ce qu'un plan d'initiative plus raisonnable et plus juste reposant aussi sur une base de concorde, soit établi ou introduit dans les affaires odieuses de Tordre international maritime pour trancher toutes ces difficultés, sans effusion du sang de nos frères en l'humanité.
A ce sujet le lecteur pourra se rappeler le fait du "Knight " commander, qui fut détruit par un croiseur russe par le motif qu'il était occupé à faire de la contrebande de guerre.
Cette procédure ou attitude était contraire au droit international, qui ne peut admettre qu'un belligérant se constitue en juge et partie dans de tels cas, car le procédé doit être d'amener le vaisseau dans un port des belligérants pour être jugé et, selon les cas, l'adjudication doit être faite par les Tribunaux des prises conformément aux règles du droit et de la justice.
D'autre part, c'est contre la plus grande injustice que, dans de semblables cas, on décide la destruction de la propriété particulière.
S'il n'était pas possible d'amener le vaisseau saisi dans l'un des ports du belligérant, nous estimons que pour le moindre mal, en cas de force majeure, c'est de jeter à l'eau les articles de contrebande et de laisser libre le vaisseau.
Lors même que cette procédure n'est pas tout à fait correcte, nous n'en saurions prévoir une autre, à moins que, dans ces cas spéciaux, il soit établi un modus vioendi, par lequel serait reconnu de droit le dépôt du vaisseau saisi dans un port neutre jusque ce qu'il puisse être amené à un port du belligérant pour être jugé. Cela n'est qu'une simple indication pour la
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Conférence de la Haye, qui trouvera des combinaisons plus convenables et meilleures suivant les cas qui surgiront.
Mais l'attitude que ni les Puissances, ni Tordre international ne pourraient reconnaîtreou tolérer, ce sont les faits de la guerre Russo-Japonaise, en 1904, de la procédure des Russes envers les neutres, qui a donné lieu à des réclamations diplomatiques de la part de l'Angleterre et des Etats-Unis, se référant aux vaisseaux marchands ^Malacca" et^TArabia19 et d'autres.
Ces captures se faisaient par la flotte volontaire russe. Cette flotte, en sortant de la mer Noire qui est neutralisée, faisai acte de belligérant, ce qui était en contradiction aux doctrines du droit international, en la presque môme analogie que les prises avaient été faites dans la juridiction maritime des eaux territoriales d'Etat neutre, laquelle embrasse une zone de trois milles marins reconnus par le droit international .C'est une doctrine admise dans Tordre international qu'aucun vaisseau de guerre ne peut sortir d'un port neutre ni non plus s'armer pour faire des captures par un commerce illicite. Et comme le détroit de la mer Noire est neutralisé, la même doctrine doit être appliquée.
Nous devons ajouter aussi que c'était un abus illégal et odieux, que la flotte volontaire eût le privilège exceptionnel de traverser les Dardanelles, avec exclusion de tout navire de guerre, en prenant l'opportunité criminelle de se constituer en belligérant dans la mer Rouge, pour capturer les vaisseaux qui pouvaient conduire de la contrebande de guerre.
Cela n'était point du tout dans les attributions légales de cette flotte volontaire ni en concordance avec le droit des gens. Heureusement, et nous pouvons nous en féliciter, que le Gouvernement russe a reconnu les justes et légitimes réclamations des Puissances, ce qui a permis d'éviter tout conflit.
Ce sera dans la prochaine Conférence de La Haye qu'il sera possible d'examiner cette question et d'établir la doctrine légale définitive pour dissiper tout doute et garantir ainsi les
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droits el les devoirs des neutres, comme aussi les obligations des belligérants. Cela est réellement dans l'intérêt de toutes les Nations du monde. De même aussi la sûreté de la naviga tion et du commerce, qui sont toujours en danger en temps de guerre, pourront ainsi être mieux garantis que par le passé, comme le dit M. de Martens, dans ses déclarations.
Nous donnons, pour plus d'informations ou de détails, les déclarations de M. Balfourà la Chambre anglaise des Communes. Voici comment il s'exprime dans une correspondance de Londres, du 28 juillet 1904.
Au début de la séance, M. Balfour faitla déclaration suivante au sujet de la saisie du Malacca par l'un des vaisseaux de la flotte auxiliaire russe :
« Nous avons fait les plus fortes objections possibles à ce procédé. Notre thèse a été qu'un navire de guerre ne peut sortir de la mer Noire et que les unités de la flotte volontaire venues de la mer Noire faisant acte de belligérant ou bien n'avaient pas le droit de sortir de la mer Noire, ou bien n'avaient pas le droit de faire acte de belligérant. {Applaudissements.)
« Le Gouvernement russe se trouvait d'accord avec nous, je ne dirai pas sur le principe général, mais sur ce cas particulier. On n'a pas pu arrêter le Malacca, avant son départ de Port- Saïd, mais il a été à Alger et il a été relaxé. En même temps, le Gouvernement russe nous donnait l'assurance que si, pendant la discussion du principe général, la flotte volontaire opérait de nouvelles saisies, avant que des instructions eussent pu lui parvenir, toute action serait suspendue et ces saisies seraient considérées comme n'ayant pas eu lieu.
« X^Ardova et le Formosa ont été relaxés hier et, conformément aux termes de l'arrangement, la Russie nous a donné l'assurance que ses vaisseaux volontaires seraient retirés de la mer Rouge. Je n'ai aucun doute, dit M. Balfour, que la Russie n'aura plus le désir de s'en servir comme croiseurs.
« Donc, en ce qui concerne ces navires russes, la controverse
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est sortie de sa période aiguë. Je ne veux pas dire que le Gouvernement russe et le Gouvernement anglais soient arrivés à une entente générale, mais je pense que nous n'avons plus à appréhender dans la pratique une nouvelle infraction à la thèse que nous maintenons énergiquement.
« Cependant j'ai le regret de dire qu'il y a d'autres questions qui ne sont pas liées à cet incident et qui doivent amener entre les deux Gouvernements des discussions pouvant donner lieu à de légitimes causes d'inquiétude. Nous soutenons qu'il n'est pas admissible que, sur l'autorité du capitaine d'un croiseur, des marchandises prétendues de contrebande soient saisies à bord d'un navire marchand sans un débat judiciaire. [Applaudissements) .
« La marche à suivre, conformément aux usages internationaux, c'est, pour les belligérants, de conduire à l'un des ports de la Nation belligérante le vaisseau raisonnablement soupçonné de transporter de la contrebande de guerre et de faire juger l'affaire par le Tribunal des prises. Évidemment, si on laissait à l'autorité et à la libre initiative d'un capitaine de croiseur le pouvoir de décider si tel ou tel article de la cargaison d'un navire est ou non contrebande de guerre, il en résulterait la ruine radicale de ce qui n'est pas simplement un usage international, mais la base nécessaire des relations équitables entre les belligérants et les neutres. ( Applaudissements.)
Le cas du K night-Commander.
M. Balfour continue :
« Mais d'autres renseignements me font craindre q'wi fait plus grave se soit produit. Un croiseur de Fescadre de Vladivostock a coulé le Ringht -Commander pour le motif que ce navire transportait du matériel de guerre. A notre sens, cette conduite est contraire aux usages internationaux en cas de guene, et nous avons vivement insisté auprès du Gouver-
COMMENTAIRES GÉNÉRAUX SUR LE DROIT MARITIME CCLXXV
nement russe pour lui exposer notre manière de voir. [Applaudissements^) Nous avons la conviction très ferme que lorsque l'affaire sera soumise comme il en a été soumis d'autres par nous au Gouvernement russe, ce dernier donnera des ordres tels que le renouvellement d'incidents de cette nature ne 9è reproduira plus, et je suis persuadé qu'il en sera ainsi.»
M. Balfour conclut en disant : «Je ne puis m'empêcher de penser qu'il y a quelques malentendus au sujet des devoirs qui incombent aux neutres, et je me suis borné jusqu'à présent k exposer simplement ce que nous désirons comme les devoirs et les obligations des belligérants. Ces devoirs et ces obligations, nous avons l'espoir de les voir appliquer dans la mesure du possible, mais le belligérant d'aujourd'hui est le neutre de demain, et le neutre d'aujourd'hui le belligérant de demain, il y a des devoirs qui incombent aux neutres et que doiventse rappeler lesarmateursd'Angleterre. Il est, sansaucun doute, du devoir du capitaine d'un vaisseau neutre, de s'arrêter au coup de semonce donné par le croiseur d'un belligérant et de permettre à ce belligérant d'examiner son bateau sans aucune difficulté. C'est là une obligation pour les neutres, obligation que nous avons systématiquement observée d'une façon suivie et ferme lorsque nous avons été neutres, ou belligérants et il ne conviendrait pas d'amoindrir l'importance de cette obligation.
Les saisies dans la mer Rouge.
Eb réponse à une question, M. Balfour dit : «En ce qui concerne les saisies dans la mer Rouge, si des dommages ont
été causés, le droit d'en obtenir réparation subsiste aux termes de l'arrangement que nous avons fait.»
Le député Kair Hardie demande si la convention existant à entre les deux gouvernements etqui serait de nature à aboutir une guerre, ne serait pas soumise à la cour arbitrale de la Haye.
CCLXXVI QUESTIONS MARITIMES
M. Balfour répond :
« Ceci est une simple hypothèse et l'honorable député ne désire sans doute pas que je fasse une réponse. Il ne soupçonnera pas le^Gouvernement d'un désir quelconque de se lancer à la légère dans des hostilités.
« Je sortirais de mes attributions, dit M. Balfour, si je disais quels sont les cas qui peuvent être ou ne pas être de nature à être soumis à la décision de la Cour arbitrale de la Haye. Il faut pour cela que des cas se soient produits.
A la Chambre des Lords, le marquis de Lansdowne a fait des déclarations analogues à celles de M. Balfour.
Nous donnons encore comme renseignements le programme de la prochaine Conférence de la Haye qui a été publié à Londres, sous date du 17 février 1907, spécifiant quelles doivent être à peu près les questions que Ton devra traiter à cette Conférence ; il y a une différence, pas très notable, entre les déclarations de M. Martens et celles qui viennent de paraître à Londres, sous la date du 17 février, selon une dépêche particulière du journal le Matin. L'agence Reuter publie les principaux points du programme de la Conférence de la Haye, rédigés comme suit par le Gouvernement russe :
i° Amélioration à introduire dans les stipulations de la Convention au sujet du règlement pacifique des confits internationaux, en ce qui concerne le tribunal d'arbitrages et les commissions internationales d'enquête.
a0 Additions qui doivent être faites aux prévisions de la Convention de 1899, relatives aux lois et usages pour la guerre continentale, y compris celles concernant l'ouverture des hostilités, les droits des neutres sur les pays, etc.; la déclaration de 1889, l'une d'entre elles étant expirée, il faudrait s'occuper de son renouvellement.
3° L'élaboration de la Convention relative aux lois et usages de la guerre navale, concernant les opérations spéciales de la guerre maritime, tels que le bombardement des ports, des
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villes, des villages, par une force navale : la pose des mines ; la transformation de navires marchandsennaviresdeguerre(i); la propriété des belligérants sur mer ; la période de grâce à accorder aux navires marchands qui doivent quitter les ports neutres ou les ports de l'ennemi après le commencement des hostilités ; les droits et les devoirs des neutres sur mer, y compris les questions de contrebande ; les règlements à appliquer aux ports belligérants et la destruction en cas de force majeure des navires marchands neutrescapturéscommeotages.
Dans cette Convention à élaborer, seront introduites des prévisions relatives à la guerre continentale qui sont applicables à la guerre maritime.
4° Ajoutés à la Convention de 1899 pour l'application des principes de la Convention de Genève de 1864 relative à la guerre maritime.
De même qu'à la Conférence de 1899, il restera clairement établi que la Conférence ne discutera ni les relations politiques entre les divers Etats ni Tordre des choses établi par traités, pas plus, du reste, que les questions qui ne seront pas inscrites au programme adopté par les différents cabinets.
Nous croyons à propos d'ajouter à la dépêche ci-dessus du 17 février une autre note adressée par la Russie à toutes les
(1) Jusqu'à présent il a été admis légalement par les belligérants la transformation des vaisseaux marchands en navires de guerre comme auxiliaires pour transporter des vivres, des uniformes, des éléments ou moyens de guerre, des dépêches, télégrammes ou informations comme aussi des éléments de marines, des troupes, etc. Les conditions légales que les belligérants doivent observer sont d'indemniser très fortement ces navires marchands transformés pour les risques qu'ils courent dans ce service spécial, et, une fois celui-ci terminé— s'ils ne veulent pas continuer de les exonérer ou libérer de leur compromis. — L'unique exception qui, en pratique ne peut être légalement admise en droit international, c'est que lorsqu'une guerre éclate — que des vaisseaux marchands se trouvent dans un port belligérant le gouvernement peut prendre le droit de saisir par la force, même contrairement à la volonté des capitaines des dits navires marchands, cela pour servir à transporter tout ce qui pourrait être nécessaire pour les besoins de la guerre. — Cette procédure illégale est un abus odieux qui ne respecte pas le pavillon de la nation arboré sur le vais • seau, lequel est ainsi exposé, contre sa volonté, à violer la neutralité, car la Nation à laquelle appartient ce vaisseau pouvait fort bien rester neutre dans la guerre.
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Puissances participant à la Conférence de la Haye, note parue dans le journal le Malin du 9 avril 1907, sous forme de dépêche» particulière, envoyée le 3 avril, par M. Isvolsky, aux représentants russes à l'étranger et portant ou contenant en substance ce qui suit :
Avant de convoquer la seconde Conférence de la paix, le Gouvernement russe considère qu'il est de son devoirde placer la situation actuelle devant les Puissances qui ont accepté son invitation.
Toutes les Puissances auxquelles le Gouvernement impérial avait, en avril 1906, communiquéun résumé du programme des travaux de la nouvelle Conférence l'ont accepté. Toutefois les observations suivantes ont été faites concernantee programme.
Le Gouvernement des Etats-Unis s'est réservé le droit de soumettre à la seconde Conférence deux questions supplémentaires, Tune se rapportant à la réduction ou à la limitation des armées, l'autre se rapportant à l'obligation d'observer certaines réserves dans l'emploi de la force pour la perception des dettes publiques ordinaires provenant de traités.
Le Gouvernement espagnol a exprimé le désir de discuter la question de la limitation des armements et s'est réservé le droit de traiter cette question à la prochaine réunion de laHaye.
Le Gouvernement anglais a déclaré attacher beaucoup d'importance h la discussion à la Conférence de la question des dépenses sur les armements et s'est réservé le droit de soulever cette question. 11 s'est également réservé le droit de s'abstenir de participer à la discussion d'articles dans le programme russe qui, d'après lui, n'aboutirait à aucun résultat.
Le Japon est d'avis que certaines questions qui ne sont pas mentionnées spécialement dans le programme pourraient être considérées avec profit. Il se réserve le droit de s'asbtenir ou de se retirer de toute discussion qui pourrait, d'après lui, ne conduire à aucun résultat utile.
Les gouvernements de Bolivie, Danemark, Grèce et des
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Pays-Bas se sont également réservé le droit de soumettre à la conférence d'autres questions qui ont quelque analogie avec celles déjà contenues dans le programme russe.
Le gouvernement russe considère qu'il est de son devoir de déclarer que, de son côté, la Russie adhère au programme d'Avril 1906 comme base des délibérations de la conférence, et, à son tour, se réserve le droit de s'abstenir de toute discussion qui ne lui paraîtrait pas devoir amener des résultats pratiques.
Des observations semblables à ces dernières ont été faites par les gouvernements allemand et austro-hongrois, qui se sont également réservé le droit de s'abstenir de la discussion de toute question qui ne semblerait pas devoir amener des résultats pratiques.
Le gouvernement russe, tout en faisant connaître ces réserves aux puissances et en exprimant l'espoir que des travaux de la seconde conférence de la paix résulteront de nouvelles assurances d'une bonne entente parmi les nations du monds civilisé, a adressé également une requête au gouvernement des Pays-Bas lui demandant de convoquer la conférence pour le commencement de juin.
Nous avons ci-devant et dans les pages qui précèdent traité quelques questions relatives aux puissances neutres, principalement sur la contrebande de guerre.
L'Humanité doit se féliciter de voir que selon le programme de la conférence de La Haye on s'y occupera de la réglementation pacifique des conflits internationaux, tout comme aussi de la réglementation bienfaisante et salutaire concernant les opérations de guerre maritime telles que le bombardement des ports, des villes, et des villages par une force navale. Ces questions avaient été réservées pour être traitées à la conférence à convoquer prochainement et avaient fait l'objet de l'Acte final de la première Conférence.
Nous ignorons les dispositions des délégués plénipotentiaires à ce sujet, qui est délicat et de toute transcendance.
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En examinant les choses à un point de vue humanitaire il est certain que ces bombardements devraient être supprimés. Mais, en l'actualité, l'esprit guerrier est encore tel que nous craignons, en vérité, que les opinions ne soient bien divisées.
Nous estimons comme une solution que celte opération bien cruelle et odieuse devrait seulement être pratiquée quand il peut y avoir une certitude que cela pourrait contribuer à la fin de la guerre.
En dehors de cela nous ne voyons que le luxe terrible et cruel du sacrifice humain dont môme des personnes impartiales ou étrangères à la lutte peuvent être victimes. Si, par un blocus, on peut réduire l'ennemi par la faim, cela revient à peu près au même effet, plus honorable peut-être que l'emploi de la force brutale. Gomme nous estimons que tout ce qui dépasse les ravages et la vie humaine est plutôt la destruction, en dehorsdes limites de la guerre qui a pour principal fondement ou objectif la réparation d'une injustice; dans un sens général on peut dire que toute lutte a cette raison fondamentale; voilà pourquoi nous estimons inutile tout bombardement.
Nous sommes très heureux d'apprendre que notre pétition, présentée sous la sanction de l'honorable Congrès permanent de l'humanité, et dirigée par celui-ci aux puissances, sera prise en considération au sujet de la pose des mines sous-marines, torpilles, etc. (1).
Oui, nous devons franchement affirmer que ce n'est pas une forme franche, loyale et ouverte de faire la guerre. Si les mines sous-marines sont tolérées par les puissances belligérantes, cette tolérance ne peut être étendue en dehors des trois milles marines des eaux territoriales de chaque puissance belligérante, parce qu'il y a les droits des tiers à sauvegarder et ces tiers sont surtout les puissances neutres désintéressées, impartiales dans la guerre.
(1) On verra celte pièce à l'Appendice de ce livre.
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Au reste, les nations indépendantes et souveraines ne pourraient aller au delà d'une réserve de trois milles marines, à moins que les mines ne soient consolidées par de fortes amarres, de façon à être empêchées de voyager en haute mer, où elles pourraient exposer la vie et les intérêts de l'humanité neutre.
Il est vivement à espérer que la conférence de La Haye prenne en sérieuse considération, en la même analogie humanitaire que la précédente conférence, qui • avait interdit de lancer (Tes projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux; cette clause ou convention fut convenue pour cinq années qui sont déjà expirées. Elle sera probablement renouvelée selon ce que prévoit le gouvernement russe dans leprogrammequenousdonnons ci-dessus.
Concernant l'ouverture des hostilités, il est bien de fixer un terme quand elles doiventcommencer,aprèslaréponsenégative ou sans réponse à la déclaration ou l'ultimatum du belligérant.
Ici intervient une préalable obligation d'une déclaration de guerre avant de commencer les hostilités, et éviter ainsi toute surprise, comme en la dernière guerre russo-japonaise, qui a valu à ce dernier tant de récriminations pour avoir ouvert brusquement les hostilités.
Et cependant le Japon était dans son droit parfait, car selon un télégramme de Londres du 26 décembre 1903, la dernière note envoyée par le ministre des Affaires étrangères du Japon au ministre de Russie exigea une réponse dans un délai de quinze jours et par conséquent on attendait la réponse vers le 7 janvier 1904. Faute de réponse, le Japon a été exaspéré, et a pris la décision définitive que comportait cette négative.
Comme le lecteur le verra, le programme de la Russie est basé sur les précédents de la dernière guerre, à propos de laquelle nous avons fait référence dans quelques-unes des pages qui précèdent. Nous ajouterons, pour terminer, que c'est une réglementation sur toutes les questions du droit international que la conférence de La Haye rendra un service très
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appréciable à tou'o l'humanité en «'occupant avec attention de ces questions de droit, afin d'éviter tout doute sur les vraies doctrines légales à propos desquelles l'absence de codification du droit international donne lieu à des violations et au mépris de ce droit»
A cet effet, la période qui doit être accordée aux navires marchands pour quitter les ports neutres ou les. ports de l'ennemi, après le commencement des hostilités, devra faire l'objet d'une réglementation précise, qui pourrait aussi comprendre les règlements sur la loi de la neutralité, applicables aux ports des belligérants, afin d'éviter les réclamations toujours possibles et regrettables, par exemple comme celles survenues dans la dernière guerre, où le Japon a fait à la France des remarques ou observations sur la permanence de l'escadre russe dans les ports de Madagascar, — question difficile et complexe; car, en réalité, chaque puissance, dans l'exercice de ses pouvoirs souverains, a le droit d'établir et sanctionner sa loi de neutralité sur ce sujet, sans l'intervention d'aucune autre nation.
Certes, la question qui nous occupe serait assez simple à trancher, si toutes les puissances adoptaient la loi anglaise sur la neutralité des ports. Cette loi ne permet pas le séjour ou la permanence d'aucun vaisseau belligérant pendant plus de 24 heures, soit tout juste le temps nécessaire pour prendre les approvisionnements stricts pour aller jusqu'au prochain port neutre.
Il faudrait aussi faire une exception humanitaire pour décider qu'en cas d'orage en mer, un navire belligérant peut aller prendre refuge dans un port neutre.
Autres sujets.
En ce qui concerne l'École internationale de Droit, nous avons oublié de parler de la marine et du droit commercial,
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questions si importantes et de transcendance, en l'actualité,
surtout en ce qui touche le commerce.
Concernant la marine, c'est bien la marine marchande qui
peut donner de réels et profitables services au commerce des
puissances» tandis que la marine de guerre doit être limitée
aux besoins stricts des nations, sans avoir en vue un esprit commercial.
Le commerce est, en effet, du plus vital intérêt pour les puissances, en raison des grands bénéfices qu'il produit. Seulement, il faut chercher les moyens économiques les plus sûrs pour faciliter les affaires et les ventes ou échanges des produits et développer ou conclure des traités de commerce, afin
de pouvoir disposer et écouler facilement la surproduction, «jui autrement pourrait provoquer des crises, selon la classe ou la catégorie de commerce dont s'occupe telle ou telle nation. Mais en ces rapports commerciaux, de toutes les combinaisons entre les Puissances comme traités de réciprocité, échange des produits, le régime de la nation la plus favorisée, et d'autres moyens, il n'y a pas, comme le libre-échange, de moyen plus puissant pour maintenir la paix et la fraternité des peuples, pour les grands intérêts économiques, le bonheur et l'aisance dans la vie et accomplir ainsi notre destinée dans ce monde avec un heureux succès, il n'y a pas, reconnaissons-le, de mode plus efficace ou de système économique meilleur que celui du libre-échange convenu entre toutes les nations, avec convention de soumettre à 1 'arbitrage obligatoire les difficultés quelconques ou les contestations et réclamations de n'importe quelle nature qui pourraient surgir entre elles.
Avec les économistes anglais, de même qu'avec les penseurs et les plus sérieux psychologues des peuples du monde, nous affirmons et soutenons que le libre-échange comme l'arbitrage obligatoire sont les plus grands facteurs ainsi que les plus sûrs garants de la paix et de la solidarité entre les nations.
Nous ajoutons et rendons ici hommage bien senti, en
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même temps que sincère, au commerce ainsi qu'aux rapports ou relations d'affaires commerciales entre les diverses puissances dans Tordre international. En effet, on ne pense pas assez que c'est le commerce qui unit les nations en une seule âme ou en un seul cœur, par les bénéfices qu'il produit et les avantages de toute nature qui en résultent pour tous, Le commerce n'est-il pas partout national et international, ne connaissant ni politique ni frontières, ni différences d'institutions morales ou religieuses, ne cherchant qu'à progresser, se développer dans l'activité, la concorde et la paix, sans conflits armés, ni diplomatiques ou autres d'aucune sorte. Le commerce veut l'activité, la vie, le bonheur, partout, dans toutes les classes, qu'on se le dise toujours !
Nous avons coupé court et comme suspendu la continuation de l'intéressant message du Président des Etats-Unis, parce qu'en parlant de la Conférence internationale de la paix de La Haye, nous avons tenu à donner en suivant tous les renseignements possibles.
Mais dans le document du Président des Etats-Unis, il y a aussi une variété d'appréciations qui peuvent se prêter à plus ou moins de critiques au sujet des questions de la guerre et de la paix, comme à propos des principes de l'internationalisme et du pacifisme.
lin effet, selon nous, par exemple, la guerre est de toute façon une chose odieuse qui répugnera toujours à la saine raison. La guerre ne saurait être justiciable ou obligatoire que dans les cas de légitime défense, lorsque le cas de l'indépendance souveraine d'une nation serait en danger. C'est le droit naturel à tout homme de veiller à la conservation de sa vie. Dans ce cas, la défense est naturelle et assurée, cela autant pour une puissance que pour une personne particulière.
Dans un tel cas, la paix par l'arbitrage deviendrait inutile et nous doutons qu'une nation ayant la conviction de ses droits vitaux parfaits veuille se soumettre aux exigences de
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l'injustice contre sa propre existence vitale pour en venir à s'incliner devant un arbitrage violent imposant un sacrifice de conscience et soumettant le bien-être national au caprice ou à la volonté d'une nation plus puissante; ce serait cette dernière nation plus puissante d'ailleurs qui violerait sa conscience en commettant un acte odieux et de lèse-humanité.
Nous sommes heureux de constater que le Président des Etats-Unis reconnaît l'influence bienfaisante et salutaire de là paix; mais il déclare qu'elle coïncide avec l'honnêteté, car il dit que c'est l'honnêteté non la paix qui doit lier la conscience d'une nation. Mais, malheureusement, nous ajouterons que comme la nation en son rang est une personne morale ou juridique qui ne possède ni âme ni conscience, ni sentiments nobles étant soumise elle-même à la volonté, aux sentiments de conscience, à l'honnête des organes ou facultés du pouvoir exécutif, personnes physiques et réelles qui agissent et expriment leur propre volonté, au nom et en représentation de la nation, personne morale ou juridique, qui, comme telle, ne peut être responsable de son honnêteté ou de sa conscience. C'est en définitive, la représentation de la nation qui est responsable devant Dieu et devant les peuples respectifs, pour les guerres dans lesquelles ils peuvent se laisser entraîner, au lieu de chercher les moyens de justice et de concorde et de protéger les nations contre les injustices provenant de nations plus puissantes qu'elles-mêmes. Ainsi on comprend qu'il y a une notable différence entre la conscience d'un peuple ou d'une tribu et la conscience de la personne morale ou juridique, soit la nation elle-même, qui n'est pas personne réelle et physique pour être responsable.
Nous voulons bien admettre qu'une nation mette sa conscience à la merci d'une autre nation. Mais nous affirmons qu'une nation doit s'incliner, surtout devant la vérité et la justice, quand sa conscience lui dit qu'elle n'a pas raison de soutenir le contraire. On ne doit jamais, comme nation ou
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comme individu, par amour-propre ou autre motif, troobier la paix du monde en sacrifiant nos semblables et le bien-être de l'humanité.
On doit ignorer s'il y a des guerres justes ou non, surtout lorsqu'il y a les moyens légaux du droit, la médiation ou l'arbitrage pour trancher toutes les questions. Car il est ton* jours plus profitable dans le sens du droit et de la justice de se placer sous la sauvegarde d'une commune justice sans faire d'exception ni de distinction dans la même analogie que dans Tordre national.
ïl est bien évident qu'être battu dans une guerre, vaut quelquefois mieux que de ne pas s'être battu du tout. Même dans 4e cas d'une défaite, cela ne saurait être toujours un déshonneur pour la nation vaincue.
La raison fondamentale de ces raisons est qu'une Dation qui a sa conviction d'avoir le droit parfait pour elle, qu'une aulne plus puissante nation cherche h s'imposer* Même batfaig* la force brutale ne change ni ne modifie les résultats jastes et légitimes. Car la puissance de la force ne peut se soutenir encore moins se légitimer en justice. Dans ce sens une nation est déshonorée lorsqu'elle ne défend pas son droit. Mais elle doit aussi remplir son devoir sacré pour la cause de l'humanité, du progrès et de la civilisation. Elle doit chercher à convaincre son adversaire par des raisons fondamentales, de droit et de justice, en proposant des voies conciliatrices comme la médiation ou plutôt l'arbitrage pour trancher ie conflit.
Nous estimons, même nous affirmons et soutenons comme droit naturel et parfait, pour la concorde et Ja civilisation du monde, que, après l'échec de la correspondance diplomatique, tout n'est pas fini, et les nations en litige sont inexco* sables, — commettant jusqu'il un certain point un acte de lèse-humanité de ne pas tenter d'autres voies de concorde et d'apaisement pour le bien-être et la paix dans l'humanité.
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Les nations sont des personnalités collectives et solidaires. Comme telles elles subissent le principe : que « nul ne peut être juge et partie de sa propre cause », surtout en cas de conflit dans Tordre international. Elles sont doutant plus coupables de transiger avec cette notion, d'autant plus qu'elles-mêmes l'imposent dans leur code dans Tordre national.
Nous félicitons et rendons hommage au Président des États-Unis, pour ses sentiments généreux et pacifiques, quand il dit : « Nous devons faire tout ce que nous pouvons pour hâter le moment où la paix régnera entre les nations. » Mais il fait une exception en disant que, en Tactualité, une nation grande et libre agirait d'une façon folle ou mauvaise en se privant du moyen de protéger des droits et de défendre, dans certains cas exceptionnels, ceux des autres.
Le cas est bien simple h remédier, si le Président travaille dans le sens d"un désarmement progressif entre toutes les puissances, ce qui est la question vitale de transcendance, Jx la suite de laquelle toute crainte se dissipera, et, alors, l'arbitrage obligatoirepour trancher tous les conflits remplacera lapaix armée.
Nous ne sommes pas éloignés d'accorder qu'on ne peut vider les conflits pacifiquement par l'arbitrage qu' autant que les nations possèdent une force armée suffisante pour réaliser leur bonne intention.
En thèse générale absolue nous ne pouvons admettre cette doctrine. Car, avant tout, il y a la grande puissance de la moralité du droit et de la justice qui est plus puissante que la force brutale et qui domine dans l'opinion du monde. La preuve la plus éclatante c'est que le président des États-Unis n'a eu besoin. d'aucune force pour convaincre la Russie et le Japon d'accepter les préliminaires d'un traité dt; paix. En cet arrangement heureux et bienfaisant, c'est Tinfluence de la morale de l'opinion publique qui a donné le triomphe, et nullement la force des armes.
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Encore nous trouvons-nous avec certaine attitude d'atténuation pour couvrir ou dissimuler leurs actes d'hostilité; quand éclate une guerre les nations belligérantes ont pour habitude de diriger une proclamation ou un manifeste aux puissances neutres où elles font une exposition des faits et des causes qui ont motivé la guerre et les raisons qui la justifient, dans le but d'obtenir l'appui de l'opinion publique qui a tant d'importance dans l'état actuel du droit international.
Nous devons aussi ajouter que dans le moyen âge, quand les arbitres étaient appelés à un endroit où la guerre était engagée, l'armée se retirait afin de laisser toute liberté et indépendance aux juges pour décider sur les conditions de la paix.
Ainsi nous voyons que ce n'est pas la puissance de la force qui peut contribuer au maintien de l'arbitrage pour obtenir un heureux succès et trancher un conflit. Gela est plutôt dû à la moralité du droit et de la justice et à la conviction profonde de faire cesser l'effusion du sang. C'est aussi une preuve éclatante de progrès et de civilisation dans le monde, vis-àvis de la moralité publique.
En forçant l'argumentation nous trouvons que dans quelques cas exceptionnels le pouvoir de la force a contribué, en ses effets bienfaisants et salutaires, à épargner le sang de nos frères en l'Humanité. Cela arriva, lorsque l'Angleterre, la France et la Russie intervinrent en 1827, pour supprimer la lutte sanguinaire entre la Turquie et les révolutionnaires grecs luttant pour leur indépendance.
Cette procédure d'action directe dans les affaires d'une nation peut être tolérée jusqu'à un certain degré lorsqu'il s'agit d'arrêter les procédures répugnant à l'Humanité.
Il y a d'autres procédures, plutôt politiques, mais qui sont condamnées par le fait de l'intervention des puissances, la moralité peut les soutenir sans doute bien qu'elles ne soient pas légales.
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Ainsi nous avons comme exemples ou précédents d'intervention : i° L'Angleterre, depuis 1808 à 1814, pour éviter un danger imminent, intervint à propos de l'Espagne et du Portugal contre Napoléon Ior qui était alors en action de fermer le commerce de toutes les puissances européennes.
20 Pour éviter ou empêcher l'intervention illégale d'autres nations, comme lorsque l'Angleterre envoya des troupes au Portugal, en 1826, avec l'objectif de paralyser ou empêcher la coopération ou l'assistance donnée par l'Espagne à Don Miguel en la guerre civile entre son parti et la partie constitutionnelle en Portugal.
3° Pour l'exercice du droit d'intervention donné par traité, comme lorsqu'en 17.15 les Hollandais envoyèrent 6.000 soldats pour aider le Gouvernement anglais contre les insurgés Jacobites, en concordance avec la garantie de l'hannovéraine succession et donnée par la Hollande à la paix d'Utrecht.
4° Pour accomplir. la demande de l'une des parties belligérantes en une guerre civile, comme en 1849, ^a Russie a*da le gouvernement autrichien, avec le but de supprimer l'action révolutionnaire en Hongrie.
5° Pour sauvegarder ou conserver l'équilibre du pouvoir lorsque la Grande Alliance faisait la guerre à la France depuis 1702 à 1713 pour empêcher l'union de la couronne de France avec l'Espagne sur la même tête.
6° Pour la suppression d'une révolution comme en 1822, la Sainte Alliance, par l'intermédiaire des troupes autrichiennes paralysait le mouvement ou l'agitation en faveur d'une constitution libérale à Naples et au Piémont.
70 Pour arrêter les procédés odieux à l'Humanité, ainsi lorsque la France, l'Angleterre et la Russie intervinrent, en 1827, pour faire cesser la lutte sanguinaire entre la Turquie et les révoltés Grecs.
Quelques-unes de ces interventions sont évidentes, claires, quant à la légalité, si elles ont pour objectif ou fin bienfaisante
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et salutaire d'épargner le sang do nos frères en. VHuanwûté. Les autres interventions sont aussi évidentes, mais illégales, particulièrement celles qui empêchent un peuple d'arranger ses propres affaires comme il l'entend jusqu'à porter atteinte à la souveraineté et à l'indépendance de ce peuple. {1 est bien évident que l'intervention dans les affaires intérieures d'une nation a un caractère plus grave que celte qui s'attache aux affaires extérieures. Cependant, en une autre époque, ces interventions ont lieu dans les deux cas, ce qui en, l'actualité n'est pas probable. Une preuve éclatante que ces interventions ne pourraient plus aujourd'hui avoir lieu, avec les mômes facilités qu'autrefois, c'est que l'on n'a pas même prétendu intervenir dans l'empire russe nonobstant ou n\algré les atrocités qui se sont produites particulièrement avec les Israélites oa Juifs comme s'ils n'étaient pas nos frères, en l'Humanité. Cependant les États-Unis s'étaient démon très par notes diplomatiques très opposés à cette forme odieuse d'agir .contre les Israélites, dont plusieurs sans doute étaient citoyens des États-Unis.
Malheureusement nous ne voyons pas que dans toutes ces interventions d'une autre époque, le service dft la fo*ce soit employé pour une protection directe de 1^ part d'une forte puissance contre une faillie, pour imposer sa voJkoaié contre tout droit et toute justice, malgré que les puissances avaient cependant reconnu l'indépendance, souveraine des nations faibles. Or nous estimons que dans ce. cas les puissances devaient protéger les nations faibles contre toute injustice, car, dans ce sens, les puissances sont solidaires entre elles.
Ainsi, la déclaration du président des États-Unis quaod il dit que « dans les conditions actuelles une nation grande et libre agirait d'une façon folle et mauvaise, en se privant du moyen de protéger ses droits et de défendre, — dans certains cas exceptionnels, les droits des autres ».
C'est évident, et nous ne contestons pas cette déclaration de doctrine. Mais il faut faire des réserves eJ^ exceptions.
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par exemple une nation puissante peut s'écarter de l'essence du droit et de la justice, par un amour-propre orgueilleux, en se prévalant de sa force pour imposer sa volonté et pour se refuser aux grands moyens de concorde ou de conciliation pour trancher des questions d'ordre international.
Quant à la défense des « droits des autres », c'est toujours rare ou exceptionnel. Une puissance peut bien se prêter à cela parce que le fond ou le caractère du droit et de la justice aura paru aussi certain qu'incontestable; mais, sauf le cas d'un intérêt égoïste, pour une raison ou autre cause quelconque paraissant juste, légitime, où la force paraîtrait pouvoir être employée, nous estimons néanmoins que ce devrait être sur la moralité du droit et de la justice plutôt que d'arbitrage devrait s'appuyer ou se fonder, mais jamais sur la force armée pour réaliser les intentions quelque bonnes ou justes qu'elles puissent paraître.
Relativement à ce que nous avons dit dans les pages précédentes, quand une guerre est déclarée entre deux ou plusieurs nations, c'est d'abord de s'assurer ou de se garantir de l'opinion publique sur la justice et le bon droit de leur cause dans la guerre qu'elles se déclarent par un manifeste ou une proclamation qu'elles envoient aussi aux puissances neutres pour se justifier d'avoir troublé la paix du monde et retardé le progrès de la civilisation.
Nous nous permettons, respectueusement, de dire au Président des États-Unis que ce n'est pas la flotte des États-Unis qui est la plus sûre garantie de paix que possède ce pays. Car la guerre est bien aveugle et dépend de beaucoup de circonstances dans les évolutions maritimes pour s'assurer ou se garantir un heureux succès.
Alors, dans ce cas, il est cent mille fois préférable et humanitaire de se soumettre à la raison et à la concorde de la justice, afin qu'il n'y ait pas de regrets d'avoir sacrifié des vies, ni épuisé les ressourceséc onomiques dune nation, cela en
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dehors des effets graves de perturbation morale et matérielle que toute guerre produit, même la plus heureuse. —
L'intervention à Cuba.
Les Etats-Unis ont agi en cette question comme si Cuba était un Etat fédéral que, selon la constitution générale de l'Union, les Etats-Unis devraient intervenir selon un droit parfait constitutionnel, comme s'il n'y avait pas d'autres moyens de concorde et de pacification. Le fait d'avoir obtenu par la force en la guerre contre l'Espagne ne les justifie pas pour vouloir dominer Cuba. — Le Président parle des farces des élections à Cuba, comme si tous les pouvoirs étaient libres de cette maladie, car chaque Gouvernement parlementaire, son but principal dans les élections est d'avoir une majorité pour pouvoir gouverner, ce qui est si nécessaire dans le système parlementaire du gouvernement.
La même maladie se produit dans l'Amérique du Sud et Centrale, où, alors même que la forme du Gouvernement est Présidentielle, quelesMinistresne font pas partie des chambres législatives et que le rejet par les chambres des projets de lois ou de décrets du Gouvernement n'a pas d'influence sur la peimanence du Ministère qui dépend de la confiance du Président de chaque République, en la même analogie que dans le système parlementaire le Ministre dépend de la confiance du parlement. Le Chili est l'unique République qui a adopté une forme éclectique parlementaire.
Toutes ces Républiques vont plus loin comme pression ou domination dans les élections, jusqu'au point que le Président de chaque république s'attribue des droits souverains, en travaillant de tout son pouvoir pour laisser un successeur comme si c'était une monarchie, alors même que, extérieurement, on prétend être très démocratique. Il serait très exceptionnel devoir un Président de république ne pas faire usage de celte manière d'agir.
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Et même nous devons ajouter que, dans quelques républiques, les peuples attendent la décision initiative du Président sur son successeur pour se déterminer sur l'initiative des candidats présidentiels.
Dans ces républiques, ce sont plutôt les partis qui proposent les candidats parlementaires au peuple et qui travaillent par tous les moyens pour le triomphe de leurs candidats. Mais le grand malheur de ces républiques, c'est que l'élément militaire se mêle en intervenant dans un esprit politique, ce qui est une des causes de fréquentes révolutions, surtout si le parti militaire n'est pas d'accord avec le parti politique, en agissant militairement contre l'ordre de choses constitutionnel.
Nous estimons que, dans chaque république, une loi devrait défendre, sous peine de destitution du service militaire, car ce n'est pas bien correct que les militaires au service du Gouvernement soient très souvent en opposition avec sa politique.
Enfin, nous aimerions voir dans ces républiques une forme plus démocratique avec sa forme d'agir et de manifestation. Et surtout la forme de succession des présidents qui, en dehors d'autres raisons, peut avoir pour mobile de couvrir les abus et les vols de son prédécesseur.
La République cubaine a été contaminée par la même épidémie. Mais cela ne l'empêche point de remplir toutes les conditions et les dispositions d'une Nation indépendante et souveraine. Si elle ne le faisait pas elle s'exposerait à toutes les conséquences de sa règle de conduite. Et ce ne sont pas les Etats-Unis l'unique nation qui doit se constituer juge et partie par le fait même d'avoir achevé l'indépendance cubaine. Le Président des Etats-Unis adresse une récrimination aux Cubains à propos de la farce de leurs élections. Respectueusement nous lui dirons que nous avons vu dans un journal, — que cela soit vrai ou faux, nous l'ignorons — , que le Président mettait son influence en faveur des candidats de sa prédilection pour le Sénat et la Chambre du Congrès des Etats-Unis.
CCXCIV LA CONFÉRENCE PAN-AMERICAINE
La Conférence Pan- Américaine.
Cette conférence, qui s'est réunie l'année dernière, 1906, à Rio-Janeiro, a pris en considération différentes questions d'arbritage et de commerce et les moyens de communication ainsi que d'autres améliorations ; principalement, elle s'esl occupée du recouvrement des dettes publiques par la force. H a été décidé que cette question sera soumise à la prochaine Conférence internationale de la paix de La Haye, où toutes les républiques de l'Amérique seront représentées. Nous espérons vivement que satisfaction sera donnée sur ce sujet aux Républiques intéressées.
En effet, ce n'est pas le rôle de la diplomatie d'intervenir par la force pour le recouvrement des dettes de ses sujets ou nationaux, qui libéralement ont pris des obligations de ces républiques, pour leurs propres intérêts, sans la consultation préalable de leurs gouvernements respectifs.
La forcené doit être employée uniquement et exceptionnellement que lorsqu'il y a déni de justice bien constatée. C'est la doctrine admise et reconnue pour toute question dans Tordre international. En dehors de cela, ce serait un abus arbitraire.
D'autre part, l'abus de la force sous cette forme ne peut qu'irriter les esprits vers une mauvaise volonté. C'est plutôt par une diplomatie de concorde et de paix que Ton pourra très souvent obtenir plus que par la force.
Une nation peut se trouver dans l'impossibilité, pour ses finances et ressources économiques, de faire face momentanément à ses compromis.
Mais elle ne peut arriver à l'extrémité de faire faillite et négliger de payer, pendant que la collectivité des nationaux répond de toutes les obligations contractées par la nation. Alors quelle crainte pourraient avoir les créanciers ? Ils savent qu'avec de la patience ils seront payés avec tous les intérêts
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et accessoires de leur dette. Car la nation, comme une personne morale ou juridique, ne peut faire une faillite frauduleuse, car n'étant pas une personne physique ou réelle elle ne peut répondre des accusations ou charges contre elle.
D'un autre côté, la diplomatie est certainement établie pour protéger la vie et faire en sorte que justice soit rehdliô à fchacun en toute circonstance, de même pour protéger les intérêts et les propriétés en cas d'injustice. Mais cela ne saurait aller jusqu'à la protection des obligations de la natioii prises tout à fait volontairement.
Nous dirons la même chose des emprunts qu'une nation peut avoir contractés auprès d'une autre nation, pour lesquels emprunts des gages devaient être pris ou d'autres garanties.
Nous ignorons en quel sens de justice équitable la question se traitera, d'autant plus qu'il s'agit plutôt d'emprunts nationaux. Mais nous voulons englober tout, même des réclamations pour des préjudices portés à des sujets dans les guerres civiles entre les républiques américaines, ce qui a donné Heu à de fréquents conflits, en l'absence d'une doctrine précise et acceptée dans l'ordre international.
Revenant sur les emprunts que les puissances peuvent faire* ce n'est pas précisément un moyen pratique que celui de l'usage de la force, car la preuve la plus éclatante que dans l'expédition navale aux Etats fédératifs de Venezuela les puis* sances intervenues ont obtenu comme garantie de leur dette quelques ports douaniers, ce qui a été éludé ou fictif par le fait que d'autres ports douaniers ont été ouverts, ce qui a réduit ou diminué du plus au moins la garantie des puissances. Et ces puissances, en leurs expéditions, ont eu des frais coûteux élevés, sans aucun résultat pratique, que par une diplomatie de concorde et de bonne foi elles auraient pu obtenir un bénéfice plus ou moins avantageux que le gouvernement vénézuélien n'aurait pas écarté par un subterfuge.
Les puissances ne comprennent pas que l'usage de la force
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en ces cas de réclamation, au lieu de remédier à une situation anormale, produit des effets pernicieux contraires de haine et de mauvaise volonté, ce qui inspire aux peuples et aux gouvernements la cause sacrée de la défense nationale, de l'indépendance et de la souveraineté du sol territorial qu'ils croient en danger.
Dans le môme sens, nous devons parler des réclamations diplomatiques en cas de ces malheureuses guerres civiles, qui entraînent des réclamations des sujets étrangers, lesquels ont pu être atteints en leurs intérêts.
Il s'agirait de faire définitivement prévaloir une doctrine plus équitable, d'après laquelle il resterait entendu que les étrangers domiciliés sur un territoire américain s'exposent ipso facto aux déplorables risques des guerres civiles, et que l'on me peut attendre raisonnablement qu'un État accorde une protection et une garantie plus grande à sa population hétérogène qu'aux citoyens natifs de son territoire.
Il est nécessaire d'établir pour des cas de ce genre la voie qui doit être suivie et qui est déjà reconnue ou adoptée par quelques républiques américaines. Cetle voie consiste dans Tappel à faire par l'étranger aux tribunaux du pays où l'étranger réside, en vue de sauvegarder ses intérêts et la justice de sa cause. C'est seulement lorsque l'étranger a reçu dénégation de justice de la part des tribunaux qu'il est en droit d'adresser h son Gouvernement une réclamation et de le requérir de la transmettre par voie diplomatique au Gouvernement dont la situation belliqueuse a lésé ses intérêts.
Et ce, n'est pas seulement entre les nations d'Europe et celles d'Amérique que de semblables discussions peuvent avoir lieu, mais aussi entre les grandes et les petites Puissances européennes Ainsi, il y a quelques années, un cas de ce genre se produisit dans une question qui s'éleva entre l'Angleterre et la Grèce; c'est la question de don Pacifico.Le Gouvernement de la Grande-Bretagne ayant reçu de ce citoyen ou
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sujet anglais la réclamation de ses griefs, l'honorable Gladstone prit la parole dans le Parlement dont la session venait de s'ouvrir et fît entendre, que si la protection était due par le Cabinet de Saint- James aux sujets anglais vivant sur territoire étranger, Ton devait toujours songer, d'autre part, à ne pas rompre ni altérer imprudemment la fraternisation générale et la paix des Nations dont dépend le bien-être des peuples.
Or, il arrive souvent, en vertu de la distance qui sépare les capitales, que les représentants diplomatiques ou les chefs de mission doivent être les organes de leurs Gouvernements respectifs, avant même que les instructions précises de ceux-ci aient eu le temps de leur parvenir. C'est pourquoi le code international que nous préconisons devra contenir l'expression et la détermination d'une certaine règle de conduite à l'usage des diplomates, afin que ceux-ci agissent dans la même sphère d'opinions et d'intérêts que leurs Gouvernements, que leurs lettres de créances impliquent leur attachement non équivoque à une tactique diplomatique dont puisse résulter le maintien de la paix et qu'il définissent ainsi le caractère de leur mission avant d'avoir commencé à l'exercer. Il arrive en effet avec assez de fréquence que les ministres plénipotenciaires compliquent les relations d'État à l'Etat par défaut de prudence ou excès de zèle, en se livrant à des réclamations qui sortent de leur compétence, ou en grossissant l'importance de certaines affaires insignifiantes au point de refroidir les bons rapports entre les Etats, sinon de donner lieu k des conflits déplorâbles, dont la responsabilité doit retomber sur eux seuls. Car, il est des moments dans la vie des peuples où les hostilités naissent en quelque sorte d'un souffle et s'accentuent sans que la paix soit officiellement rompue. Les chefs de mission demandent leurs passeports et la mésintelligence fait des progrès d'autant plus dangereux qu'ils ne sont confirmés par aucune déclaration solennelle de guerre ; c'est ce qui est arrivé entre les Républiques française et du Venezuela, il y a quelques
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années au sujet de réclamations faites au Gouvernement (le ce dernier Etat par celui de la France pour obtenir qu on idemnisât des citoyens français domiciliés sur le territoire de la République de Venezuela.
Et c'est encore sur une question diplomatique que récemment a eu lieu entre ces mêmes Républiques l'interruption des relations diplomatiques suspendues jusqu'à ce qu'on arrive à un accord de conciliation et de concorde, dans la même analogie que l'arrangement survenu entre l'Angleterre elle Venezuela, c'est-à-dire par l'arbitrage, ce qui a eu lieu entre ces deux Nations à propos des limites touchant la Guyane anglaise au sujet de laquelle le Venezuela soulevait une contestation qui a été décidée en faveur de la Grande-Bretagne, en sorte que les relations diplomatiques qui étaient suspendues ont été rétablies entre ces deux pays.
Il est à espérer vivement qu'avec la codification du droit international et l'arbitrage obligatoire, toutes les questions diplomatiques seront tranchées avec concorde à l'amiable, sans laisser aucun ressentiment, de sorte que les relations d'amitié ne soient jamais interrompues. Espérons aussi qu'il n'y aura plus de réclamations par la force pour des dettes publiques ni des indemnités réclamées pour cause de guerres civiles. Un code sagement élaboré devra déterminer en quelles circonstances on pourra exiger des Nations la restitution de leurs dettes. Lorsqu'un Gouvernement se trouvera gêné ou dans l'impossibilité, pour quelque cause que ce soit, de remplir ses engagements et lorsqu'il y aura des doutes à cet égard, l'arbitrage obligatoire sera là pour trancher les difficultés et mettre toutes choses au point, en la même analogie que l'Union postale Universelle.
C'est surtout dans les cas malheureux de guerres civiles qu'il y aura de la délicatesse à apprécier si les ressortissants étrangers auront droit ou non à une indemnité pour les préjudices apportés à leurs intérêts. A cet effet, il importera de
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donner tous les éclaircissements possibles sur la véritable doctrine. Car il paraît dans l'opinion des respectifs Gouvernements européens qu'une Nation indépendante et souveraine est toujours responsable des faits des personnes qui sont sous sa domination juridictionnelle, sans tenir compte des circonstances déplorables, malheureuses dans lesquelles, ces personnes peuvent se laisser entraîner.
A ce sujetT nous dirons encore que le fait d'une révolution venant à éclater contre un Gouvernement constitutionnel, révolution que celui-ci ne peut ni dominer ni contenir au point qu'il ne se trouve pas dans sa liberté complète et souveraine pour agir; dans cette situation, il ne peut être rendu responsable envers ses propres nationaux, ni envers les sujets étrangers, car il lui manque la condition essentielle et sine qua non d'urie liberté complète d'action qui écarte ce Gouvernement de toute responsabilité Et, en forçant l'argumentation, nous devons ajouter, aussi comme point de doctrine, que les faits produits par la force et la crainte, manquent de liberté dans l'exécution pour l'accomplissement de quelque chose que ce soit. Par conséquent tout Gouvernementestirresponsable dans ces cas.
Nous devons aussi faire observer que si les puissances, dans Tordre international sur la responsabilité dune nation, ont pour analogie l'application de la responsabilité dans l'ordre national en référence au Code Civil sur la responsabilité des personnes dans les divers actes, missions ou charges de la vie, nous ferons remarquer que l'analogie n'est bien exactement applicable aux intérêts de transcendance de l'indépendance souveraine d'une nation, car, concernant la responsabilité, il faut distinguer les intérêts généraux collectifs ou nationaux, des intérêts individuels ou personnels.
Surtout il faut bien tenir compte que la responsabilité individuelle dans Tordre national fait des exceptions, d'après le Code civil, avant de rendre la personne responsable pour être condamnée aux dommages-intérêts.
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Ainsi, c'est bien juste et équitable qu'en la môme analogie des exceptions sur la responsabilité des personnes privées, on fasse aussi l'exception des responsabilités aux nations, pour le fait d'avoir fomenté une révolution, que lé gouvernement respectif s'est montré impuissant à dominer ou à supprimer.
Pour constater et affirmer mieux encore tout ce que nous venons de dire, nous ajouterons que presque toutes les nations civilisées ont mis ou établi dans leurs codes des statuts et dispositions sur la responsabilité personnelle en général. — Ainsi, — même les enfants mineurs, — qui habitent avec leur père, — ont celui-ci comme responsable des crimes ou méfaits et préjudices quelconques causés par ces enfanls mineurs et même dans le cas d'incapacité morale ou perte de sens, la mère est responsable avec celte exception que la responsabilité cessera ou n'existera pas si l'enfant mineur est placé dans un établissement de n'importe quelle classe, mais se trouvant placé d'une manière permanente sous la surveillance et l'autorité d'une personne compétente et qualifiée pour une telle mission.
Les pères ne seront pas responsables des préjudices ou dommages causés par leurs fils, s'ils prouvent qu'il a été impossible, nonobstant leur surveillance, d'éviter ses préjudices ou dommages.
La même doctrine de responsabilité, qui est applicable aux pères de famille, doit être aussi la même concernant les tuteurs, les Directeurs des collèges ou écoles, maîtres ou patrons en divers métiers bu offices.
L'unique responsabilité directe applicable sont les propriétaires des hôtels, établissements et logements, qui ont des subordonnés et en sont responsables. Cette responsabilité est aussi applicable aux capitaines de vaisseaux et aux patrons d'embarcations, pour le fait de la perte de tout objet quelconque par négligence de l'équipage. En général aussi, les établissements qui, d'une manière directe, causent un préjudice
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prévu par les dispositions du Code civil ou autres codes, la responsabilité tombe sur le propriétaire et même s'ils sont deux, en cas de doute sur la responsabilité, il n'y aura pas solidarité, mais chacun d'eux est responsable en proportion de la part qu'il pouvait avoir dans l'établissement. Et, enfin, il y a d'autresdispositionspourles chefs de maisons de commerce qui sont responsables pour leurs commis et doivent recouvrer pour ceux-ci le montant perdu par leur négligence. La même disposition existe à propos des maîtres vis-à-vis de leurs domestiques.
La doctrine Monroë.
Le président Roosevelt s'occupe de cette doctrine en faisant référence aux déclarations éloquentes de M. Root à la conférence de Rio-de-Janeiro. Nous espérons vivement que les paroles de M. Root se transformeront en faits effectifs d'une . saine politique internationale américaine.
M. Roosevelt, comme Président des Etats-Unis, a parlé de la grande doctrine de Monroë comme le faisait son collègue, le Président Monroë en son message du 2 décembre i8s3, qui proclame cette fameuse doctrine que Ton a depuis lors maintes fois résumée en ces mots impressifs : « L'Amérique aux Américains, » c'est-à-dire après que les Etats-Unis s'étaient mis d'accord avec l'Angleterre, les déclarations de cette doctrine dans le message du président Monroë étaient que l'on devait considérer, de quelque manière que ce soit, comme un attentat de la part des puissances alliées d'étendre leur système, au continent américain comme dangereux pour les Etats-Unis, pour la paix et la sécurité du continent, et que le gouvernement des Etats-Unis ne pouvait envisager avec indifférence une telle intervention. L'effet de ces paroles était plus que suffisant en leurs conséquences, et cette attitude des Etats- Unis fut reçue, à cette époque, avec grande réjouissance en Angleterre, et, par contre, avec des sentiments d'exécration
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dans les chancelleries des puissances alliées, qui n'osaient pas envahir les Nations américaines vu Va décision hostile des Etats-Unis.
Le premier ministre anglais Canning se vantait ou se glorifiait de ce qu'il appelait avoir achevé l'existence d'un nouveau monde et l'équilibre du monde ancien, ce qui en fait fut amplement justitié. Il complétait la défaite ou la déconfiture de l'ennemi commun, par la reconnaissance, l'indépendance souveraine de la plus puissante des colonies révoltées. La Sainte Alliance ne se rétablit jamais de ce coup. Elle se traînait d'une façon paralysée ou mutilée en se partageant, et elle existait pendant quelques années, mais elle ne devait jamais prédominer souverainement en Europe.
Comme nous l'avons dit la Sainte Alliance avait l'audacieuse prétention d'imposer par la force la réincorporation de toutes les Républiques américaines qui, en 1810, par leurs efforts individuels avaient pu achever leur indépendance et autonomie d'avec l'Espagne. La Sainte Alliance voulait queces anciennes colonies retournent à l'Espagne. C'était chercher à rétablir dans la même analogie ce qu'elle avait tait par la force armée intervenue en Italie pour la restauration des rois de Naples et de Sardaigne, ramenés à la plénitude du pouvoir absolu, comme plus tard la môme intervention fut effectuée en Espagne.
Si la Sainte Alliance s'était inspirée d'une mission plus élevée de paix et de coacorde, en soutenant le droit et la justice contre le pouvoir puissant d'une nation contre une faible, elle aurait rempli une tâche bienfaisante et salutaire en appuyant et défendant la véritable doctrine d'égalité souveraine proclamée au Congrès de Westphalie en 1648. Mais l'attitude de la Sainte Alliance était dans un autre esprit plus odieux en sa politique internationale. Son but était la suppression de la volonté souveraine des peuples, en empêchant toute constitution libérale de réforme par la force et la vio-
LA DOCTRINE MQNROË GGGIH
lence encore plus odieuse, car l'intervention da la Sainte Alliance violait une doctrine fondamentale de l'indépendance souveraine des nations d'être juges de leurs propres affaires.
Et, en même temps, l'intcrventioç dépréciée et désaccréditée des grandes puissances proclamait que son existence était avec l'odieux objectif de protéger des souverains despotiques contre Vexpresse volonté souveraine des peuples.
Notre sympathie pour l'Angleterre, qui se séparait pour complet désaccord de la Sainte Alliance, ce qui excita une explosion de malveillance et d'irritation contre elle précisément de la part de. cette Sainte Alliance. Mais en échange elle obtenait toutes les sympattyes des amateurs de la liberté des peuples.
La doctrine Monroë a été maintenue comme tradition par es Eias-Unis, quand cette doctrine était proclamée par des circonstances exceptionnelles. Ce n'est pas une loi des Etats- Unis, mais elle est reconnue tout de même tacitement dans l'ordre international par toutes les puissances.
Nous, devons aussi ajouter que la doctrine Monroë, dans son application permanente, est une garantie pour les républiques américaines du Sud et du Central, pour éviter l'occupation des territoires américaines par quelque puissance européenne. Mais cette doctrine doit être, selon les cas du droit, de la justice et de l'équité, faisant l'exception du droit de conquête ou de la prétention de changer la forme du gouvernement de ces républiques. En dehors décela, les gouvernements européens peuvent avoir des réclamations de droit parfait à propos desquels les Etats-Unis ne peuvent intervenir ni apporter des empêchements e» invoquant la doctrine de Monroë.
Nous devons dire aussi que cette doctrine a favorisé les États-Unis et que ceux-ci en ont profité pour l'application à eux-mêmes, comme en la guerre de i848 contre la république Mexicaine, qui, par une. transformation magique
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vit le Texas, Etat fédératif du Mexique, peu de temps après fut incorporé comme Etat fédératif à la République ou Grande Confédération des Etats-Unis, ce qui irrita le Mexique au point de le porter à déclarer la guerre aux Etats-Unis qui fut vainqueur, en sorte que le Mexique se vit encore obligé de céder d'autres territoires aux Etats-Unis pour les frais ou indemnités de guerre. 11 en survint de même entre les Etats-Unis et l'Espagne dans la dernière guerre, il y a quelques années, où les Etats-Unis intervinrent pour arriver à faire reconquérir l'indépendance souveraine de Cuba qui devint, en effet, comme un Etat fédéral de la Grande République. Il n'y avait donc pas d'autres moyens de concorde que celui d'appliquer la force de la doctrine de Monroë entre les parties en lutte, puisque le Président de cette République des Etats-Unis déclara qu'ils sont responsables devant la face du monde d'avoir pris cette attitude.
Cette forme ou manière d'agir éveilla bien la méfiance de quelques Républiques américaines vis-à-vis des Etats-Unis, qui ont à faire revenir plus de confiance, par plus de garantie dans leur manière d'agir.
La Flotte américaine.
Le président Roosevelt s'occupe aussi de la réforme et du remplacement de la flotte. En cette question, chaque puissance est l'unique juge souverain de ses propres affaires. Mais il nous semble que les Etats-Unis, par leur situation géographique éloignée du Centre de l'Europe, où ses grands armements et ses grandes flottes sont maintenus, n'a pas tellement .besoin de se préoccuper de cette question qui ne nous parait nullement être dune nécessité urgente. L'attitude modérée des Etats-Unis inspirera plutôt les autres puissances à les imiter.
Enfin, dans l'actualité, tout ce qui est pour la limitation
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dans les armements est une solution de progrès et de civilisation pour l'humanité et ne saurait que produire des effets bienfaisants économiques.
Les questions sociales.
Parlant des hommes qui cherchent à provoquer une violente haine contre les riches, le Président dit qu'ils sont les pires ennemis de la cause qu'ils prétendent défendre.
En cette question malheureuse, il faut chercher un remède pratique qui éloigne tout prétexte de soulager ces doctrines contre l'ordre social, et d'ailleurs impraticables en leur réalisation.
Il nous semble qu'au lieu de dépenser tant de millions pour l'entretien d'une armée permanente et une flotte, ces sommes auraient l'avantage de faire servir les impôts à un but de solidarité, au lieu de les engloutir dans des appareils inutiles pt nuisibles comme les armements.
Ainsi nous pourrions du plus au moins, dans la mesure du possible, relever et soulager grandement la condition du prolétariat et calmer la provocation de cette haine contre le riche et contre l'ordre social établi.
Si les respectifs gouvernements pensaient sérieusement à un changement radical dans ces questions, nous serions peutêtre débarrassés des socialistes et de leurs doctrines qui entraînent les déshérités de la fortune, sans se rendre compte que le partage de la richesse collective en parts égales, c'est un rêve irréalisable et injuste qui serait encore pire et funeste, dans l'éventualité possible de sa réalisation, puisqu'il serait la lutte continuelle de ceux qui auront été dépouillés de leur fortune pour donner satisfaction à d'aulres qui n'avaient rien ou presque rien.
Il serait de justice et d'équité que la loi supprime les trusts dans les diverses branches de commerce et d'industrie, qui
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empêchent l'initiative individuelle de commercer pour gagner honnêtement sa vie.
On pourrait aussi défendre les sociétés privilégiées qui enrichissent des individualités d'une manière excessive dans l'état social, ce qui prpvoque le système collectiviste.
C'est plutôt aux Etats-Unis que ces trusts existent en permanence. Le plus tôt possible ils seront supprimés, oe sera un grand bénéfice économique pour les citoyens américains et pour le bien-être de l'humanité.
Car ce serait un précédent bienfaisant d'empêcher dans les autres pays ou puissances l'établissement de ces trusts. En faisant cela, ce ne sera pas une restriction apportée k la liberté individuelle du commerce, surtout si les droits des tiers sont attefnts par ce monopole odieux. ~- C'est déjà assez que les Etats exercent par tolérance ce monopole sur certaines productions qui, nous l'espérons et l'estimons, disparaîtront le jour heureux de la suppression des armées permanentes, de telle sorte que les Etats n'auront plus tant do charges à supporte?» Peut-être que l'unique monopole à conserver serait l'administration générale des Postes. En effet, les Etats peuvent faire ce service public plus économiquement qu'aucune autre administration particulière.
Pénétré de la question sociale qui est d'un intérêt vital, même d'ordre public, nous estimons que jamais elle ne Fecevra une solution de la part des communistes, puisque cette question affecte une grande partie de Inhumanité tout entière. Au lieu de perturber ou agiter Tordre social, les communistes feront une œuvre sage, si leurs doctrines sont si superbes, si belles, en les pratiquant ou les essayant entre eux dans un grand champ de pays, au besoin par d'autres moyens. Ils pourraient alors laisser les au 1res groupes ou sociétés suivrentleursplans,selonleur gré,commeilsrentendent,sansrinterventiondesçommunistes.
D'ailleurs, personne ne lepr demande de se faire séditieux ou révolutionnaires pour la cause sociale.
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Nous devons aussi rendre justice m\x socialistes ou à ceux qu'on appelle « sans pairie », qui ont, au milieu de leurs doctrine subversives, une sublime pensée : la suppression des armées permanentes pour faire cesser toute guerre et l'abolition de frontières dans le sens d'une seule patrie fraternelle, une et solidaire en l'humanité tout entière, unie comme en une seule âme et un seul cœur.
En dehors de cela, il faudrait pouvoir convaincre que ja doctrine communiste est une utopie impossible à se réaliser; car nous estimons qu'en l'actualité une question peut paraître une utopie à l'humanité, et, demain, cette uiême utopie se transformeen une réalité, et, comme Ta dit le grand pacificateur et le grand humanitaire pour la paixet Je désarmement M, Frédéric Passy, que le progrès n'est souvent pas autre chose que la série des utopies réalisées. Ce qu'il y a de plps pratique en ce monde, c'est de travailler à réaliser des utopies !
Mais cela n'est pas applicable au socialisme, qui est un rêve impossible ou presque impossible pour les grands intérêts vitaux socialistes qu'il entraîne, et touche à la liberté et volonté de chaque personne, qui ne se soumettront guère à ce que leurs richesses soient partagées fivec tout le monde.
Dans ce même paragraphe, le Président appelle l'attention du congrès sur l'adoption du projet de loi limitant le nombre des heures de travail des employés des chemins de fer.
C'est une excellente chose et un bieufait humanitaire de dédier l'attention de cette classe de travailleurs pour épargner leur $anté avec un repos et, pn même temps, démontrer que la société s'occupe d'eux pour leur prospérité et leur bienêtre. C'est ainsi qu'on évite les grèves si préjudiciables à la société.
Et tous les pouvoirs publies devraient donner une préférence spéciale à cette question ~, comme aussi à tout ce qui se réfère au travail de l'ouvrier.
Les conditions du travail des enfants et des femmes sont
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aussi bien intéressantes pour la société et le bien-être général, qui doit inspirer tout le monde, surtout ceux qui aiment un succès heureux dans la destinée de ces malheureuses déshéritées de la fortune, qui doivent gagner leur vie avec beaucoup de peine. Et, en conséquence, le législateur américain doit non seulement réduire le nombre des heures de travail aux femmes et aux enfants, mais aussi l'interdiction du travail de nuit, pour ces deux classes ou catégories spéciales de travailleurs, spécialement pour les femmes enceintes, ce qui pourrait empêcher l'augmentation de la population par quelque accident ou maladie quelconque.
Le Président félicite le congrès d'avoir voté la loi concernant la responsabilité des patrons, relativement aux accidents dont les employés peuvent être victimes. Sans connaître les dispositions légales de cette loi, ne doutons point que le législateur américain saura s'inspirer d'un bon esprit de justice et d'équité envers les employés et ouvriers, car surtout la question des accidents comporte encore plusieurs côtés très sérieux, notamment celui des cas de preuves relatives à la collation des responsabilités respectives du patron et de l'ouvrier, dont il peut résulter que le patron soit complètement, exempté de l'action judiciaire. Le plus juste, selon nous, serait que la production des preuves fût toujours une charge du patron, attendu qu'il a intérêt, lui, à échapper à certaines indemnités, tandis que l'ouvrier, moins puissant ou moins fortuné, serait dans tout autre cas le patient involontaire d'une lutte disparate. Surtout, il faut tenir compte que le patron est assuré contre et pour tout accident.
Les accidents sont de deux sortes : selon qu'ils sont de force majeure, — cas où les patrons ne sont nullement responsables — ou qu'ils résultent de quelque négligence ou imperfection dans les installations mécaniques; en ce dernier cas, de l'avis unanime de tous les jurisconsultes, le patron assume inévitablement la responsabilité de l'accident. — Toutefois, il
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convient d'examiner la part qu'a eue dans l'événement l'imprudence de l'ouvrier ou des ouvrières victimes. Cet élément peut atténuer ou même supprimer la responsabilité du patron, malgré le rigorisme des lois allemandes et desloisautrichiennes qui font toujours, en principe, retomber sur lui ou sur le syndicat patronal la culpabilité de l'événement.
Le Président fait noter les chiffres qui ont été produits par des grèves. Ainsi il est de la plus haute convenance bienfaisante de tâcher d'éviter tous les malentendus entre patrons et ouvriers par une entente de concorde et de satisfaction accordée à ces derniers, — si leurs exigences ne sont pas très exorbitantes. En tout cas, les convenances sociales, par esprit d'humanité, et la concorde de l'ordre intérieur conseillent l'arbitrage national pour trancher les questions qui viendraient à diviser les parties. — C'est un excellent arrangement, de forme humanitaire, que quelques puissances ont déjà adopté.
En parlant de l'enseignement technique et industriel, le Président dit que Ton, doit faire le plus possible pour l'ouvrier. Certainement, nous ne devons pas négliger ce devoir presque sacré et nous devons accorder toutes nos sympathies aux déshérités de la fortune, afin qu'ils puissent remplir leur destination dans la vie avec un heureux succès. De cette manière, nous montrerons que nous ne sommes point indifférents à leur sort. Et il est sans aucun doute que les ouvriers non seulement avec leurs mains mais aussi avec leur cerveau travailleront dans un esprit joyeux, avec sagesse ; c'est d'ailleurs un devoir philanthropique des patrons et des sociétés d'enseigner et de guider les ouvriers dans cette tâche.
Sur Pagriculture, le Président dit que l'on doit s'efforcer d'améliorer la situation des agriculteurs en améliorant leur situation, et leur organisation. En effet, l'agriculture est la plus intéressante industrie dans une nation ; elle doit donc être encouragée, car elle est un peu en arrière et cela bien mal à propos. Par des réductions dans les impôts, en fteili-
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tant et donnant là plus grande sécurité possible pour l'exploration des terres et l'exploitation.
Et l'organisation des Banques agricoles dans lesquelles l'agriculteur pourrait obtenir un crédit à un taux d'intérêt modéré, est à recommander avec l'avantage de pouvoir amortir le capital par fractions du vingt-cinq pour cent chaque trimestre, et, ainsi de suite, jusqu'à la cancellation du Crédit, qui serait ouvert bien entendu sous la garantie de deux personnes solvables ou autres dispositions qui seraient à fixer par un règlement.
Ainsi, nous en avons la conviction, les agriculteurs conserveraient du goût, même un amour véritable pour l'agriculture, qui pourrait devenir tout à fait internationale avec le temps. L'initiative généreuse de S. M. le Roi d'Italie, qui a organisé un Institut agricole international, prendra des proportions bienfaisantes et salutaires au bénéfice de l'agriculture pratique et des résultats lucratifs aussi pour ceux qui se voueront avec soin à cette industrie.
La Èé forme monétaire.
Le lecteur verra les réformes et améliorations proposées par le Président qui, lui, peut connaître et juger de la situation financière et monétaire.
Nous estimons quand môme les précautions qui seraient prises de soumettre à un impôt assez élevé pour faire rentrer les billots d'émission aussitôt que le commerce n'en aurait plus besoin. Cela, il est vrai, pourrait aussi produire le cours forcé, ce qui pourrait jeter un trouble dans les finances et Occasionner une perte pour les citoyens dans la valeur monétaire, surtout si les billets de Banque, pour être conyertis en or, devaient supporter un tant pour cent d'escompte..
Les Etats-Unis, paraît-il, n'ont aucune crainte à propos de ces émissions de billets, puisqu'en 1884 i's ont maintenu le
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Bland*Acl qui durait depuis plusieurs années déjà. Au Sénat
américain dé cette même année 1884, des orateurs d'une auto
rite considérable se sont élevés contre toute proposition tért^
datit à modifier le statu qtio, et ils ont réussi à le faire
maintenir. Ils ont démontré, entre autres, qu'en Continuant
l'application du Bldnd+Act jusqu'à la fin du siècle, les Etâtë^
Unis ne posséderaient pas à Cette époque autant de dollars
d'argent que la France à de pièces dé cinq francs, et, pour=
tant, les Etats-Unis auraient alors 70 millions d'habitants au
moins.
Si nous ne nous trompons pas dans l'expérience pratique,
nous estimons que le système du bimétalismepeut, jusqu'à certain degré, éviter le Gours forcé et nous débarrasser du grand trouble causé aux respectives Sociétés, en raison des conditions d'équilibre existant entre le numéraire de l'or et celui de l'argent, de sorte que le débiteur peut s'acquiter envers sort créancier avec l'une ou l'autre monnaie, selon le code, les lois et usages de commerce que chaque puissance a établi 1 Même les banquiers payeront les chèques ou lettres de change en or, lesquels seront présentés ou payés la moitié en or et l'autre moitié en argent.
La preuve la plus éclatante que sur le système du biméta^ lisme la France ignore le cours forcé, c'est que seulement en 1871, comme exception, il y eut une petite prime sUr les billets de la Banque de France, cela sans doute à cause de l'indemnité de guerre de cinq milliards .
V impôt progressif sur le revenu et sur les successions.
Le Président dit que l'on réforme le système fiscal, alors on devra établir un impôt progressif sur les héritages, et, si cela est possible, un impôt progressif sur le revenu. Ëh bien, nous estimons que cette combinaison du chapitre Ier de la loi financière est impossible, car elle est contraire à la sec-
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tion 8 de la Constitution des Etats-Unis, qui dit, en son article Iep, dernier paragraphe : « Mais tous droits, impôts, exercices, devront être uniformes dans toute l'étendue des Etats-Unis. » En conséquence, la suprême Cour fédérale, chargée de l'interprétation de la Constitution, consultée sur cette affaire, s'est opposée comme étant inconstitutionnelle. Ainsi, pour pouvoir établir ces impôts, il faudra la convocation d'une Constituante, qui supprime ou abroge cette partie constitutionnelle ou, pour le moins, la réforme dans un sens légal qui ne soit pas inconstitutionnelle.
Il est bien évident qu'aucun impôt, aucune charge ne peut être imposée dans un sens contraire à la Constitution d'une nation, puisqu'elle est la loi suprême qui est au-dessus de toute autre loi, lesquelles doivent s'harmoniser ou se mettre en concordance avec la Constitution. Ainsi, la République Argentine, non plus, ne pourra établir ses classes ou catégories d'impôts dont nous avons fait référence plus haut, puisque la première partie de son article 16, dernier alinéa, de la Constitution dit : « que l'égalité est la base de l'impôt et des charges publiques. » — Tout le contraire est la Loi constitutionnelle du 25 février 1875 delà France, qui n'a statué nulle chose quant aux impôts.
Par conséquent, la France est dans son droit parfait d'établir l'impôt sur le revenu et même l'impôt progressif sur le capital de chacun.
Nous ferons observer que ces impôts fiscaux causent une certaine perturbation ou agitation dans l'Etat social, et qu'il serait plus prudent, dans la mesure du possible, de les éviter par d'autres combinaisons financières, afin de conserver la concorde et l'harmonie parmi la population, ce qui. serait toujours mille fois préférable que de l'irriter ou d'exciter sa mauvaise volonté par des inquisitions ou déclarations surles revenus, au lieu de s'en remettre à sa loyauté ou à sa bonne foi.
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La législation sur le mariage et sur le divorce.
Sur cette question, le Président des Etats-Unis demande que les affaires sur le mariage et sur le divorce soient soumises au Congrès. Et, en effet, cette réforme, qui touche au progrès moral, serait un grand pas bienfaisant et salutaire qui éviterait les abus et les scandales qui proviennent de la législation fédéralive, car chaque Etat a ses lois ou ses codes sur ces questions.
En toute Confédération, lorsque lesEtatsconfédérésn'ontpas délégué leurs droits souverains au pouvoir Central exécutif de la Confédération, cesquestions-là ne sont pas compromises. Et il est expressément consigné par l'amendement dixième de la Constitution des Etats-Unis du 17 septembre 1787 que « les pouvoirs non délégués aux Etats-Unis de par la présente Constitution et non interdits par elle aux Etats, sont réservés aux divers Etats ou au peuple. »
C'est évidemment inconstitutionnel de toucher aux affaires du mariage et du divorce, mais le Congrès pourrait remédier à ces délicates questions comme à leurs inconvénients, car le chapitre V de la Constitution fédérale, article iep, dit : « Chaque fois que les deux tiers des deux chambres le jugeront nécessaire, le Congrès proposera des amendements à la présente Constitution ou sur la demande des législatures des deux tiers des divers États, il Convoquera une convention pour proposer des amendements qui, dans les deux cas, seront valabiés à toutes fins comme parties intégrantes de la Constitution, lorsqu'ils auront été ratifiés par les législatures des trois quarts des divers Etats, ou par des Conventions formées .dans les trois quarts d'entre eux, selon que le Congrès aura proposé tel ou tel mode de ratification, pourvu que nul amendement fait avant l'année 1808 n'affecte en aucune manière la première et la quatrième clause de la 90 section du ior cha-
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pitre, et que nul Etat ne soit, sans son consentement, privé de l'égalité de Suffrage datts le Sénat. »
Nous devons rendre un éclatant hommage au Président Roosevelt qui a pris à cœur ces réformes de vital intérêt social et de moralité,|car, en l'actualité seulement ; par lalégifclation des divers Etats, on peut se marier dans un Etat et se divorcer dans un autre État de l'Union fédérative, ce qui est immoral, provoque la bigamie, et diminue l'augmentation de la population, tout autant de questions graves. Le plus tôt possible on aura remédié à ces questions en comblant ces lactlûés, ce sera un grand progrès matériel et moral pour les États-Unis et pour l'Humanité.
Le Président appelle l'attention du Congrès sur les observations et arguments ci-dessus.
Nous estimons que c'est bien un devoir constitutionnel du Congrès des Etats-Unis de prêter une attention très sérieuse 5 toutes les réformes indiquées par le Président, côinme obligations constitutionnelles à aboutir sérieusement.
Et, en effet, par le chapitre II, section 3e, article ier, il est dit : « Le président informera de temps en temps le Congrès de l'état de l'Union et recommandera à son examen toutes les mesures qu'il jugera nécessaires et convenables. Dans des occasions extraordinaires, il pourra convoquer les deux Chambres ou l'une d'elles, et dans le cas où il y aurait désaccord entre elles au sujet de l'époque de leur ajournement, il pourra fixer lui-même l'époque qui lui paraîtra convenable. Il recevra les ambassadeurs et autres ministres publics ; il veillera à ce que les lois soient fidèlement exécutées et il commissionnera tous les fonctionnaires des Ktats-Unis. »
Eh bien, par l'article ci-dessus il nous parait que tout a été prévu, même le droit du Président de se diriger au Congrès pour lui recommander des réformes, n'importe soient-elles, inconstitutionnelles ou non.
D'ailleurs, la Constitution a laissé au Président une grande
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latitude sans aucune exception de recommander au Congrès l'examen de toutes les mesures qu'il jugera nécessaires et convenables. Mais autre chose serait s'il présentait au Congrès des projets de lois contraires à la Constitution de l'Union. Ils seront refusés de plein droit par le Congrès avec des reproches même.
Le lynchage.
Sur cette question, le Président Roosevelt fait de sages et justes remarques. Il conviendrait que le Congrès les prenne en considération par la sanction de lois très sévères contre les àuteufs et lfcdrs complices qui veulent se faire justice par* eux-mêmes.
Nous ajouterons aussi que toute nation civilisée doit avoir1 là force nécessaire pour empêcher tout abus de cette nature ainsi que tout acte scandaleux et immoral, en laissant aux tribunaux le droit parfait de juger toute cause, en la même analogie que l'amendement six de la Constitution des Etats-Unis, établi comme loi fondamentale, et disant que « dans toute poursuite criminelle, l'accusé sera au bénéfice du droit d'être jugé promptcment et publiquement par un jury impartial pris dans l'Etat et le District où le crime aura été commis. — District antérieurement établi par la loi. L'accusé aura le droit parfait d'être informé de la nature et de la causé de l'accusation portée contre lui, d'être confronté avec les témoins, à charge de faire citer des témoins à décharge et d'être assisté d'un conseil pour sa défense.
Il n'y a rien à dire en vue de cette obligation constitutionnelle qui agit contre ceux qui ne veulent pas se soumettre à la loi fondamentale. Nous estimons même que les bonnes paroles de justice du Président ne sont pas suf Osantes pour contenir une populace sauvage. En conséquence il faut agir
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avec une puissante énergie pour la suppression de toute procédure barbare et incivilisée.
Questions diverses.
Dans tous les cas l'initiative du Président Roosevelt est bien louable, lorsqu'il parle de développer la navigation commerciale en créant des lignes de vapeurs vers l'Amérique du Sud.
Si les relations commerciales des Etats-Unis sont en état
d'infériorité par rapport à l'Europe, c'est probablement que
les diverses Républiques ont trouvé plus avantageux dans le sens économique les rapports de commerce avec TEurope.
Ce n'est pas précisément les lignes de vapeurs qui peuvent contribuer au développement du commerce entre les Etats- Unis et l'Amérique du Sud, mais les moyens avantageux économiques des produits et des marchandises par des traités de commerce sur le pied de la nation la plus favorisée, ou par des traités de douane minimum, ou, enfin, par d'autres traités, compensations et arrangements économiques.
Nous serions très heureux de voir établir des relations commerciales entre les Etats-Unis et les Républiques sudaméricaines, aussi bien qu'entre celles-ci et les pays d'Europe. Car le commerce entre les Nations est un puissant moyen de maintenir la paix et la concorde internationales. Nous devons ajouter que, dans les rapports internationaux, le Commerce est le plus bienfaisant et le plus excellent moyen de rapports utiles et fraternels, car il n'accorde qu'une importance secondaire aux frontières et aux idiomes, comme aux
institutions étroites ou de clocher et aux questions de conflits armés, appréciant surtout les bonnes doctrines économiques, surtout celles qui ont l'esprit national et international, sans aucune distinction ni exception.
Aussi rendons-nous un hommage éclatant au Président Roosevelt, pour sa généreuse initiative de paix et de concorde,
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en particulier pour sa médiation, à propos du conflit entre certaines Républiques de l'Amérique Centrale, dont nous parlons plus particulièrement dans notre autre livre de la Solidarité internationale. Le second fait humanitaire dont le Président Roosevelt a donné des preuves incontestables de son travail et de son amour pour la concorde et la conciliation du monde, au bénéfice matériel et moral de la Russie et du Japon, par le rétablissement de la paix entre ces deux puissances, ce qui a contribué aussi à épargner le sang de nos semblables, tout en arrêtant ce terrible fléau humain : la guerre. C'est donc avec une justice bien méritée que le Président Roosevelt a reçu le prix Nobel .
Nous devons encore nous féliciter que la paix et la concorde soit maintenue entre les Etats-Unis et le Japon, malgré la chasse aux phoques à laquelle se livraient plusieurs navires Japonais. Après les réclamations diplomatiques des Etats- Unis au Japon, celui-ci a promis de prendre les mesures nécessaires pour éviter la répétition de pareils cas.
Le Président déclare espérer aussi que le projet de loi, tendant à établir un tarif plus bas sur le libre échange des produits des Philippines, sera enfin adopté.
Nous ne doutons pas que le Congrès des Etats-Unis, s'inspifant en la justice et l'équité depuis la guerre espagnole, cubaine de 1898, qui, par traité préliminaire entre cette province a été cédée aux Etats-Unis par l'Espagne. L'on peut espérer qu'il résulterait de cet accord un système de libre échange avantageux, tout comme aussi la nationalité américaine sera conférée aux citoyens de Porto-Rico.
Les Étas-Unis oublient que cette Province est actuellement une partie intégrale de l'Union fédérative, et que pour conserver la paix, la concorde et la fraternité de ces peuples, il serait bien injuste de les mépriser en refusant les mêmes privilèges qu'a le plus humble citoyen des Etats-Unis, surtout quand ils sont soumis à la République. Le plus étonnant est
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que le Congrès ait laissé si longtemps sans donner satisfaction aux nationaux ou citoyens de Porto-Rico. Surtout quand le Président constate que les Américains ont augmenté dans ces îles les notions de liberté, d'ordre, et y ont aussi assuré la jusrtice, ce qui doit correspondre à toute autre prérogative plus ample de libre échange et de nationalité.
Le Président recommande aussi au Congrès l'adoption du projet de loi, tendant à interdire aux Associations de recueillir des fonds pour contribuer aux dépenses d'une campagne politique.
Nous ignorons comment le Congrès traitera cette question politique qui est bien difficile : la suppression, et nous croyons que les citoyens contribuables auront toujours en cachette les moyens d'éluder la loi. Surtout nous estimons que c'est une violation aux droits souverains individuels électoraux, car pour la sanction de ce projet, il faudra donner la garantie bien certaine que les Pouvoirs publics n'interviendront pas dans les élections, ni non plus aucun haut fonctionnaire.
Et nous disons ceci, car nous avons vu dans un journal, sans en garantir la vérité, que le Président patronisail par sa puissante influence quelques candidats partisans de sa politique et qu'il n'a pas peu réussi en ses inteptions.
Impression aux Congrès américains.
C'est ayec un grand mécontentement, naôipe ayeo une irrir talion, qu'a été reçu le message du Président par Je§ membres californiens de la Cljambre des représentants, la proposition étendant aux Japonais les droits de la naturalisation, h telle extrémité jusqu'à certain degré ridicule que M. Haynep, séq^r teur du Maryland, a déposé le projet de résolution suivant;
« Le Sénat décide que le Gouvernement n'a nullement le droit de contracter avec une puissance étrangère un traité qui pouivfait, d'une manière pu dune autrp, avoir une portée quelconque
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sur le systèqne administratif des écoles publiques des divers
Etats de l'Union. Décide de plus que, de l'avis du Sénat, il n'existe, dans le traité entre les États-Unis et le Japon, aucune clause qui porte, d'une manière quelconque, sur le système d'administration des écoles publiques des divers États de l'Union.
« Décide, de plus, que, de l'avis du Sénat, il n'existe dans le traité entre les Etats-Unis et le Japon aucune clause qui porte d'une manière quelconque entrave au droit de l'État de Californie d'administrer ses écoles conformément à sa propre législation.
« Décide, de plus, qu'il est du devoir du Président des Étatsr Unis de notifier au Gouvernement japonais et à tous les autres Gouvernements étrangers que l'administration des écoles publiques des divers États ne relève pas de la juridiction de$ États-|Jnis et que les États-Unis n'ont aucun pouvoir pour la réglementer ou la surveiller. »
L'examen de cette résolution a été renvoyé à la Commission respective de Législation.
Nous ignorons 1'interprétatipn que le Congrès donnera au chapitre VI de l'article 2 de la Constitution des États-Unis
q»i dit \
<i La présente Constitution et les lois que les États-Unis se donneront en conséquence, ainsi qne tous les traités faits ox\ k faire sous l'autorité des Etas-Uqis seront la loi suprême du paysi les juges de chaque ptqt seront tenus de s'y conformer, nonobstant toute disposition contraire dans la Constitution on les lois particulières d'un Etat. »
Cette question qui nous occupe a donné lieu à de sérient dissentiments entre le Président et le Congrès. Mais le Président a le droit d'en appeler à la Cour suprême fédérale su? l'interprétation légale de cette affaire dans l'éventualité que le Congrès décide en sens contraire à l'opinion du Président.
Ainsi, en effet, le chapitre III de la section 2, article 1e1 dp
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la Constitution des Etats-Unis a établi que : « Le pouvoir judiciaire s'étendra à tous les cas en droit ou en équité qui naîtront de la présente Constitution des lois des États-Unis des traités conclus ou à conclure sous leur autorité; — à tous les cas concernant les ambassadeurs et autres ministres publics ou consuls; — à tous les cas d'amirauté et de juridiction maritime; — aux contestations dans lesquelles les États- Unis seront partie; — aux contesta tious entre deux ou plusieurs Etats; — entre un Etat et des citoyens d'un autre Etat; entre des citoyens de divers Etats; — entre des citoyens du même État réclamant des terres en vertu de concessions faites par d'autres Etats; — entre un Etat ou ses citoyens et des États, citoyens ou sujets étrangers.
Nous devrons ajouter qu'il y a eu une petite réforme partielle à cet article Ainsi, par l'amendement XI de la Constitution des Etats-Unis, il a été établi que : « Le pouvoir judiciaire des Étas-Unis ne sera pas interprété, en ce sens qu'il s'étendrait aux procès en droit ou équité (inlaw or equity)
commencés ou continués contre l'un des Etats de l'Union par les citoyens d'un autre Etat, ou par des citoyens ou sujets d'un Etat étranger. »
Nous estimons que, dans toute cette question, le Président est dans son droit parfait de défendre les dispositions légales de la Constitution en concordance avec le chapitre H section r°, article 8, sur son serment ou l'affirmation qui suit en cette forme : « Je jure (ou affirme) solennellement que je remplirai fidèlement la fonction de Président des États- Unis et que je ferai de mon mieux pour maintenir, protéger et défendre la Constitution des États-Unis.
A propos de la question des écoles, les esprits sont surexcités comme le sont les représentants de cet État fédéral, en Californie, car on ne comprend pas qu'un Sénateur de cet État ait présenté ce projet de résolution si original, tel que le Président aurait à s'adresser aux respectifs Gouvernements
QUESTIONS DIVERSES CCCXXI
pour leur faire déclarer que l'administration des écoles publiques des divers États ne relève pas de la juridiction des Etats-Unis et que ceux-ci n'ont aucun pouvoir pour la réglementer ou la surveiller.
Cette procédure diplomatique serait un cas exceptionnel, sui generis, sans aucun précédent qui corresponde à l'administration intérieure du Gouvernement fédéral, où les autres puissances n'ont d'ailleurs rien à faire, n'étant ni juges ni parties pour juger de la souveraineté des Etats-Unis qui doit être Tunique juge pour régler les affaires de l'Union comme il l'entend.
Il y a aussi d'autres questions dans cette résolution, surtout celle disant que le Gouvernement n'a pas le droit de contracter avec une puissance étrangère un traité qui pourrait porter atteinte au système d'administration des écoles des divers Etats de l'Union. De plus, ce projet de résolution dit qu'il n'existe dans le traité entre les États-Unis et le Japon aucune clause portant une entrave au droit de l'Etat de Californie d'administrer ses écoles, conformément à sa propre législation.
Il ne s'agit pas ici de tous ces arguments forcés, qui, sans aucun doute, sont excellents et très raisonnables ! Mais il s'agit de savoir si, en concordance avec le chapitre VI, article 2, de la Constitution dés États-Unis, ce texte est bien légalement applicable aux écoles de Californie dont nous avons donné, dans les pages qui précèdent, le texte intégral.
Nous pourrions faire encore plusieurs commentaires qui pourraient se rapporter à cette question. Mais nous ne voulons pas fatiguer le lecteur et lui laisserons faire les jugements qu'il croira convenables selon son inspiration. Les choses sont arrivées à un point d'exaltation dans les esprits qu'il ne serait ni régulier ni constitutionnel ni même international de continuer. D'après les informations des journaux, nous croyons que cette question sera tranchée par une loi
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du Congrès interdisant l'immigration japonaise aux États- Unis ou telle autre combinaison.
Il est regrettable que cette question brûlante et retentissante ne puisse laisser un précédent à d'autres cas plus ou moins analogues qui pourraient se présenter et formeraient jurisprudence, tout en évitant l'exaltation ou le trouble dans les esprits. Mais, nous avons la -conviction que T État de Californie a tort de ne vouloir pas se soumettre aux dispositions légales de la Constitution.
JLe Désarmement.
Nous donnons ici un notable article sur le désarmement que nous prenons du correspondant à Londres du journal le Malin daté du ier mars 1907. Cet article est du Président du Conseil des Ministres de l'Angleterre, sir Henry Campbell- Bannerman, et nous donne les justes et sages opinions du Ministre d'Etat anglais sur le désarmement.
L'article dit : La tendance montrée par certaines Puissances telles que l'Angleterre à soulever la question de la limitation des armements à la prochaine Conférence de la Haye a provoqué plusieurs objections à la fois en Angleterre et à l'étranger, basées sur ceci que le moment n'était pas arrivé pour cette discussion, que d'ailleurs 'elle serait incommode et nuisible.
Je désire indiquer aussi brièvement que possible les raisons qui me font considérer ces objections comme n'ayant aucun fondement.
Il faut se rappeler que la première Conférence de La Haye eut lieu dans le but de soulever cette question et dans l'espoir que les Puissances arriveraient à une entente ayant pour résultat d'apporter quelque soulagement à un fardeau excessif et croissant. L'espoir ne fut pas réalisé.
On ne s'attendait pas d'ailleurs à ce qu'un accord se fît du
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premier coup sur une question aussi délicate et aussi complexe ; mais, d'un autre côté, je n'ai jamais entendu dire que la discussion ait eu des conséquences regrettables. Je suis d'avis que c'est l'affaire de ceux qui sont opposés à ce que cet essai soit renouvelé, de montrer qu'un changement spécial et essentiel des circonstances est survenu qui rend inopportune, inutile ou absolument nuisible une ligne de conduite adoptée à l'unanimité en 1898.
Fardeau à alléger.
Je ne crois pas qu'on ait rien tenté de semblable et je doute qu'on puisse le faire avec quelque chance de succès. II était désirable en 1898 d'alléger le fardeau des armements, maiseette question n'est pas moins nécessaire aujourd'hui, lorsque le poids du fardeau a considérablement augmenté.
En 1898, on s'aperçut déjà que la multiplication sans fin des engins de guerre était futile et nuisible; les années qui se sont écoulées n'ont fait que fortifier cette impression. Pour ce qui est de la suprématie des mers, on craignit qu'aucune limite ne pût être définie, sauf par un procédé d'épuisement économique, vu que les obstacles naturels imposés aux Puissances militaires par leurs frontières et la population ne se répètent pas sur les mers.
De nouveau, nous nous apercevons que le soupçon est devenu aujourd'hui presque une certitude. D'un autre côté, je ne suis au courant d'aucune circonstance spéciale qui ferait de la soumission de cette question à la Conférence une question d'erreur internationale. Cela me surprendrait d'entendre dire que les intérêts des Puissances imposent à celles-ci une divergence de vues si absolue et si irréconciliable que la simple discussion de la limitation des armements soit pleine de dangers.
Ici, il me semble que nous faisons bien de profiter des ré-
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centes expériences. Depuis la première Conférence de la Haye les points de divergence entre les diverses Puissances sont devenus plus aigus. Ces divergences portent maintenant sur un domaine beaucoup plus restreint : les sentiments favorables à la paix, autant que Ton puisse juger, sont beaucoup fortifiés et raffermis : l'idée de l'arbitrage et de la solution pacifique des différends internationaux a atteint une puissance pratique el une autorité morale auxquelles on ne songeait pas en 1898. Ce sont là des considérations auxquelles il faut ajouter l'importance qui leur est due.
Peut-être peut-on considérer comme inadmissible l'examen de cette grave question à la Conférence suivant une seule hypothèse : celle que les garanties de paix quelles qu'elles puissent être, doivent être traitées comme n'ayant aucune importance pratique pour la question de l'importance et de l'intensité des préparatifs guerriers. Ce serait là uneconclusion faible et impuissante qui serait faite pour affaiblir la situation morale de la Conférence et pour neutraliser ses débats aux yeux du monde entier. Cette conclusion équivaudrait à la déclaration que l'intérêt commun de la paix, proclamé pour la première fois par la communauté des nations réunies à La Haye el porté depuisplus loin avec une rapidité plus grande que noie rêvaient les plus convaincus, a été confié à la garde des ministères de la Marine et de la Guerre des Puissances..
Le rôle de i Angleterre.
En terminant, permettez-moi dédire un mot au sujet de la Grande-Bretagne, nous avons déjà prouvé notre sincérité en réduisant considérablement nos dépenses navales et militaires et en prenant rengagement que nous sommes prêts à aller plus loin, si nous constatons que l'on est animé de sentiments analogues dans d'autres milieux.
Nos délégués n'iront donc pas les mains viJes à la Confé-
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rence. On a suggéré que notre exemple ne donnera aucun résultat, parce que notre situation navale prépondérante sera maintenue. Je ne le crois pas.
La puissance maritime de ce pays n'implique aucun défi pour aucun Etat ou groupe d'Etats. J'ai la conviction que partout, dans le monde entier cette puissance maritime est reconnue pour être non agressive et innocente de desseins contre l'indépendance, la liberté commerciale et le développement légitime des autres États et que c'est donc une erreur de croire que les Puissances navales seront disposées à estimer que notre situation maritime constitue un obstacle à toute proposition tendant à arrêter les armements ou à établir une trêve temporaire
La vérité, il me semble, est dans le sens contraire. Notre adhésion connue à ces deux principes dominants, l'indépendance des nationalités et de la liberté du commerce, nous donne le droit de soutenir que, si nos flottes sont invulnérables, elles ne portent d'autre part avec elle aucune menace à travers les eaux du monde, mais bien un message de la bienveillance la plus cordiale basée sur la foi en la communauté d'intérêts entre les nations.
Henry Campbell-Bannerman.
Nous félicitons chaleureusement qu'il soit dû à un personnage politique d'avoir eu le courage civique de lancer ses opinions et sentiments sur cette question vitale qui est à l'ordre du jour pour la prochaine Conférence de la Haye.
Sans aucun doute cette initiative bienfaisante et salutaire doit peser dans les esprits des hommes d'État pouressayer du moins quelque chose de pratique à propos du désarmement, soit la réduction des armées et de la flotte ou qu'une période de cinq ou sept ans soit un compromis international de ne pas augmenter les effectifs pendant ce temps pour être d'acccord avec les sentiments ou l'opinion de la Conférence de la Haye
Jnr»
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1899, qui dans son acte final a déclaré ou émis un voeu portant que : « Les Gouvernements tiennent compte des propositions faites dans la Conférence et mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre.
En conséquence il s'impose moralement aux Puissances d'essayer une forme pratique d'assurer et de garantir la paix par un désarmement, ce qui est pour le moins le prétexte de toute guerre laquelle peut éclater souvent pour la chose la moins importante, si ce n'est la plus insignifiante; car malheureusement les Puissances semblent vouloir profiter de faire servir les armées permanentes, qui leur coûtent si cher, pour se livrer à des luttes néfastes et nuisibles cherchant aussi par cela même à obtenir des compensations territoriales, si du moins une Puissance ou l'autre est heureuse dans ces guerres dont les résultats sont parfois si aveugles ou imprévus.
Il n'y a d'ailleurs aucune raison fondamentale pour retarder d'essayer notre proposition, car déjà dans quelques Puissances on a fixé les budgets de la guerre pour une époque déterminée. Surtout il faudrait faire l'expérience pratique de l'essai par la limitation des armements. Jusque-là on ne peut dire si c'est une mauvaise chose en ses résultats ou une excellente chose en ses effets. Cette forme de procédure serait en la même analogie de certaines lois dont le législateur les a sanctionnées dans Tordre national pour un temps déterminé en ce qui concerne leurs effets ou résultats pratiques. Et, de même, c'est ainsi qu'on doit agir ou procéder dans Tordre international, si les Puissances désirent donner satisfaction aux peuples respeeliis et à la sécurité des États.
On ne saurait prétendre que le moment n'est pas arrivé pour cette discussion ni pour sa réalisation, qui seraient incommodes et nuisibles*. Alors ce serait dire que Ton espère une grande guerre, plus terrible encore que la récente lutte
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Russo-Japonaise où le sang a coulé par torrents au point de consterner l'Humanité à tel degré que les peuples respectifs imposent aux Puissances le désarmement progressif et proportionnel.
Et même, en l'actualité, l'opinion publique est agitée et surexcitée à propos de la réalisation môme partielle, de la réduction des armements. A cet effet, on signe des pétitions adressées à la Conférence de la Haye, en faveur du désarmement, comme le fait la Société d'arbitrage entre Nations, de Paris et les autres Sociétés pacifiques du monde entier qui ont le louable et bienfaisant objectif de la paix et de l'arbitrage cela, du reste, en concordance avec le vœu adopté par le XV° congrès international de Milan, tenu en septembre 1906, pour faire connaître aux divers Gouvernements, la volonté unanime des peuples de créer un État juridique international, qui leur permette de ne plus redouter la guerre et de consacrer leur activité entière à leur relèvement intellectuel et économique.
La Conférence de la Haye ne peut être indifférente, ni la volonté et le désir de l'opinion publique ne doivent être méconnus et méprisés. En limitant en partie ou en totalité les armements, ce qui est le fondement de l'État juridique dans Tordre international, il faut se convaincre que pour avoir un État juridique qui comprendra le code international, le désarmement même s'impose, sous quelque forme que ce sqit pour trancher tout conflit et remplacer par l'arbitrage obligatoire et par l'application du code à tous les cas qui viendront à se présenter sans jamais songer à l'usage odieux de la force qui vicie tout consentement et provoque la revanche de la part des nations vaincues dans des guerres malheureuses et aveugles.
L'institution juridique, sans l'armée permanente, est déjà une garantie assez puissante pour redouter toute éventualité. Cette forme est déjà en la même analogie dans l'ordre national que les Puissances elles-mêmes ont reconnue dans l'organisation respective de leurs propres nations.
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Et c'est une inconséquence, nous ajouterons même que c'est une grave aberration, de soutenir deux morales diverses sur le droit et la justice applicables aux Nations, ainsi qu'une autre applicable à la personnalité humaine comme si la Nation et les individualités qui la constituent n'étaient pas toutes d'une même essence, au point de vue naturel, aussi bien qu'en droit et en justice, tout cela, c'est très vrai, avec quelques modifications se rapportante la haute catégorie de la personnalité souveraine et indépendante que sont les Puissances. En dehors de cellesci tout est régi par le même droit et la même justice, avec une même essentielle application, sans que personne ne puisse jamais nous contredire.
C'est encore le même empire du droit et de la justice que les Puissances ont proclamé à la face du monde dans le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence de La Haye, de 1899, et avec la notable particularité que les puissances ont reconnu la solidarité qui unit les membres de la Société des Nations civilisées. Mais malheureusement, cette sublime doctrine ne suffit pas pour entreprendre une initiative généreuse et humanitaire, qui est le disederatum de l'Humanité tout entière laquelle a beaucoup à perdre dans ses intérêts par ces luttes odieuses et malheureuses. De même aussi comprend-on 4es mères de famille qui ont horreur de sacrifier leurs enfants qui leur sont utiles et nécessaires dans la vie.
La patrie, même pour les éclatants services rendus par ses jeunes concitoyens, est souvent bien ingrate pour accorder des pensions méritées et pourtant le numéraire appartient aux respectifs contribuables de la Société.
La minorité qui s'oppose aux désarmements comprend surtout des personnes qui n'ont rien à perdre et plutôt à gagner par le moyen des guerres, principalement les fournisseurs des armées qui comptent sur les massacres et sur les victimes, pour s'enrichir personnellement.
Nous ajouterons même que une ou deux Puissances veulent
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ou aspirent à maintenir des armées permanentes pour satisfaire leur ambitieux orgueil et pour se faire craindre, quand ce n'est pas pour obtenir des compensations territoriales arrachées par la force brutale sans aucune procédure légale, pour légitimer la prise de possession ; car, dans ce cas-là, la Nation vaincue n'a pas la complète volonté souveraine d'un libre consentement, et selon nous, la force brutale vicie toute volonté quant à la cession territoriale, malgré que par le traité de cession entre les belligérants on cherche à donner les apparences de légalité du droit et de la justice.
Sir Henry Campbell-Bannerman dit : Nonosbtantque l'Angleterre a soulevé la question de la limitation des armements à la prochaine Conférence de la Haye, que cela a provoqué plusieurs objections, à la fois en Angleterre et à l'étranger, basées sur ce fait que le moment n'était pas arrivé pour cette discussion qui serait d'ailleurs incommode et nuisible.
Eh bien, nous nous demandons quand il sera possible de remédier à un tel état de choses ? Sans doute les Puissances espèrent quand il sera trop tard pour empêcher leur ruine, spécialement surtout pour empocher le sacrifice du sang et celui de la vie de nos frères en humanité. D'autre part, c'est la paix armée qui est incommode et nuisible, par les troubles qu'elle cause dans les familles par le recrutement militaire et par l'organisation de l'armée active, de réserve et territoriale. Et surtout dans la flotte où les cuirassés sont remplis avec tous les moyens terribles de guerre, dans l'éventualité d'une guerre proprement dite, et nous ajouterons bien nuisible. Ici la moindre négligence peut causer de terribles et bien regrettables catastrophes, comme celles du Yéna, survenue cette année, à Toulon, sans compter que l'on est toujours comme dans la crainte d'autres malheurs plus ou moins analogues qui peuvent se produire dans l'avenir.
Telle est la beauté de la paix armée qu'on veut soutenir et maintenir au mépris de l'opinion publique qui aspire et
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veut la suppression des armements, cause principale de lourds et écrasants impôts. Aussi, une réforme radicale dans ce sens bienfaisant et salutaire serait un soulagement économique et moral <Jans la vie des peuples.
Même le premier Ministre du Gouvernement anglais indique qu'il n'a pas de raisons ni fondements pour s'opposer à ce désarmement car il rappelle que la première Conférence était convoquée dans le but bienfaisant et salutaire de soulever cette question, dans l'espoir que les Puissances arriveraient à une entente ayant pour résultat d'apporter quelque soulagement à un fardeau excessif et croissant. L'espoir ne fut pas réalisé. Il ajoute qu'on ne s'attendait pas d'ailleurs à ce qu'un accord se fit du premier coup sur une question aussi délicate et aussi complexe ; mais, d'un autre côté, je n'ai jamais entendu dire que la discussion ait eu des conséquences regrettables. Il y a pleine raison en ces arguments, car il paraît même que la discussion du désarmement serait un dogme si sacré qu'on ne le peut toucher ; il serait même impossible de le réaliser pour le bien-être de niumanité et la sécurité des Etats!
Cela permettrait de supposer qu'il y a de la mauvaise foi dans cette affaire, ou certains points de mire ou guidons en vue de cacher le véritable but de la résistance au désar memenl de la part de quelques Puissances.
Quelles que soient les raisons de cette opposition, les Puissances n'ont pas le droit de résister à une limitation des armements, car il faut trouver une base commune d'entente internationale qui dissipera toute préoccupation et crainte à l'égard dune telle résolution.
Cela s'impose à tous égards, nous semble-t-il.
Pour cela, il faut établir la confiance publique et particulière de tous les Gouvernements', chez tous les peuples et dans chaque personnalité. Il faut que chaque Puissance réforme ses lois de recrutement, son organisation militaire, et comme
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aussi le résultat des vrais facteurs qu'ils auraient à compléter pour avoir une bonne organisation sans aucune crainte d'empêcher la limitation de la paix armée que ce premier mouvement d'initiative soit bien le précurseur bienfaisant et salutaire d'avancer im autre pas en avant dans le sens plus étendu du désarmement.
Et, en effet, avec une excellente volonté on peut trouver tous les empêchements qui peuvent se présenter, tels que position géographique, population, fortifications, chemins de fer, durée du service militaire et l'organisation des réserves, etc.
Mais pour tout cela il s'impose que les Puissances donnent des garanties réelles et effectives qui soient compatibles avec l'indépendance souveraine de chaque Puissance puisqu'elles sont solidaires et responsables entre elles, particulièrement, quand il s'agit d'une question d'ordre public international qui intéresse tout l'Univers.
A cet effet, plus ou moins analogue en sa forme du Traité de i856, entre l'Angleterre, la France et l'Autriche-Hongrie, qui se sont entendues pour garantir solidairement et individuellement l'indépendance et l'intégrité de l'Empire Turc. Les violations aux stipulations du Traité devaient être considérées par les Puissances signataires comme cas de casus belli.
Dans ce sens, plus ou moins réformé, les Puissances pouvaient veiller à ce qu'une Puissance n'envahît le territoire d'une autre sans avoir une cause justifiée bien constatée, et que son indépendance souveraine soit respectée sans avoir besoin d'une armée puissante pour défendre son intégralité en et contre toute éventualité.
La limitation de la paix armée doit être simultanée et réciproque, établie par un solennel traité général du Congrès, sans laisser à la volonté souveraine de chaque Puissance de le faire, afin d'éviter cette chose originale et singulière, échange de courtoisie entre les deux armées à la bataille de Fontenoy,
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quand les Anglais ont invité les Français à tirer les premiers et que la réponse des Français « Après vous, Messieurs, nous ne tirons jamais les premiers !»
Ainsi pour le traité général de la limitation de l'armée, il ne serait pas trop question laquelle des Puissances devrait commencer à désarmer.
Nous estimons que s'il n'y a pas pour le moins un commencement de la limitation des armées permanentes, toute résolution pratique comme l'arbitrage obligatoire, ou des Commissions internationales d'enquête, la médiation et l'application de l'article 27, en concordance avec la Conférence de La Haye, seront inutiles pour éviter tout conflit armé, et pendant que la force existe, ce qui est une menace pour trancher toute question; ou sinon, il y aurait de mauvaises dispositions pour arriver à un accord.
Le service militaire obligatoire ne doit pas être un obstacle ni un impedimenta pour les respectives Puissances devant une réforme de transcendance pour le bien-être de l'Humanité tout entière qui devrait primer tout autre considération, surtout quand on peut remédier à cet inconvénient en réduisant ce service militaire, ce qui serait certainement un soulagement pour les respectifs nationaux ou citoyens, et empêcherait en même temps la paralysation, jusqu'à un certain degré, du commerce et de l'industrie, ce qui doit aussi peser ou dominer sur les esprits des plénipotentiaires et les Gouvernements engagés dans la Conférence de La Haye. Nous devons ajouter la même chose, les mêmes réflexions, concernant le service militaire colonial que Ton pourrait réformer en concordance avec la limitation des armements, en exceptant les soldats qui auraient passé un certain nombre d'annéesaux colonies. Eten même temps, il ne serait pasmauvais de leur accorder des concessions de terres en conformité du nombre de personnes de leur famille. Par ce moyen bienfaisant et salutaire on ferait un grand bénéfice humanitaire, et, en
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même temps, on augmenterait la population des colonies, et dehors du développementdu progrès et de la richesse qui cela en serait la conséquence de cette combinaison. Nous estimons que nous demandons là une résolution impossible qui cependant n'est pas du tout irréalisable.
Elle serait réalisée si nous avions demandé l'abandon des respectives colonies des Puissances comme Ta fait en son temps déjà le projet de Bentham sur un désarmement général, sous la condition universelle de l'abandon des colonies par les respectives Puissances.
Sans doute cette proposition pouvait contribuer jusqu'à certain degré à la paix du monde. Cela, du reste, est hors de toute question, car aucune personne raisonnable ne pourrait exiger un sacrifice impossible et irréalisable, avec l'harmonie de l'existence actuelle des faits et des idées des Puissances et de la population.
Par la limitation de la paix armée, ni r.ous ni personne aurait la vraisemblance de vouloir licencier ou congédier les armées respectives ni transformer les navires de guerre en vaisseaux marchands. Cela ne serait pas la base ni l'attention essentielle de l'Humanité. Il s'agirait tout simplement d'une réduction minimum en concordance de vue avec les dispositions de la Conférence de la paix de La Haye de 1899 qui a adopté la résolution suivante : «La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'Humanité. »
C'est en conséquence de cette résolution que par l'article final de la Conférence de la Haye, les Puissances ont exprimé en outre le vœu que les Gouvernements tenant compte des propositions faites à la Conférence, notamment l'étude des movens d'arriver à une entente concernant la limitation des forces militaires et navales et des budgets de la guerre.
Et bien, pour la Concorde internationale et pour donner
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pleine satisfaction aux peuples respectifs, la prochaine Conférence du i5 juin devrait pendre en considération la limitation des armements, car la résolution de cette Conférence est une déclaration contre la guerre, et, pour le moins, tacite, car les mots matériel et moral qui sont la condamnation de la civilisation militaire, a été prononcée par le fait,à l'unanimité par la Conférence de La Haye. Cette Conférence devrait se réunir périodiquement, surtout si la limitation de la paix armée n'aboutit pas, pour insister à nouveau chaque fois que les plénipotentiaires seront réunis, et aussi pour prendre en toute considération les propositions d'éviter les conflits aigus et afin aussi d'éclairer les doctrines douteuses internationales en donnant l'interprétation véritable de ces doctrines. Et surtout il serait de la plus haute convenance que la Conférence se réunisse chaque fois que Ton croirait qu'un conflit pourrait éclater afin d'offrir leurs médiation coinjointe qui pourrait avoir une influence très puissante, même au point de vue moral, pour éviter la guerre. Car il est bien exceptionnel que les Puissances s'empressent, en cas de conflit, de rappeler aux belligérants l'article 27, chapitre II de la Cour permanente d'arbitrage qui dit : «Les Puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater.entre deux ou plusieurs d'entre elles de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. «En conséquence elles déclarent, que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente Convention, et le conseil donné dans l 'inerôt supérieur de la paix de s'adresser à la Cour permanente, ne peuvent être considérés que comme actes de bons officiers. »
Eh bien, quand même celte procédure humanitaire très simple, qui n'engage en rien les Puissances ni même les Hautes parties belligérantes, surtout que la dernière partie de l'article 3, du titre II de La Haye, dit que cela ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des parties en litige comme
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un acte peu amical, car cela est entièrement facultatif et cependant les Puissances sont récalcitrantes en son application.
Il serait bien convenable que la Conférence de La Haye prenne l'initiative généreuse d'accord avec les respectifs Gouvernements, en l'éventualité de tout conflit qui pourrait éclater, de se réunir pour offrir leur médiation collective même en minorité.
Malheureusement tous les Congrès, depuis celui de Vienne de i8i5, se sont réunis après une guerre, quand il serait mille fois préférable de se réunir avçint que la guerre éclate, afin d'épargner le sang humain et tous les ravages ou les fâcheux effets d'une lutte. C'est à la Conférence de la paix de La Haye qu'incombe cette tâche de haute humanité et d'ordre public international, évitant ainsi tout conflit par leurs bons offices et leur médiation qui peuvent avoir une influence puissante morale sur les belligérants pour arrêter les opérations militaires. Cette honorable Conférence devrait, en ses délibérations sur les droits et les devoirs des belligérants et des neutres, éclaircir par une interprétation légale et légitime toute doctrine confuse qui pourait donner lieu à conflit, et enfin toute doctrine douteuse dans les différentes questions variées qui seront soumises à sa délibération.
Dans la même analogie bienfaisante et salutaire pour éviter les innombrables conflits, les contestations fâcheuses et irritantes le Congrès de Paris i8ïi6 a sanctionné la doctrine maritime qui a coupé court a tout malentendu par un droit clair qui ne se prête à aucun doute, en établissant une doctrine uniforme si avantageuse sur cette importante question.
Aussi les dispositions et la réglementation de la libre navigation des rivières traversant les différentes Puissances sanctionnées au Congrès de Vienne, en i8i5, et, enfin, l'abolition de l'esclavage ou de la Traite des Nègres, au même Congrès deVienne de i8i5,qui a été Tune des plus sublimes initiatives
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du dix-neuvième siècle, nonobstant toute la résistance, qui, jusqu'à un certain degré, était plus difficile que l'opposition actuelle à la limitation de la paix armée pour les intérêts qui étaient engagés dans la Traite des Nègres presque en la même analogie que quelques Puissances se préoccupent en quelques détails de la limitation des armements, qui, en réalité, sont bien insignifiants et auxquels il peut être remédié avec un peu de bonne volonté, en vue d'une grande œuvre de paix, de fraternité solidaire, économique et humanitaire pour le monde tout entier.
Nous estimons que les armées permanentes sont comme une. menace qui empoche tout mouvement bienfaisant pour la réforme salutaire d'un désarmement. Ce plan d'amélioration humanitaire est aussi môle avec un amour -propre bien ennuyeux et préjudiciable, car, aucun pays n'aime pas renoncer à sa supériorité acquise, à sa légitime influence, à sa prépondérance ; il en résulte comme conséquence entre les Puissances une sorte d'émulation sur le terrain de l'organisation militaire : c'est à qui aura la plus belle armée.
Il faut en finir par amour de la justice et du droit humanitaire avec ce système odieux et insupportable qui détourne un grand nombre de personnes de leur carrière, de l'agriculture et de Pindusirie, ce qui a été grandement préjudiciable et la moralité n'y a rien gagné du tout.
On se plaint aussi que l'industrie ne fait pas de progrès surtout l'agriculture. Il n'est point étonnant surtout avec une telle organisation militaire qui paralyse plutôt tout mouvement progressif.
Et si les Souverains et chefs d'Etats se rendaient bien compte d'une telle situation anormale, les milliards que coûtent à l'Europe l'armée permanente, ils seraient plus pressés de s'accorder sur le désarmement.
Il est déjà temps d'abandonner et même d'exclure du progrès, de la civilisation, ce vieux et odieux dicton provenant
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des Calendes grecques : Si vis pacem, para bellum, qui ne se tient pas debout, car toutes les Puissances, quand elles déclarent la guerre, ont plutôt honte de leur conduite et tâchent de sauvegarder et de justifier leur règle ou mode de faire en dirigeant leurs manifestes ou déclarations aux Puissances, sur les causes, motifs ou raisons de la déclaration de guerre afin de provoquer les sympathies et l'opinion publique en faveur de leur cause, ce qui est nécessaire pour se justifier des troubles que les belligérants vont causer par la guerre, tout en paralysant le commerce et l'industrie.
En cette question de désarmement limité, il faut surtout bannir des esprits des délégués plénipotentiaires toute idée d'arrière-pensées et de préoccupation; car aucune crainte ne peut exister sur terre ni sur mer qui pourrait menacer l'existence, la liberté souveraine et l'indépendance d'aucune Puissance ; car une fois la limitation de l'armée et de la flotte sanctionnée, toute Puissance qui ne remplirait pas le compromis solennel de désarmer et menacerait l'indépendance d'une autre nation sans une légale et légitime cause de réclamation ou revendication, toute Puissance dans l'ordre international aura le droit parfait de demander des explications et même de justifier sa conduite, nonobstant ses droits souverains d'indépendance.
Cette procédure légale d'agir est reconnue dans l'ordre international dans le cas où une Nation. limitrophe à une autre aurait dû s'armer en temps de paix plus que le nécessaire, la Puissance limitrophe aurait le droit de demander de justifier sa règle de conduite. Et, en la même analogie, l'honorable Conférence de la Paix de La Haye pourrait étendre cette doctrine plus ou moins réglementée afin d'assurer la garantie et la sécurité des Puissances, particulièrement aux Nations plus faibles qui ont besoin d'une assurance complète et intégrale dans leur existence, comme des nations indépendantes et souveraines.
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Les raisons que donne le premier Ministre d'Angleterre sont bien justes lorsqu'il dit que, en 1898, on s'aperçut déjà que la multiplication sans fin -des engins de guerre était futile et nuisible. Les années qui se sont écoulées n'ont fait que fortifier cette impression. En effet, les Puissances et l'Europe n'ont rien gagné, car les Puissances ont vécu, depuis lors, toujours dans la perspective d'une guerre qui pouvait les menacer et éclater selon les circonstances dans lesquelles elles peuvent être engagées. Heureusement, rien n'est arrivé, sauf l'exception de la malheureuse guerre Russo-Japonaise, comme aussi la guerre du Transvaal, qui, par malheur, n'ont pas essayé au préalable tous les moyens de paix et de conciliation que la Conférence de la Paix de La Haye leur offrait pour couper court à ces conflits aigus, en la môme analogie du conflit si grave de Hull, entre l'Angleterre et la Russie.
Et, cependant, les peuples respectifs sont par les lourds impôts dans l'impossibilité de remplir leur destination dans le monde avec un heureux succès. 11 me semble que les Gouvernements respectifs, avant toute autre considération, devraient tâcher de rendre leurs peuples heureux, dans la joie ou le bonheur de vivre, comme un droit public national et international, ce qui en définitive intéresse tout le monde.
Cette satisfaction de bienveillance donnée par les Gouvernements aux peuples ne serait-elle pas une garantie puissante qui, dans l'éventualité d'être menacés par quelque puissance, les peuples très volontiers, de plein gré, s'élèveraient comme un seul homme pour la défense de la patrie.
Quant à la suprématie des mers, le premier Ministre anglais dit que Ton craignait qu'aucune limite pût être définie, sauf par un procédé d'épuisement économique, vu que les obstacles naturels imposés aux Puissances militaires parleurs frontières et par la population ne se répètent pas sur les mers.
Les inconvénients ou obstacles sur mer qui sont tout à fait
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divers de ceux des limites territoriales, on peut les suivre ou surveiller par une réglementation maritime qui offre des garanties aux Puissances, plus ou moins en la même analogie ou en la même forme que celle réglementée en 1810, par le congrès de Vienne, pour la navigation traversant les eaux territoriales de diverses nations.
Il faut trouver quelque forme qui ne soit pas un obstacle à ce g^and mouvement d'initiative du progrès et de la civilisation morale, économique et sociale du vingtième siècle. Il faut écarter des esprits des plénipotentiaires toutes leg craintes et tous les dangers faux et imaginaires qui jusqu'à présent subsistent problématiquement sur des faits bien douteux ou véridiques. Car il y a aussi, en dehors de la puissance navale, l'influencç morale des Puissances qui doitdominer les agressions sur mer comme aussi l'opinion publique qui, en notre époque, a une vitale importance à laquelle les respectifs Gouvernements sont étrangers ou qu'ils négligent d'acquérir par sympathie à leurs causes. Ce facteur à première vue parait insignifiant ou négligeable ; mais il existe, en réalité, surtout dans les manifestes ou déclarations que les Puissances belligérantes envoient aux Puissances neutres pour justifier leur forme de procéder, lorsqu'une guerre éclate à la suite d'un fait déplorable ou malheureux qui paralyse le commerce et l'industrie du monde.
L'Angleterre a donné le premier exemple d'abnégation bienfaisante et salutaire en limitant ses forces navales. Et elle se dispose à étendre cette limitation plus largement encore, surtout si la prochaine Conférence internationale de la Paix de La Haye se prononce d'une manière favorable dans ce sens bienfaisant et salutaire pour le bien-être des peuples et l'avantage économique des Puissances, car de toute façon cela ne peut que contribuer à leur prospérité et à leur grandeur.
Nous estimons que toute satisfaction doit être rendue à la
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Grande-Bretagne par la Conférence de la paix de La Haye, surtout quand celle-ci en la Conférence de 1899 a fait un vœu sur cette question. Pour être d'accord avec un esprit de justice et d'équité elle devait pour le moins faire une réduction d'une cinquantième partie de Tannée et de la flotte, ce qui vraiment est peu ou presque rien. En agissant ainsi elle donnerait satisfaction à l'opinion publique, et, en môme temps s'opérerait la réduction des budgets de la guerre et de la marine des respectives puissances.
Néanmoins, nous devons ajouter que les plénipotentiaires à La Haye ne doivent pas préoccuper leurs esprits avec aucune crainte du pouvoir maritime de l'Angleterre qui est plutôt destiné au développement de son influence commerciale et à la protection de ses colonies. A ce sujet Sir Henri Campbell- Bannerrtian s'exprime ainsi: « La puissance maritime de ce pays n'implique aucundéfipouraucunEtatou groupe d'Etats.
« J'ai la conviction que partout dans le monde entier cette puissance maritime est reconnue pour être non agressive et innocente de desseins contre l'indépendance, la liberté coramerciale et le développement légitime des autres Etats et que c'est donc une erreur de croire que les puissances navales sont disposées à estimer que notre situation maritime constitue un obstacle à toute proposition tendant à arrêter les armements ou à établir une trêve temporaire. La vérité, il me semble, est dans le sens contraire. Notre adhésion connue à ces deux principes dominants l'indépendance des nationalités et la liberté de commerce, nous donnent ledroitdesoutenirque si nos flottes sont invulnérables elles ne portent d'autre part avec elles aucune menace à travers les eaux du monde, mais bien un message de la bienveillance la plus cordiale basée sur la foi en la communauté d'intérêts entre les nations. » Eh bieu, les phrases que nous avons citées sont commentées par elles-mêmes, et nous, nous devons ajouter un seul mot. Mais nous ajouterons qu'il faut avoir foi dans la sincérité du Président du Conseil
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des Ministres de la Grande-Bretagne, dontjusqu a maintenant aucun fait n'a démontré le contraire, surtout dans notre vie, comme dans l'existence des Nations il s'impose d'avoir confiance en quelque chose soit dms la politique internationale ou nationale, la science ou les arts, etc., etc. Sans cela notre vie deviendrait, vacillante, insupportable, sans savoir à qui croire ou à quoi s'en tenir, du moins pendant aussi longtemps que des faits contraires ne surviennent pas pour ébranler notre confiance.
C'est pour cela que la Conférence de La Haye ne doit pas se préoccuper d'aucune crainte ou menace de l'Angleterre pour sanctionner la limitation des armements ce qui rentre tout à fait dans l'aspiration ou le desideratum des peuples.
Dans ce sens du désarmement et de sa limitation, nous donnons comme renseignements les déclarations du Ministre de la marine de la Grande-Bretagne, qui dit ce qu'on va lire dans une dépêche particulière de Londres du 17 avril, parue dans le journal le Matin.
Voici cette dépêche : « La discussion s'étant engagée cet après-midi à la Chambre des Lords sur la question du programme des constructions navales lord Tweedmouth, ministre de la marine a fait quelques déclarations intéressantes, au sujet de la politique de l'Angleterre sous ce rapport. - Le ministre déclare que cette politique a pour base ce principe que l'Angleterre doit assurer, à n'importe quel prix, sa suprématie maritime.
A l'heure actuelle, affirme lord Tweedmouth, cette suprématie est assurée et il n'est pas à craindre pour le moment que les concurrents de l'Angleterre la rejoignent ou la dépassent.
Le ministre ajoute :
Dans le courant des deux prochaines années nous aurons neuf autres gros navires. Nous aurons au printemps de 1909, les quatre navires du modèle Dreadnought, le Lord-Nelson et
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VAgamemnon et les trois gros croiseurs cuirassés du modèle Invincible, et je ne crois pas qu'à ce moment-là une autre puissance européenne quelconque ait achevé la construction d'un seul navire qui sera l'égal des nôtres. La seule puissance qui pourra posséder au printemps de 1909, des navires semblables au Dreadnought, est notre allié le Japon.
La politique que nous avons adoptée cette année consiste à réduire légèrement notre programme, en ce qui concerne les cuirassés.
Lord Tweedmouth fait ressortir que les programmes des pays étrangers, dont il est si souvent question, portent sur un très grand nombre d'années. »
L'Angleterre et la conférence de la paix.
Le ministre de la marine précise ensuite l'attitude que le gouvernement anglais compte adopter par rapporta la conférence de La Haye.
Il importe, dit lord Tweedmouth, de restreindre, si cela est possible, les programmes dans le monde entier. Le gouvernement anglais a adopté cette façon de voir et a cherché à démontrer qu'il est prêt à soumettre une proposition dans ce sens à la conférence de La Haye ou bien à accepter les propositions dans ce sens qui pourront être faites.
En ce qui concerne la conférence de La Haye, le gouvernement anglais a déclaré qu'il est prêt à accepter un arrangement de cette nature avec d'autres puissances dans le cas où ces puissances seraient pntes à examiner cet arrangement ou à accepter la décision de la conférence de La Haye.
D'autre part, si les autres puissances s'y refusent, le gouvernement anglais ne s'engagea rien ou plutôtprend rengagement — pour le cas où les pays étrangers augmenteraient leur programme — d'en faire autant de son côté afin de conserver
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«a situation relative vis-à-vis des antres puissances maritimes.
Lord Cawdor, ancien ministre conservateur de la marine, dit que les déclarations que lord Tweedmofith vient de faire ont une importance capitale, et qu'il est heureux de les avoir entendues.
Il serait bien pénible, même bien douloureux que la prochaine conférence de La Haye n'accepte pas quelque accord sur cette question vitale. Si aucune résolution bienfaisante n*était prise, la Grande-Bretagne augmentera sa flotte en dimensions considérables qui provoquera les autTes puissances h Paugmentation navale et nous serons dans de pires conditions qu'avant la conférence de La Haye.
On verra que l'Angleterre est prête et disposée à accepter on arrangement qui sauvera la situation anormale où se trouve l'humanité tout entière pour son bien-être moral et économique. Ainsi nous espérons pour le progrès et la civilisation du monde, que quelque chose sera fait dans un sens bienfaisant pour te soulagement des peuples et l'amélioration salutaire du monde entier.
D'ailleurs, c'est partout que se manifeste le sentiment unanime de la limitation des armements. En effet, nous donnons ci-après les vœux adoptés par le dernier congres de la paix aux Etats-Unis, communiqués de New-York par un télégramme du 17 avril dernier an journal le Matin : Les Pacifistes a New- York, le congrès de la paix a adopté les ordres du jour suivants :
i° Que la conférence de La Haye soit dorénavant une institution permanente et ouverte à toutes les nations du monde.
2* Qu'un traité général d'arbitrage devant être ratifié par toutes les nations soit rédigé à la conférence de La Haye à condition que tous les différends internationaux, qui ne peuvent être réglés par la diplomatie, soient soumis au tribunal de La Haye.
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3° Que les Etats-Unis se déclarent à la conférence de La Haye, en faveur de la limitation des armements.
4° Que la conférence de La Haye traite la question des propriétés privées en mer et de leur protection contre leur capture en temps de guerre.
Dans un autre ordre du jour, le Président Roosevelt, M. Root et Sir Henry Cempbell-Bannerman sont loués pour leur attitude en faveur de la paix internationale (Reuter).
Nous ferons observer que la proposition portant que la conférence de La Haye se constitue en permanence n'est pas nécessaire. Mais si, périodiquement, pour traiter des affaires dans Tordre international et des questions qui auront été suspendues pour être traitées dans une autre conférence, cela pourrait avoir son utilité.
L'institution qui devrait être en permanence, c'est le tribunal permanent d'arbitrage de La Haye, spécialement si la conférence adopte l'arbitrage obligatoire, lequel s'impose pour être prêt à la disposition des puissances pour juger toutes les questions, tout comme aussi l'interprétation des traités et des conventions sur des clauses qui peuvent donner lieu à contestation.
Concernant un traité général d'arbitrage c'est une excellente chose, une amélioration salutaire, pourvu qu'il ne soit pas limité à l'accord de l'article 19 de la première conférence de La Haye, mais qu'il soit étendu à toutes les questions sans aucune exception. Nous sommes heureux de constater les nombreux traités d'arbitrage qui ont été conclus, même quoique limités, selon l'article 19.
On a fait aussi un vœu que les Etats-Unis se déclarent à la conférence de La Haye en faveur de la limitation des armements.
C'est sans doute que les Etats-Unis seconderont puissamment l'Angleterre, comme les autres puissances. Nous croyons aussi que les Républiques du Sud-Amérique et celles de TA-
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mérique Centrale ne manqueront pas d'appuyer la Grande- Bretagne en cette tâche bienfaisante.
L'Allemagne sera de l'opposition par les renseignements que donnent les journaux. Mais c'est sans aucun fondement comme on a dit qu'elle ne se présenterait pas à la conférence si l'Angleterre voulait proposer la limitation des armements.
A ce sujet nous donnons la dépêche suivante datée de Berlin, 17 avril, dépêche particulière du Malin : Le bruit courait dernièrement dans les couloirs du Reichstag qu'il existait une divergence d'opinion entre le Chancelier d'Empire, prince de Bûlow, et le Secrétaire d'Etat aux affaires[étrangères M. de Tschirschky. On donnait comme cause de ce dissentiment entre les deux hommes d'Etat la lettre adressée par M. de Tschirschky au directeur de la revue anglaise la Nation,
Aujourd'hui, le Lokal Anzeiger publie une note officieuse dans laquelle il affirme que ce bruit est dénué de tout fondement. Le journal ajoute que le Président du Reichstag, le comte de Stolberg, s'étant rendu chez le prince de Bùlow pour s'enquérir de l'authenticité de cette nouvelle le chancelier répondit qu'il n'avait connaissance d'aucune divergence d'opinion entre M. de Tschirschky et lui-même.
D'ailleurs la Gazette de l'Allemagne du Nord, pour couper court aux commentaires provoqués par une dépêche de M. Tschirschky à la Tribune, en publie le texte exact :
Je vous remercie de votre télégramme et vous autorise à déclarer que l'opinion exprimée par 1^ Temps que l'Allemagne refuserait de participer à la conférence de La Haye si l'Angleterre proposait dediscuterla question du désarmement n'est nullement fondée. J'espère que malgré les efforts tentés pour faire soupçonner l'attitude de l'Allemagne, les relations entre l'Angleterre et l'Allemagne continueront à devenir de plus en plus étroites.
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De son côté, l'Italie s'abstiendra de soutenir l'Angletent. sans aucun doute, pour suivre une ligne conséquente aawues politiques de ses alliées, l'Allemagne et PAutriche-HongTie, comme le démontre le télégramme suivant, en date de Rome. 17 avril, dû à l'agence Rester : « L'Italie a retiré sa proposition d'après laquelle la motion anglaise relative à la limitation des armements devait être examine à la conférence de La Hâve dans le but de savoir si elle devait être rejetée ou prise de nouveau en considération .
C'est en raison de l'attitude hostile des Gouvernements allemand et austro-hongrois que Pllalie a pris cette di*» cision.
La proposition avait été soumise à la Grande-Bretagne, à la France, à la Russie, à l'Allemagne, à l'Autriche-Hongrieet aux Etats-Unis. Elle ne fut pas communiquée aux autres pays.
Le Congrès de New-York s'est aussi inspiré et s'intéresse à la question de la propriété privée en mer, et de sa protection contre toute capture en temps de guerre.
C'est le grand désir de l'Humanité tout entière, qui a déjà manifesté en divers Congrès et autres réunions sur ce sujet, afin qu'il reçoive une solution favorable et donne satisfaction au desideratum des peuples, qui aspirent à avoir la sauvegarde de leurs intérêts en toute éventualité.
Toutes les Puissances sont disposées à cette abolition, mais par malheur la Grande-Bretagne s'est toujours opposée à cette réforme bienfaisante pour le bien-être de l'Humanité et pour la patrie des peuples respectifs.
Cette question a élu en suspens depuis la déclaration de la doctrine maritime du Congrès de Paris du 3o mars i856. Elle fut communiquée aux Etats-Unis qui répondirent qu'ils étaient prêts à approuver la déclaration pourvu que dans l'article i*r les mots suivants fussent ajoutés : que la propriété privée des sujets ou citoyens d'un peuple belligérant, en position de haute mer, serait exceptée de la saisie par les navires de guerre
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de l'antre belligérant à la seule exception de la contrebande de guerre.
Le Gouvernement des Etats-Unis a aussi proposé de réformer les termes ou la forme de la déclaration par un traité spécial sur le sujet. Mais les considérations sur cette question furent suspendues par l'élection d'un nouveau président des États-Unis, qui eut lieu le 28 juillet 1806.
La Grande-Bretagne a été jusqu'à présent récalcitrante sur l'inviolabilité de la propriété privée sur mer, nonosbtant qu'elle ait adhéré à l'article 2 de la déclaration maritime de i856, par laquelle la propriété ennemie, embarquée sous pavillon neutre, doit être respectée, sauf la seule exception des articles de contrebande de guerre.
Nous ignorons en quelles dispositions l'Angleterre sera déterminée à accepter que la propriété privée, soit exceptée d'être capturée. Ces dispositions doivent être traitées dans la prochaine Conférence, en reprenant une résolution de la précédente Conférence.
Sur cette question, nous estimons que l'Angleterre ferait un acte de sagesse et d'humanité en abandonnant une doctrine qui est grandement préjudiable à ses propres intérêts, car, nonobstant sa Puissance navale, lès grands dommages qu'elle souffrirait ou expérimenterait, par la capture des croiseurs ennemis, l'exposerait à de grands dangers et à de gros sacrifices. Nous ne comprenons pas exactement la résistance de l'Angleterre sur le sujet qui nous occupe, car elle est producteur comme Puissance industrielle, mais sa production de nourriture ou de bouche n'est pas suffisante pour la manutention de sa population, au point qu'elle est obligée d'importer les ressources de bouche pour nourrir ses habitants, que chaque guerre exposerait l'Angleterre par la capture à laquelle se livreraient des belligérants qui ne sont pas forcés de respecter l'inviolabilité de lapropriétéemiemie privée, sous le pavillon neutre sur mer, si l'Angleterre ne le faisait pas.
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Il y a d'autres considérations pour lesquelles la capture de la propriété privée devrait être inviolable, entre autre c'est que par analogie la propriété privée sur terre ou continentale esl respectée en toute guerre internationale. Nous ajouterons encore que puisqu'on a excepté la capture de la. propriété ennemie placée sous pavillon neutre, la différence de la propriété privée est plus tangible et peut avoir ainsi une solution favorable.
Nous pourrions donner d'autres arguments pour prouver la convenance qui s'impose de l'inviolabilité de la propriété privée, mais nous estimons que ces lignes suffisent et nous ne fatiguerons pas autrement le lecteur à ce sujet.
C'est à la Grande-Bretagne, qui a tant d'années d'expérience et de pratique, d'être convaincue pour se désister de sa prétention en cédant au desideratum des puissances et des peuples.
Cette question serait très heureuse s'il y avait la possibilité de la trancher par des concessions réciproques entre l'Angleterre et les puissances, en ceci que l'Angleterre abandonne tous ses droits de capture sur la propriété privée, et qu'à leur tour les puissances ont des droits à faire valoir sur la proposition anglaise sur la limitation des armements.
En terminant nous devons ajouter que le Congrès a fait un acte de justice et de reconnaissance en rendant hommage au président Roosevelt, à M. Root et à sir Campbell Bannermam pour leur attitude en faveur de la paix et de la fraternité internationale.
Puisque nous nous occupons du droit maritime, nous voyons par un télégramme de Constantinople adressé au journal anglais le Globe que la Russie aurait l'intention de soulever la question des Dardanelles à la prochaine Conférence de La Haye. C'est une autre question à laquelle l'Angleterre s'est intéressée jusqu'à présent. Nous ignorons comment cette affaire sera traitée ou résolue. En l'actualité, le passage de ce canal est limité aux vaisseaux marchands des di-
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verses puissances avec exclusion des navires de guerre. A ce sujet, il y a divers traités entre les puissances, même depuis avant le Congrès de Paris i856.
Ainsi parle traité de 1809, entre l'Angleterre et la Turquie, les détroits sont fermés aux navires de guerre des puissances quand la Sublime Porte est en paix.
1822. — La Turquie notifie aux puissances que le Bosphore sera fermé aux vaisseaux marchands des puissances qui n'ont pas des traités. Le 7 octobre 1826 est passé un traité entre la Russie et la Turquie. Le commerce ouvert à toutes les puissances amies.
i4 septembre 1829. — Traité entre la Russie et la Turquie : la mer Noire et les détroits sont ouverts aux navires marchands de la Russie et à ceux de toutes les puissances en paix avec la Sublime Porte.
i5 juillet 1840. — Convention entre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, la Russie et la Turquie. Les Dardanelles et Je Bosphore sont fermés aux navires de guerre étrangers quand la Turquie est en paix.
3 mai i84i. — Convention entre la Grande-Bretagne, l'Autriche, la France, la Prusse, la Russie et la Turquie. Les Dardanelles et le Bosphore sont fermés aux navires de guerre étrangers quand la Turquie est en paix. Firman pour les légers navires de guerre pour les services des missions.
^décembre i844- — Réglementation de la Turquie. Protection des Dardanelles et du Bosphore concernant le passage de la navigation des vaisseaux et vapeurs par les détroits entre le coucher du soleil et son élévation.
3o mars 1806. — Traité général. La France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, la Russie, la Sardaigne, la Turquie ; limitation de la Russie et les forces navales turques, le non-établissement des arsenaux militaires maritimes.
i3 mai 1871. — Traitéentre la France, l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse, l'Italie, la Russie et la Turquie. L'annula-
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tioa ou la suppression du traité de 3o mars i856 se référant à la aoH-limiUiioii des forces et établissement des arsenaux. Et le même entre la Russie et la Turquie.
Nous ignorons si le télégramme est véridique à ce que répond les intentions de la Russie. C'est pour les propres intérêts ou pour le bien-être général de l'ordre international .
La Russie a déjà obtenu d'être libérée de l'obligation de maintenir un certain nombre de navires de guerre sur la mer Noire par l'assentiment de la Conférence de Londres 1871 cl par le traité de Londres du i3 mai 1871, et elle veut encore probablement la suppression de la défense des navires de guerre de traverser les Dardanelles, et le Bosphore pour son propre intérêt.
Cette prohibition internationale des détroitsa été violée par un navire de guerre en rébellion contre la Russie qui a forcé le passage des détroits sans en être empêché et qui a établi ainsi un précédent que d'autres puissances pourraient invoquer dans des circonstances plus ou moins analogues.
Nous donnons d'autres renseignements sur la Conférence de La Haye, que nous prenons du journal le Malin, sans pouvoir en garantir r exactitude. Voici ce qu'il dit : « La Conférence de La Haye {La noie italienne).
D'après un journal italien, M. Tittoni aurait envoyé une note aux puissances sur la proposition anglaise de désarmement.
Milan, 28 avril. — Le Giornale cTftalia dit que M. Tittoni. après l'entrevue de Rapallo, avait envoyé une note aux puissances invitées à la Conférence de La Haye pour arriver à établir un accord préalable au sujet de la proposition anglaise sur la réduction des armements.
M. Tittoni, dans cette note, démontrait l'impossibilité de discuter celle proposition sans avoir auparavant trouvé une formule concrète et pratique.
Une fois celte formule trouvée, on aurait très bien pu Texa-
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miner à la Conférence quand le programme ru&se aurait été épuisé.
M- Tittoni, toujours d'après le Giornale d'Italia, demandait aux puissances un vote condamnant ouvertement la proposition anglaise ou bien admettant la possibilité de l'étudier.
Dans ce deuxième cas, la Conférence aurait pu simplement discuter le principe, quitte à désigner une commission spéciale pour l'étude approfondie- de la question.
La réponse des puissances n'est pas encore connue.
LES DÉLÉGUÉS ITALIENS
Borne, 28 avril. — Le conseil des ministres a désigné M. Fusinalo, ancien ministre, comme délégué de l'Italie à la Conférence de La Haye; il sera assisté du comte Tornielli, ambassadeur à Paris, et de M. Pompili, sous-secrétaire d'Etat aux afîaires étrangères, qui avaient été nommés délégués à la Conférence de La Haye en novembre igo5.
{Havas.)
OPINION D'UN PACIFISTE ANGLAIS
Berlin, 28 avril. — Le pacifiste bien connu, le général sir Alfred Turner fera paraître dans la Deutsche Bévue du mois de mai, sur la question du désarmement, un article dans lequel, bien qu'il se dise partisan <3'un désarmement simultané, il déclare ne point croire que la deuxième Conférence de la paix doive discuter la question.
Après avoir insisté sur l'attitude réservée de la France en ce qui touche le désarmement, le général ajoute :
Tant que les hommes d'Etat allemands croiront qu'une flotte puissante est nécessaire à la sûreté de leur peuple et au maintien de leur commerce, tant que le peuple allemand sera décidé à payer les impôts qu'on lui réclame., personne n'a le droit ou le pouvoir de protester. Toute action dans ce sens
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amènerait une tension dans les relations entre les nations et, peut-être même, une terrible guerre.
Le général croit que la Conférence ferait mieux de travailler à rétablissement d'un tribunal d'arbitrage international.
[A propos de la noie italienne ci-dessus.)
C'est bien naturel et il s'impose de trouver une formule concrète et pratique; soit en supprimant le service obligatoire en le remplaçant par le tirage au sort pour le service militaire, ou soit en supprimant la cinquième partie pour cent, chaque année, des effectifs de terre et de mer.
Nous n'avons pas la prétention d'indiquer aux puissances aucune proposition qui pourrait remplir ou satisfaire leurs désirs ou leurs aspirations. Elles seront plus sages et plus pratiques pour trouver par elles-mêmes la solution de la formule avec un heureux succès. Nous lançons une idée, voilà tout, comme aussi nous estimons simplement, quelle que soit la résolution ou sanction adoptée, elle doit alors être garantie individuellement et solidairement par toutes les puissances afin d'éviter la honteuse tâche de nommer des inspecteurs pour réviser ou inspectionner si les puissances remplissent leurs compromis ou engagements ; d'ailleurs, cela ne serait pas très correct avec les droits souverains d'indépendancede chaque puissance, qui serait ainsi juge et partie de ses propres affaires. Cette forme d'intervention ne ferait que toucher l'amour propre des puissances et pourrait provoquer une résistance plutôt tenace.
Nous comprenons très bien que le service obligatoire militaire que les puissances ont eu Phabitude de soutenir etde diriger jusqu'ici, il leur serait très pénible d'adopter maintenant une autre réforme. Mais la volonté des peuples, comme le progrès et la civilisation moderne de plus en plus puissante
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imposent des modifications dans le service militaire obligatoire, ainsi que dans le service militaire des colonies; tout cela peut aussi être, il est vrai, un obstacle ou une résistance à la limitation des armements.
Nous estimons d'ailleurs que Ton peut remédier à tout; qu'il n'y a rien d'impossible dans ce monde sauf la mort. A cet effet, en dehors des propositions qui précèdent que nous avons données, nous initions encore très modestement, sans aucune prétention, que, dans les deux cas du service obligatoire et service colonial militaire, il conviendrait comme solution de donner un certain nombre d'années sous le drapeau puis alors être libéré de tout service militaire, excepté en cas de guerre.
Mais je ne vois pas très clair pourquoi les puissances auraient condamné la proposition anglaise sur le désarmement, ou bien admettant la possibilité de l'étudier; le journal ajoute que dans ce deuxième cas la Conférence aurait pu simplement discuter le principe, puis désigner une commission spéciale pour l'étude approfondie delà question.
Quoi qu'il en soit, nous espérons vivement une solution favorable qui donnera satisfaction à tout le monde pour cette question de grande transcendance.
Nous doutons que la note italienne soit très véridique, car un ministre des Affaires étrangères dont le pays, comme les autres, a été invité à la Conférence de La Haye, se permettrait, en représentation de sa nation, d'apprécier la situation future de la Conférence et à étendre la réponse des puissances qui probablement se limiteront à un accusé de réception, car c'est bien douteux que les puissances manifestent ainsi leur opinion avant la Conférence de La Haye.
Comme on le verra dans la note ci-dessus, l'Italie a nommé ses délégués plénipotentiaires à la Conférence.
Concernant l'opinion d'un pacifiste anglais, le général sir Alfred Turner, nous ne cessons pas, malgré sa forme très
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exagérée en cette question, de penser qu'une flotte puissante n'est pas si nécessaire à la sûreté d'un peuple et à son commerce. Tant que le peuple allemand se décide à payer les impôts qu'on lui réclame, personne n'a le droit ni le pouvoir de protester.
Nous disons que tout cela sont desimpies appréciations de la pensée humaine, qui écrit en se laissant entraîner par l'explosion des idées comme cela arrive quand on écrit beaucoup sans réfléchir avant de commencer à écrire. Mais que ce philanthrope pour la paix ne s'inquiète pas, car nous sommes certains que la prochaine Conférence de La Haye trouvera la formule compatible de garantir tous les droits souverains des puissances en concordance avec un désarmement limité; car, d'ailleurs, ce ne sera pas un désarmement intégral, ce qui en tout cas serait presque impossible; en effet, il faut laisser une armée partielle pour les besoins et la sécurité de chaque puissance, soit de cent ou deux cents mille soldats, en concordance avec sa population.
C'est bien original que le général Turner nous parle des impôts que le peuple allemand est disposé à payer et que personne n'a le droit de critiquer ou contre lesquels on ne peut protester. On ne discute ni ne prétend se mêler des affaires du peuple allemand. Nous ajoutons que s'il paye des impôts c'est parce qu'il est tenu de le faire, au grand risque des conséquences.
Aussi nous ajouterons que la réduction des armements ne peut amener de tension dans les relations entre les Nations, ni môme une terrible guerre comme le voit le général Turner. Nous estimons au contraire que ce fait peut calmer les esprits belliqueux, et, au moins, la puissante influence morale de désarmement serait un moyen d'empéchertoutetentatived'agresaion.
Le général a une excellente idée que la Conférence ferait mieux de travailler à l'établissement d'un tribunal d'arbitrage international.
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Nous supposons qu'il a voulu dire un tribunal légal obligatoire pour trancher tous les conflits. Or ce tribunal existe depuis la première Conférence de La Haye de 1899, en la Cour permanente d'arbitrage. Maiselle n'a pas la légalité obligatoire, étant simplement facultative pour tous les cas des conflits aigus.
C'est la réduction des armements qui donnera à cette Cour toute la force légale d'un tribunal régulièrement constitué, en droit et en justice, en la même analogie que les tribunaux dans Tordre national des respectives puissances. Et, au lieu d'en appeler à la force pour vider leurs différends, ils appelleront à cette Cour légalement constituée, qui est le moyen le plus raisonnable, le plus juste en droit et en équité pour aplanir toutes les questions. Et, quand par exception, il s'agit des • affaires qui peuvent affecter les droits souverains de l'indépendance d'une puissance, la médiation ou les commissions d'enquête sont là pour les résoudre à la satisfaction des hautes parties litigeantes qui ont une base bienfaisante pour s'entendre sans recourir à la force.
Nous donnons ici le grand débat qui a eu lieu au Reichstag sur la politique extérieure d'actualité et qui se réfère à la réduction des armements à la Conférence de La Hâve, discours prononcé par le chancelier prince de Bulow et d'autres orateurs. Nous prenons ces discours du journal le Temps, du 2 mai 1907 :
Berlin, l*r mai.
Au Reichstag, le lrr mai.
DISCOURS DU BARON DE HeRTLING
Comme on Ta vu dans notre « Dernière heure » d'hier, c'est le baron de. Hertling qui a pris le rôle qu'avait assumé précédemment M. Bassermann, et a ouvert le débat sur le budget des affaires étrangères . Son discours n'avait rien d'un discours
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d'opposition, et il a mérité à diverses reprises des signes de tête approbateurs du chancelier. Le baron de Ilertling appartient à cette nuance du parti du centre qui désapprouvait les tendances démagogiques de son parti et condamnait l'alliance que Pultramontanisme démocratique bavarois avait conclue avec les socialistes durant la période électorale. Il est assez significatif que le centre, lassé de son rôle départi d'opposition, ait précisément choisi cet aristocrate conservateur pour parler au nom du parti. Le baron de Hertling s'est d'ailleurs acquitté avec un talent et une compétence remarqués de cette tâche. 11 sait au reste faire abstraction des querelles de la politique intérieure, de même qu'il soumet ses sympathies aux considérations supérieures de la politique extérieure. L'entente avec la France lui semble utile à son pays et il la préconise malgré l'antipathie qu'il éprouve pour la politique religieuse de la République, dont il reconnaît d'ailleurs les sentiments pacifiques. M. de Hertling s'émeut de ce que l'agitation au Maroc et au sujet du Maroc ait survécu à l'acte d'Algésiras. L'occupation d'Oudja notamment a ému l'Allemagne et il se demande si l'on ne perd pas trop souvent de vue l'acte d'Algésiras.
M. de Hertling souhaite d'ailleurs d'entendre le prince de Bùlow donner au sujet du Maroc les mêmes déclarations tranquillisantes que M. Pichon a formulées de son côté. Les ententes internationales où il n'est jamais question de l'Allemagne (ces ententes préoccuperont d'ailleurs tous les orateurs de la journée) ont trouvé un écho dans toute l'Allemagne, dit M. de Hertling, et l'opinion publique en a été désagréablement surprise et inquiétée. Mais il refuse néanmoins à voir dans la conclusion de ces accords ou de ces amitiés auxquelles l'Allemagne n'a pas part un danger pour la paix que toutes les nations ont intérêt à conserver. Quant à la limitation des armements, M. de Hertling estime que dans l'état actuel la question ne peut avoir qu'un caractère acadé
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mique et il pense que si l'Allemagne n'a pas à s'opposer à ce que la question soit examinée à La Haye, elle ne doit cependant pas prendre part à cette discussion stérile. M. de Hertling dit en terminant :
« Je crois exprimer le sentiment du Reichstag tout entier en déclarant que nous voulons , tous une politique calme, conséquente et pacifique ; mais nous ne coulons pas donner non plus l'impression que c'est par faiblesse [Applaudissements vigoureux), et je me réjouis que le ministre de la Guerre n'ait laissé aucun doute à ce sujet et que nous possédions ce que le président Roosevelt a appelé le meilleur moyen de conserver la paix. D'autre part, je crois que si tout autour de nous se nouent des amitiés auxquelles nous ne participons pas, nous n'avons qu'à les observer avec vigilance et attention, mais sans humeur [Approbation). Mais nous ne voulons pas non plus laisser naître l'impression que l'amitié du puissant empire allemand n'est pas un bien précieux à acquérir. » (Applaudissements sur tous les bancs. — Le prince de Bûlow acquiesce de la tête.)
AUTRES DISCOURS
Le député Winckler, conservateur, se déclare entièrement d'accord avec le baron de Hertling, et comme lui il ne croit pas que l'Allemagne puisse discuter la question du désarmement. Il est de l'avis du président Roosevelt et croit que le meilleur moyen d'éviter la guerre est d'y être préparé. C'est pourquoi il se félicite des assurances qu'a données le ministre de la Guerre et il espère qu'il pourra aussi les donner à l'avenir.
M. Bassermann, député national libéral, qui paraît passé du côté des pessimistes, refuse de partager l'optimisme de M. de Hertling. Il serait plutôt de l'avis de M. Bebel, qui trouvait récemment l'horizon politique assombri, et il ne peut rien voir de favorable ni d'amical dans le nouveau groupe-
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ment des puissances. Il remarque que la limitation des armements a figuré sur le programme électoral du Gouvernement anglais. C'est pourquoi le gouvernement britannique s'y attache. Mais l'Allemagne n'a pas les mêmes raisons, et elle doit garder seule entre ses mains le droit de décider de la mesure de ses armements.
M. Bassermann appuie son cours de citations de journaux, rappelle les paroles de M. Clemenceau à propos du général Bailloud et espère que l'Allemagne saura conserver les résultats de Pacte d'Algésiras et assurer le droit des Allemands de faire des affaires au Maroc.
Le duc de Trachenberg vient ensuite exprimer au nom des conservateurs libres sa confiance dans la politique extérieure du Gouvernement et l'engager à ne pas prendre part, à La Haye, à la discussion sur les armements. Le prince de Hatzfeld affirme à son tour que la politique étrangère du prince de Bûlow a la confiance du Parlement, et, ajoute-t-il, en dehors des socialistes, il n'y a que bien peu de députés qui souhaiteraient voir la politique extérieure de l'Empire dans d'autres mains. Il s'en prend ensuite à M. Bassermann, dont il qualifie les critiques de travail de taupe. Et Ton songe involontairement à M. de Holstein.
Le docteur Wiemer, tout en constatant comme tous les autres orateurs l'encerclement progressif de l'Allemagne, ne veut pas non plus refuser un vote de confiance au prince de Bûlow, complétant ainsi celui que tous les partis viennent de lui accorder, à l'exception des socialistes, qui n'ont pas encore parlé. Le prince de Bûlow choisit ce moment pour prendre la parole.
DISCOURS DU CHANCELIER DE L'EMPIRE
Voici le discours prononcé par le prince de Bûlow d'après la sténographie allemande:
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La Conférence de La Haye
Tous les orateurs ont parlé de la toute prochaine Conférence de La Haye. A ce propos, je dirai ceci. En 1904, le président Roosevelt avait proposé de lancer des invitations à une nouvelle Conférence de La Haye. Elle devait, étant donné le caractère aigu pris par mainte question de neutralité, au cours de la guerre russo-japonaise, s'occuper principalement d'une élaboration plus parfaite du droit de la guerre maritime.
Ce projet fut repris en igo5 par la Russie, et les travaux préparatoires se condensèrent en un programme détaillé qui, présenté par la Russie, eut l'approbation des puissances. D'après ce programme, la Conférence doit s'occuper d'améliorer ou de compléter les décisions des trois arrangements de La Haye relatifs à la juridiction d'arbitrage, à une guerre terrestre, ainsi qu'à l'application de la Convention de Genève à la guerre maritime, de même que de préparer une convention pour la guerre maritime. Vous savez, d'après le discours du trône, que la politique allemande a accueilli avec sympathie les propositions russes et qu'elle s'emploiera de bonne grâce à assurera la seconde Conférence un résultat pratique. Le programmé nous paraît pratiquement choisi. Il comprend des questions favorables au progrès et au droit des gens existant. C'est pourquoi nous avons accepté volontiers l'invitation de la Russie.
Les puissances se sont encore occupées, en dehors du programme russe, de la question de savoir s'il était opportun de discuter à la Conférence de La Haye les idées se rapportant à un arrêt ou à une limitation des armements. Aucune de ces idées n'a, jusqu a présent, été formulée d'une manière précise. Les gouvernements d'Angleterre, d'Espagne et aussi de Russie se sont simplement réservé le droit de discuter la question à La Haye. Les champions du désarmement veulent, en réalisant cette pensée, donner à la paix de meilleures garan-
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ties. Qui n'approuverait absolument de pareils motifs? Il s'agit seulement de savoir si la discussion de la question à une conférence est susceptible de rapprocher ces idées de leur solution.
La discussion qui a eu lieu à la précédente Conférence de La Haye n'a eu pour résultat que de faire inviter les puissances à examiner de plus près le problème. Le gouvernement allemand s'est conformé à cette invitation, mais il n'a trouvé aucune formule qui tînt également compte des grandes différences qui séparent les Etats aux divers points de vue géographique, économique, militaire et politique qui fût de nature à aplanir ces différences et qui pût servir de base à une convention! Je ne sache pas non plus que d'autres gouvernements aient été plus heureux et aient découvert cette formule.
Mais aussi longtemps qu'il n'y aura pas lieu d'espérer avec certitude une solution pratique de la question, je ne saurais rien attendre de sa discussion à la Conférence de La Haye- Applaudissements sur tous les bancs du Reichsiag.) Il y aurait même, au contraire, ce danger que le fait de touchera des intérêts opposés ne provoquât des phénomènes contraires au but qu'on se propose. [Applaudissements.) On ne peut pas nier que la seule expectative de la discussion de cette question à la Conférence a produit un effet d'inquiétude dans la situation internationale.
Lors de la Conférence de Bruxelles de 1873, comme il était question d'y discuter le droit des gens en temps de guerre, le délégué anglais, lord Derby, déclara que le gouvernement anglais ne prendrait pas part à la conférence si le droit de prise en temps de guerre y était mis en question d'une façon directe ou indirecte. [Ecoutez !)
Nous aurions pu agir de m^mc aujourd'hui et faire dépendre notre participation à la Conférence de celte condition que la question du désarmement ne serait pas abordée. Par égard pour le programme russe, nous ne l'avons pas fait. Nous nous
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bornerons à laisser les puissances qui se promettent un heureux résultat de cette discussion y procéder seules. (Vive hilarité. — Cris : « Très bien ! »)
Il est peut-être à craindre que notre réserve dans cette question spéciale nous fasse soupçonner de vouloir, par suite d'une secrète humeur guerrière et ambitieuse, ou par d'autres motifs égoïstes, troubler une œuvre de paix si noble.
Risquerions-nous d'attirer sur nous la colère de tous les amis de la paix? J'ai plutôt des raisons de croire que d'autres puissances aussi adopteront une attitude semblable à la nôtre. Il y a môme en Angleterre, en France, en Italie et en Amérique assez d'amis de la paix et de la civilisation qui croient agir au mieux des intérêts de la cause delà paix en ne s'abandonnant pas à des illusions et en ne perdant pas de vue les réalités dans la poursuite de leurs idéals et de leurs buts. J'ai été satisfait de voir récemment notre point de vue adopté, même par un organe socialiste allemand.
L'Allemagne ne peut pas être placée sous une pression quelconque, même morale. Pour assurer notre sécurité à Texterieur, nous avons obéi jusqu'à présent au principe de la préparation à la guerre, et l'excellence de ce principe s'est confirmée. Malgré toutes les malveillances auxquelles est secrètement en butte le peuple allemand dans le monde, l'Allemagne n'a été attaquée par personne depuis le relèvement de l'empire. J'ajoute immédiatement que nous n'avons également attaqué personne, ni jamais abusé de notre force militaire, et que nous continuerons à faire de même dans l'avenir. (Applaudissement s.)
Notre armement n'a pas seulement au point de vue technique, mais aussi au point de vue moral, révélé son excellence comme instrument de pacification. Que nous désirions conserver cet instrument, personne ne peut y trouver à redire. (Marques d adhésion unanimes.) Nous ne désirons pas retomber dans une situation analogue à celle où nous nous trou-
GCCLX11 LE* QUESTIONS JNTfiRNÀtlÔ^ALEê
vions quand on chantait ' « Qu'est-ce que la patrie de l'Allemand ? » ( Très bien ! )
Maintenant, on m'a suggéré de divers côtés que nous devrions, afin d'éviter toute apparence belliqueuse, participera la discussion de la question du désarmement, attendu, a ssuret-on, qu'il ne sera émis au cours de cette discussion que des considérations générales.
Je ne crois pas qu'en adoptant une telle tactique nous nous fussions mieux défendus contre les suspicions injustifiées dirigées contre notre amour de la paix, ni que nous eussions fait mieux reconnaître les difficultés de notre situation géographique, ainsi que les autres circonstances qui nous obligent à nous garder et à nous défendre. Nous avons déjà été exposés à trop de soupçons injustifiés et tendancieux, visant nos intentions pacifiques.
Il m'a paru plus légitime, plus habile et aussi plus digne dédire ouvertement : « Nous ne pouvons prendre part à une discussion qui, même si elle n'est pas dangereuse, n'est pour le moins nullement pratique. » Nous ne songeons point à imposer aux autres notre manière de voir et si, au cours dé cette discussion sur le désarmement apparaît quelque chose de pratique, nous examinerons consciencieusement si cela répond à la protection de notre paix, à nos intérêts nationaux, à notre situation particulière.
Je déclare avec satisfaction et reconnaissance que les vues que je viens de développer concordent, sur les points essentiels, avec les déclarations des représentants de tous les partis bourgeois. Forte de cette unanimité de sentiment, l'Aile* magne, à la Conférence de La Haye, prouvera, par son attitude effective, que nous soutenons sincèrement tous les efforts propres à favoriser d'une façon pratique la cause de la paix, de la civilisation et de l'humanité. (Vifs applaudissements.)
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Le Reichstag et la politique extérieure.
Le chancelier critique ensuite la motion déposée par le comte Hompech et ses amis demandant que le Reichstag soit tenu au courant régulièrement des affaires extérieures.
Aucun ministre ne s'est expliqué aussi fréquemment, ni d'une façon aussi détaillée, ni avec autant de franchise que moi sur ces questions. Mais on demande maintenant que la chancellerie soumette périodiquement au Reichstag des documents abondants concernant nos relations internationales. Cette demande doit être repoussée pour les raisons les plus graves. On n'émet pas de semblables exigences, même dans des pays purement démocratiques ou ayant un régime parlementaire absolu, car leur donner satisfaction, ce serait compromettre le salut public. On demanda récemment à la Chambre française à M. Clemenceau s'il existait entre la France et l'Angleterre une convention militaire. C'était là certainement une question de grande importance pour le peuple français. Mais M. Clemenceau répondit sans façon r « Je ne le sais pas, mais je ne le crois pas. » {Hilarité.) Celui qui avait posé la question dit que cette réponse était inouïe. Et la majorité de l'Assemblée Ta trouvée très raisonnable. Au Parlement anglais, le ministre a souvent refusé de répondre à des questions très pressantes et détaillées concernant d'importantes questions extérieures, ou bien y répondait par oui ou par non. La conduite des affaires extérieures est un métier délicat. Il faut laisser les résolutions décisives h ceux qui seuls sont informés et connaissent tous les tenants et aboutissants d'une affaire. Je ne pourrais m'imposer une obligation qui entraînerait un risque d'inconvénients pour le pays. En effet, il y a des moments où un mot prononcé trop vite peut faire beaucoup de mal.
Je passe maintenant à notre situation internationale et à nos relations extérieures. M. Bassermann a exprimé recem-
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ment sa satisfaction de ce que la période des nombreux discours soit peu à peu close (Hilarité). Je ne trouve pas également bon tout ce que M. Bassermann a dit à cette occasion de la situation internationale et de nos relations extérieures, mais je partage entièrement son avis sur les inconvénients qu'il y a à trop parler. (Bruyante hilarité.) Je ne vous demanderai aujourd'hui que peu d'instants, et je n'aborderai que les discussions desquelles j'attends un utile résultat.
L'Italie, ses alliances et ses amitiés.
Une grande partie de la presse a émis, dans ces dernières semaines, l'opinion que l'Italie ne peut être considérée que comme un membre incertain de la Triple-Alliance. Cette idée a été exprimée notamment parmi les considérations émises au sujet de l'entrevue de Gaëte, considérations qui, contrairement à celles qui ont été émises aujourd'hui de divers côtés de la Chambre avec beaucoup de calme et de sens de la réalité, avait fréquemment un caractère de nervosité et qui n en ont pas imposé à l'étranger, parce qu'on n'y sentait pas une force vraiment consciente d'elle-même. C'est pourquoi notre presse devrait se garder de semblables considérations.
Chaque fois que notre empereur a fait une croisière dans la Méditerranée, il a été salué par le roi d'Italie et a eu une entrevue avec lui. Il était absolument naturel que le roi d'Angleterre, qui touchait la côte italienne, fût salué par le souverain
■ d'un pays ami. Des relations amicales existent entre l'Italie et l'Angleterre depuis l'époque où l'Italie a réalisé son unité nationale. Ces relations ont continué d'exister depuis que la Triple-Alliance existe. Plus d'une fois, on a exposé à cette place que ces relations amicales de l'Angleterre et de l'Italie, non seulement sont compatibles avec la situation de l'Italie
" dans la Triple-Alliance, mais qu'elles sont souhaitées telles comme utiles en soi.
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Le Maroc, l'Allemagne et la France.
Nous suivons les événements du Maroc avec attention, mais sans soupçonner la loyauté et la bonne foi avec lesquelles sont observés par toutes les parties les engagements pris à Algésiras. Au sujet des détails d'application et des mesures à prendre au Maroc, des diversités d'opinion peuvent assurément se produire parmi les signataires de l'acte d'Algésiras. Mais je compte, pour les cas de ce genre, sur Faction clarifiante en quelque sorte d'une explication nette et directe. Actuellement, comme précédemment, l'Allemagne ne vise pas au Maroc d'autre but que l'égalité des droits dans la concurrence économique. Je n'aperçois donc aucune nouvelle raison de trouble dans nos rapports avec la France, mais, bien au contraire, j'espère voir disparaître peu à peu la défiance qui règne entre Allemands et Français.
L'accord Anglo-Iiusse.
De môme, je déclare volontiers qu'il n'existe entre l'Angleterre et nous aucune question litigieuse qui puisse entraver les efforts faits dans les deux pays par les éléments raisonnables en vue de favoriser les relations amicales. (Applaudissements). En Perse également, nous ne faisons que revendiquer, sans arrière-pensée politique, la liberté de nos mouvements dans le domaine économique. Forts des assurances qui nous ont été données spontanément des deux côtés, nous envisageons avec calme la conclusion des négociations anglorusses concernant la Perse. Nous observons la même attitude de calme expectative à l'égard des accords conclus ou encore à conclure entre la Russie et l'Angleterre, considérées comme puissances asiatiques, dans les questions de frontière de l'Asie centrale, au Thibet ou en Afghanistan.
Je prévois que l'on va encore me reprocher d'envisager avec
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trop d'indifférence le rapprochement anglo-russe. Je prends ce rapprochement pour ce qu'il est, c'est-à-dire pour un effort fait en vue de régler les quçstions litigieuses dans un pays qui ne nous touche que d'assez loin. Mais j'y vois, en outre, la confirmation d'une opinion que j'ai conçue il y a déjà des années à l'étranger comme observateur de sang-froid. Cette opinion, que j'ai rapportée avec moi en Allemagne, c'est que nous ne devons pas faire entrer dans nos calculs politiques comme élément invariable l'antagonisme de l'éléphant et delà baleine. Il n'existe pas d'ailleurs, en thèse générale, entre deux puissances quelconques, un antagonisme que l'Allemagne puisse utiliser comme un avantage permanent pour elle et comme un embarras permanent pour autrui. C'est là une chose qu'on doit dire franchement, non pas sans doute d'un cœur léger, mais pourtant sans pessimisme.
Je ne veux pas répéter à ce propos ce que j'ai déjà eu l'occasion de dire sur les inconvénients qu'il y a à critiquer à l'excès la politique extérieure du pays. Je veux seulement indiquer que juger la situation avec calme, avec fermeté et avec courage, ce n'est nullement la peindre tout en beau.
/,' Allemagne et la situation générale.
Que nous soyons entourés de difficultés et de dangers, personne ne le sait mieux que moi; ce sont nos compagnons assidus. Ils résultent de notre situation géographique exposée et des motifs que j'ai déjà indiqués. Mais pour surmonter ces difficultés et ces dangers, il est nécessaire d'être calmes, d'avoir conscience de notre valeur et d'avoir confiance dans la force de la nation.
Conservons cette confiance; conservons la considération que nous ont valu notre force et notre amour de la paix; cultivons nos amitiés et nos alliances, et nous n'aurons plus à nous montrer inquiets quand des ententes seront conclues
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sur des questions qui ne nous concernent pas immédiatement. Nous ne pouvons pas vivre des querelles des autres. Laissons aux autres la liberté de mouvement que nous revendiquons pour nous-mêmes et restons avant tout conscients que nous surmonterons d'autant plus rapidement et plus sûrement les difficultés, que nous suivrons une politique étrangère plus calme, plus stable, plus conforme à la réalité, et que nous nous montrerons plus résolus à maintenir, en unissant toutes nos forces à l'intérieur, et si la nécessité l'exige, à défendre tous ensemble notre paix, notre honneur et notre situation dans le monde. (Vifs applaudissements.)
DISCOURS DE M. DE VOLLMAR
Après le discours du prince de Btilow, M. de Vollmar a pris la parole et a su retenir l'attention du Reichstag. Le leader socialiste bavarois a critiqué la politique allemande qui a abouti à l'isolement de l'empire, isolement moral dont l'isolement diplomatique n'est qu'une conséquence.
Nous reprochons au roi d'Angleterre son activité, dit M. de Vollmar, et cependant nous sommes le pays où sont tombées ces paroles augustes : « A partir de ce moment, rien ne se décidera plus dans le monde sans moi. »
M. de Vollmar reproche aussi à M. Semler d'avoir si légèrement parlé delà guerre dans une récente interview. « La clef de la situation en Europe est toujours la question des rapports franco- allemands. Le peuple français dans sa grande majorité est comme le peuple allemand favorable à un rapprochement auquel mes amis politiques au delà des Vosges travaillent activement, tout comme chez nous d'ailleurs. Nous voulons, en effet, le rapprochement de tous les peuples dans une même pensée de civilisation et de paix véritable. »
LA CLÔTURE DE LA SEANCE
M. Liebermann de Sonnenberg, député antisémite, fait appel au calme, tout en étant convaincu que l'empire n'aurait rien à redouter d'un conflit.
Le docteur Semler, dont nous avons publié les déclarations sensationnelles, se défend d'avoir jamais émis d'opinions belliqueuses — et marque une tendance plutôt pacifique.
La discussion générale sur la politique extérieure est close.
La discussion du budget des affaires étrangères continuera aujourd'hui.
LA PRESSE ALLEMANDE
Voici quelques opinions de journaux relatives au discours du chancelier. Le Berliner Tageblatt écrit :
Il n'y a aucun doute à avoir : le Bùlow d'hier n'est plus le vieux philosophe d'autrefois, souriant et coutumier de plaisanteries.
Qui nous a changé cet homme jovial, confiant en soi-même, en un sceptique soucieux ? Est-ce que lui aussi aurait été averti par les événements et renoncerait-il sagement, instruit qu'il est par l'expérience, à cette manière optimiste de voir et de présenter les choses qu'on lui a si souvent reprochées? Trouvet-il enfin la situation extérieure menaçante? Sauf quelques remarques isolées, l'ensemble de son discours ne porterait pas à le croire. Ou bien est-ce la situation intérieure qui l'afflige? A plus d'un, le Bûlow sceptique et songeur paraîtra préférable à l'homme jovial et confiant, de cette confiance qui parfois fut une source de déceptions.
La National Zeitung dit : Le discours du chancelier ne nous apprend rien de nouveau, mais il est pour tous les nerveux une sorte de fil d'Ariane qui les aidera à sortir du labyrinthe des sombres combinaisons. 11 a dit en effet que nous ne
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pouvions pas vivre de Tin imitié des autres puissances entre elles.
Le V'ôssiche Zeitung estime que si le chancelier a dû être satisfait de ce qu'il a entendu, il peut aussi l'être de l'effet que son discours a produit. Il régnait en effet un accord remarquable entre le chef responsable de la politique allemande et les différents partis bourgeois, et ce fait ne manquera pas d'impressionner l'étranger.
Les journaux ne manquent pas de signaler les traits lancés par le chancelier contre M. Bassermann et l'allusion ironique à son discours de Magdebourg, ni les approbations données parle prince de Bûlow au discours du baron de Hertling, orateur catholique.
LA PRESSE ANGLAISE
Les déclarations du chancelier relatives à la limite des armements intéressent tout particulièrement la presse anglaise. Dans l'ensemble, le discours est qualifié par les feuilles anglaises de conciliant, froid, sensé. Le Daily News regrette que tous les partis aient appuyé le refus du gouvernement allemand de discuter la limitation des armements.
Malheureusement, ajoute-t-il, les Allemands peuvent prétendre, avec quelque apparence de raison, que la réduction des armements que nous avons effectuée n'a en rien diminué notre puissance de combat; ils peuvent aussi invoquer le défi au monde entier que représente la création de navires du type Dreadnoughl. Si nous avions fait certaines concessions, nous pourrions arguer avec plus de force ' que notre (lotte ne constitue aucune menace véritable ; mais les Allemands sentent que la politique anglaise les a isolés ; il est vrai que cet isolement était inévitable en raison de la politique de l'Allemagne elle-même.
La Tribune, après avoir rappelé que depuis vingt ans l'Angleterre a toujours mené le train dans la course aux arme-
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ments et qu'elle ressemble aujourd'hui à un joueur subitement converti et dont on se méfie à juste titre, conclut ainsi :
Le gouvernement anglais, dont la sincérité est hors de question, prévoit qu'un jour ou l'autre l'Allemagne devra discuter la question de désarmement, etnote comme un indice favorable cette promesse du prince de Bulow que si les délibérations de la prochaine Conférence de La Haye révèlent un plan pratique, il lui donnera toute la considération voulue.
Le Times dit que l'examen que le prince de Biilovv a fait des affaires internationales est froid, franc et sensé.
Nous pouvons regretter, ajoute-l-il, la résolution que l'Allemagne a prise, mais aucun homme d'Etat pratique fie peut nier son droit absolu de la prendre ni le poids des arguments du prince de Bulow.
Ê\ AUTfeTCHÈ:
Notre correspondant particulier à Vienne nous télégraphieque le débat qui a eu lieu au Reichstag sur la politique étrangère et en particulier le refus, approuvé par tous les partis, de prendre part à la discussion de la proposition de réduction des armements sonteommentés très favorablement par tous les journaux autrichiens.
Conférence de La Haye.
Commentaires des discours prononcés au Reichstag, le 1er mai 1907.
Ce serait bien étendu si nous devions faire tous les commentaires de la politique que le chancelier de Bulow a traitée au Reichstag. Le lecteur pourra s'en rendre compte par lui-même et faire les appréciations que son jugement lui dictera sur les événements de la politique actuelle.
Nous voyons avec regret que le prince de Bulow est toujours inspiré par les idées dont le domaine de la force forme
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l'unique base ou les principes essentiels, pour diriger les relations internationales de l'Allemagne, comme si elle était Tunique sauvegarde ou là garantie de la paix internationale, jusqu'au point de dire que ce n'est pas dans ces alliances ni dans ces amitiés qu'il voit, semble-t-iî, là garantie de la paix. Il y a cependant une contradiction à cela, car l'Allemagne s'est empressée de conclure des traités d'alliance avec l'Autriche-Hongrie et avec l'Italie, qu'elle tient à conserver ces traités, et se montre très susceptible des démonstrations d'amitié que l'Italie peut faire à une autre puissance comme la France ou l'Angleterre dans la crainte de perdre cette alliée.
Aussi le chancelier ajoute-t-il qu'il ne compte pas non plus sur les amitiés, ce qui certes n'est pas tout à fait véridique, car s'il pouvait parler de l'amitié de la France et de l'Angleterre, il en parlerait sûrement sur un ton de réjouissance et de satisfaction comme donnant des garanties de paix et de fraternité dans l'ordre international, sans que le chancelier fasàe reposer toute sa confiance dans la force de l'Allemagne. Au reste, celle-ci ne peut être une confiance absolue, ni même une tranquillité réelle, car la guerre est bien aveugle, dépendant de diverses circonstances, d'évolutions militaires qui peuvent tromper facilement et déjouer les calculs de la victoire que Ton espérait.
. Ainsi, en effet, c'est mille fois préférable d'en appeler à l'arbitrage pour trancher toute question où il n'y a aucun risque, aucun sacrifice humain, ni aucune dépense de guerre qui sont toujours énormes.
Malheureusement, il n'y a pas de raisons ni de convictions religieuses chrétiennes, ni un sentiment de conscience, pour convaincre les hommes d'Etat que la force brutale est odieuse, criminelle, étant employée contre une nation qui fait partie de la collectivité de la grande famille internationale, dans laquelle toutes les puissances sont solidaires, ainsi qu'ellesmêmes Pont proclamé à la face du monde, dans et par le
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préambule de la réglementation pacifique de la conférence internationale dp la paix de La Haye de 1899.
Oui, disons-le hautement, il s'impose aux hommes d'Etat d'abandonner pour toujours ce faux principe de vouloir dominer par la force, de vouloir, par un faux principe d'amourpropre et d'orgueil, avoir la plus belle et la plus puissante armée que toutes les autres nations.
Le devoir sacré de toutes les puissances devrait être d'entrer en harmonie parfaite avec les sentiments et la volonté des peuples respectifs pour les rendre heureux, dans la joie de vivre, avec un idéal sans fin dans les voies du progrès, de l'humanité et de la civilisation de plus en plus idéale.
Ce n'est pas la force qui domine en la vie ordinaire dans Tordre national. C est précisément la moralité du droit qui domine ou règne dans toutes les sociétés respectives des nations civilisées ; car il suffirait le contraire de la force pour obtenir ou arracher de n'importe qui son assentiment ou la cession de quelque obligation ou droit, même sa signature, qui pourrait être de fait ou de droit nulle ou sans effet légal ni valeur devant les tribunaux des respectives puissances. Dans les cas exceptionnels où la force paraîtrait nécessaire pour la sanction ou l'exécution des sentences des tribunaux, et même des lois, cela est la condition des passions humaines en la môme analogie que, dans l'ordre national, il y a des violations à toutes les lois, même malgré la sanction de la peine de mort.
Nous ne pourrions dire, à cause de cela, que pour certains cas d'exception, d'une portée et valeur spéciale, le domaine de la force s'impose en permanence. Car nous devons ajouter que la généralité de l'humanité obéit aux lois et se soumet à la sanction des pouvoirs publics sur l'influence morale que si Ton agissait en sens contraire, on tomberait bientôt dans un état d'anarchie permanente dans les respectives sociétés.
Malheureusement, en l'ordre international, c est la force
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qui vicie tout consentement ou toute soumission entre les puissances. Il est bon qu'elles se soumettent à certaines doctrines internationales reconnues ; sans cela, si chaque puissance devait se gouverner à sa propre inspiration, comme elle l'entendrait, il en résulterait bientôt aussi l'anarchie dans Tordre international.
Tout ce que nous avons dit paraîtra à première vue comme platonique ou imaginaire, par comparaison à la réalité de la force qui domine la politique internationale dans les relations entre les puissances. Sans doute la force internationale a une portée plus positive, mais la meilleure des raisons peut-être pour les puissances, c'est que celles-ci n'ont souvent aucun motif pour appuyer leur droit ou leurs arguments de justice. On peut dire aussi que la noblesse de la moralité n'est pas précisément le principal souci de la politique internationale.
Il ne faut pas non plus prendre au sérieux la maxime du prince de Bismark, quand, dans un moment de colère, ou pour dire quelque chose qui pouvait distraire ou égarer l'opinion du Parlement allemand, il disait que la force prime le droit, ce qui en moralité est justement tout le contraire.
Ni nous ne devons prendre au sérieux ce vieil adage ou vieux dicton : Si vis pacem, para bellum, qui est contre la moralité, et que néanmoins les nations le prennent en sérieuse attention, pour dire qu'il faut être toujours prêt pour la guerre. Dans ce sens, la tentation immorale pourrait devenir trop forte.
Après la déclaration de guerre, les belligérants qui ne sont pas convaincus de la moralité de leur cause, chercheront à se justifier, en adressant aux autres puissances des manifestes ou des déclarations, s'appuyant sur leur cause et donnant les raisons de leur règle de conduite, en ouvrant les hostilités, afin d'avoir les sympathies et la bonne opinion en faveur de leur cause. En l'actualité, il est si nécessaire d'avoir pour soi l'opinion publique, vu les troubles et les énormes préjudices
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qu'ils peuvent causer au commerce et à l'industrie, sans rien
ajouter à la moralité du droit et de la justice, mais plutôt
tout le contraire.
En parlant de Pacte d'Algésiras, le chancelier dit que des
divergences d'opinion peuvent se manifester dans des détails d'application. C'est très heureux d'entendre tout cela; nous espérons vivement qu'il vaincra tous ces détails d'application, et que, le plus tôt possible, la police sera organisée, ce qui, nous le craignons bien un peu, donnera des ennuis pour la discipline. Tout ce que nous pouvons souhaiter, c'est qu'il n'y ait pas d'insubordinations dans cette organisation militaire qui est douteuse, car le Maroc n'est pas satisfait des sanctions de la Conférence d'Algésiras, qui donnera peut-être les pires soldats, pour former l'armée marocaine.
A notre avis, il eût été préférable que chaque puissance, représentée à la Conférence d'Algésiras, ait pu fournir un contingent de troupes qui aurait été plutôt une garantie plus sûre que les soldats marocains, car nous estimons que l'effet d'avoir nommé des officiers français et espagnols pour commander, sous l'inspection d'un chef militaire suisse, cela ne donne pas assez de sécurité. Sans aucune prétention de vouloir critiquer ou proposer des réformes, nous pouvons être trompé dans notre opinion. C'est l'expérience pratique, qui sera l'unique juge souverain et démontrera en son temps les résultats obtenus au Maroc.
C'est plutôt un malheur que les puissances aient reconnu le Maroc comme une nation indépendante et souveraine, car ce pays ne répondait guère aux conditions de civilisation qu'exige une telle reconnaissance : les puissances pouvant se voir obligées après ce fait d'intervenir devant un état de choses incorrect ou incompatible avec les droits souverains d'indépendance que les exigences du moment imposaient d'établir, par un modus vivendi, en faisant l'unique exception d'intervention, au besoin, pour une cause légitime ou un droit parfait, à
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propos d'une réclamation ou revendication non entendue ou négligée, comme ce fut le cas avec la France, ce qui autorisa celle-ci, avec toute bonne cause légitime de droit, d'intervenir au Maroc.
Concernant la limitation des armements, question qui doit être prise en considération à la prochaine Conférence de La Haye, le prince de Bulow est tout à fait sceptique; il ne croit pas que Ton arrivera à un fait pratique de limitation des armements.
Il paraîtrait qu'il tient à la prépondérance militaire de l'Allemagne, et qu'il s'en inspire comme si une réduction minime pouvait affecter ou diminuer cette puissance militaire; car il ne s'agit pas d'un désarmement général sans limitation, ce qui pourrait effrayer ou agiter les esprits par une telle formule de combinaison, malgré qu'elle n'entraînerait aucun danger pour la sécurité des puissances.
Le prince de Bûlow n'a pas refusé, dans un sens absolu, d'examiner la résolution que la Conférence de La Haye prendra ou pourrait adopter, si toutefois cette résolution se trouve pratique et compatible avec la sécurité de l'Allemagne, quand même celle-ci ne prendrait point part h la discussion générale.
A la dernière heure, nous donnons ci-après une dépêche particulière adressée de Londres, le 6 mai, au journal le Matin, sur une interpellation relative aux armements faite à la Chambre des communes d'Angleterre, suivie de la réponse du président du Conseil, sir Henry Campbell-Bannerman. Voici cette dépêche :
Interpellé aux Communes, sir Henry Campbell-Bannerman prononce un discours, répondant aux déclarations faites au Reichstag par le prince de Bulow.
Londres, 6 mai.
Cet après-midi, h la Chambre des communes, le capitaine Craig a demandé au président du Conseil si, par suite du
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refus final de l'Allemagne de discuter la question du désarmement à la prochaine Conférence de la paix, il était prêt à arrêter tous les renvois d'ouvriers de l'arsenal de Woolwich, jusqu'à ce que la Conférence ait terminé ses travaux.
Il a demandé également si, en raison de la déclaration du prince de Bulow au Reichstag, le gouvernement n'avait pas l'intention de commencer immédiatement la construction du troisième cuirassé, compris dans le programme de cette année.
Sir Henry Campbell-Bannerman, président du Conseil, a répondu :
« Le gouvernement anglais reconnaît l'importance de la déclaration faite par le prince de Bûlow. Il est apparent, d'après le ton de cette déclaration, que le gouvernement allemand désire — tout en gardant son opinion — éviter de causer des difficultés et des embarras aux autres puissances qui sont intéressées dans cette question.
« Le gouvernement anglais, pour sa part, désire s'occuper de la question dans le même esprit et éviter toute action qui tendrait à embarrasser une autre puissance, quelle qu'elle soit.
« Il reconnaîtégalement que l'on ne peut s'occuper de lajquestion relative aux dépenses des armements que par un accord. Mais le gouvernement anglais n'est pas en mesure, actuellement, de faire une nouvelle déclaration sur son programme de constructions navales et des dépenses qu'il entraîne. »
La réponse du président du Conseil est comme plus froide que son précédent article prononcé sur cette question. Du moins nous aurions aimé qu'il eût parlé avec beaucoup plus d'énergie, au lieu de se limiter à des considérations générales qui pourraient entraîner à la défaillance ceux qui soutiennent avec force, ou avec cette foi « capable de transporter les montagnes », comme le dit la Parole Sainte, car il s'agit ici d'une cause juste, sacrée et sainte, dans laquelle se trouvent
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intéressés plus qu'on ne le suppose le bien-être, les intérêts économiques et le bonheur de toute l'humanité !
Nous espérons vivement que les déclarations du premier ministre n'influeront en rien l'esprit des délégués plénipotentiaires à La Haye, pour soutenir la réduction des armements.
11 ne s'agit point d'ailleurs d'embarrasser aucune puissance sur cette question, mais de répondre aux exigences des peuples respectifs qui demandent cette réduction avec la promesse faite à la première Conférence de La Haye. L'humanité est en droit aujourd'hui, plus clairement que jamais, d'attendre des résultats bienfaisants de la Conférence internationale de la paix, et ne se repose pas du tout sur les opinions ou, moins encore, sur les sentiments belliqueux du prince de Bûlow avec lequel le premier Ministre anglais paraît d'accord dans le sens d'éviter des difficultés et des embarras aux puissances qui sont intéressées dans cette question.
Nous ignorons d'ailleurs si cette procédure ou forme d'agir ne produirait pas des effets encore pires que le remède qu'on prétend appliquer.
Enfin nous laissons à la justice; et à la sagesse des plénipotentiaires le soin de trouver une formule propre à donner satisfaction à toutes les exigences qui se présenteront dans la. discussion de cette question de transcendance, sans doute aussi complexe que difficile par ses divers facteurs sociaux, mais nous espérons fermement que les plénipotentiaires à La Haye sauront, par de sages et justes combinaisons, surmonter toutes les difficultés, en rendant un parfait hommage à la Paix !
En effet, c'est bien à souhaiter, et nous demandons de tout notre cœur à la Providence divine d'inspirer sagement les délégués plénipotentiaires afin qu'ils trouvent une formule compatible avec les exigences de la garantie des droits souverains d'indépendance de chaque puissance pour le bien-être des peuples et la sécurité des nations. C'est bien à cela, du reste, que tendent tous les plus chers désirs de l'humanité!
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Nous estimons tout à fait superflu de prolonger nos commentaires sur le discours du chancelier prince de Bùlow, que nous reproduisons d'ailleurs in extenso, afin que nos lecteurs puissent l'apprécier comme ils l'entendront. Nous nous limitons simplement à la transcription du dernier paragraphe du discours du dit chancelier sur cette question :
« Je déclare avec satisfaction et reconnaissance que les vues que je viens de développer concordent sur les points essentiels avee les déclarations des représentants de tous les partis bourgeois. Forte de cette conformité d'opinions, l'Allemagne, à la Conférence de La Haye, prouvera, par son attitude effective, que nous soutenons sincèrement tous les efforts propres à favoriser d'une façon pratique la cause de la paix, de la civilisation et de l'humanité! » (Vifs applaudissements.)
Sur ces dernières belles paroles, l'humanité espère avec explosion des cœurs, espérant que l'Allemagne s'inspirera de ce qui est le véritable intérêt des peuples, afin d'arriver aussi à l'union en une seule âme et un seul cœur pour la paix et la fraternité, ce qui nous acheminera à la véritable concorde etau bonheur comme sœurs et frères en l'humanité une, universelle, éternelle î
Conclusion.
En terminant ce modeste ouvrage, nous souhaitons sincèrement que toutes les questions pendantes entre les puissaaces, comme aussi entre les peuples, soient tranchées à la satisfaction de tous, sans troubles, ni violences d'aucune sorte, pour arriver enfin à l'harmonie et à la concorde universelles.
En effet, que la Douma russe arrive par sa sagesse k concilier les affaires gouvernementales avec l'esprit du peuple russe, par ses prudentes et parfaites délibérations, sanctionnées par l'accord commun qui en fera la principale force.
Que la question marocaine avec la France, qui parait en
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voie de se régler, reçoive pleine satisfaction de la part des Hautes Parties litigeantes.
Nous espérons aussi que la Conférence intercoloniale, réunie actuellement à Londres, arrivera à s'entendre sur les projets coloniaux avec la mère-patrie, l'Empire britannique, pour le bien-être de ces peuples, comme aussi pour la prospérité et la grandeur de la nation anglaise.
En la même analogie de sentiments, nous ajouterons que nous voulons voir régner la concorde entre les puissances. Nous aspirons également voir cette concorde se répandre très puissante dans Tordre national comme dans l'ordre international. C'est aux respectifs gouvernements qu'incombe cette tâche bienfaisante et salutaire en leurs délibérations, conservant dans la mesure du possible la tradition des peuples, les grandes questions de transcendance, afin d'éviter la division, ce qui est toujours pernicieux ou odieux, assurant plutôt la solidarité qui doit unir les peuples entre eux, pour la prospérité et la grandeur des nations comme de l'humanité dans son intégralité, pour maintenir ainsi d'une manière intelligente, sous tous les cieux,la joie de vivre, la paix, le bonheur, la concorde universelle et éternelle !
L'Auteur.
Paris, juillet 1907.
Paris, le 29 février 1904,
A son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères de Sa Majesté' Impériale le Mikado ^Empereur et Souverain du Japon.
« Excellence,
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, instauré à Paris, en 1900, pour veiller, entre autres, à la paix du monde, au bien-être général, au bonheur de nos semblables ; poursuivre les intérêts et Je développement du Commerce, de Tlndustrie, des Arts, de l'Agriculture, de la Science, pour faire progresser les principes de solidarité, de fraternité, de justice et d'amour, entre tous les êtres humains,
« Considérant :
que la guerre, dans ses terribles et désastreux effets, retarde l'avènement d'une humanité meilleure, solidaire et fraternelle dans tous ses membres, qu'elle retarde la période de la paix, delà sympathie, de la confiance, tout comme aussi elle arrête la période féconde, heureuse, où la joie de vivre et le bonheur pour tous seront enfin le partage du monde, le Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité a l'honneur d'adresser à Votre Excellence la présente lettre officieuse, — notre pouvoir étant surtout, quant à présent, moral, — avec un objectif bienfaisant, fécond, salutaire, tendant à faire une manifestation spéciale qui, nous le croyons, aura des résultats précieux pour la paix et la fraternité des peuples.
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« C'est pour cela, Excellence,que notre Conseil suprême recevrait avec une explosion de sentiments ardents et reconnaissants, partant du fond de nos cœurs, en parfait accord, d'ailleurs, avec tous les pacifiques du monde, si Votre Excellence voulait bien, dans le terrible litige actuel, — dont la force brutale peut être très aveugle pour les destinées des nations, — et alors ce serait opportun d'accepter les bons offices et ta médiation des puissances, eela en conformité avec le titre II, article 3, avant-dernier paragraphe, delà Conférence de la Paix de La Haye du 29 juillet 1899.
« Le Conseil suprême du Congrès de l'Humanité a confiance que Votre Excellence, s'inspirant des principes divins humanitaires qui ont dotfné lieu à la Conférence de la paix de La Haye, par laquelle les puissances du monde ont reconnu la solidarité qui unit les membres des sociétés des nations civilisées et, voulant étendre remplie du droit, fortifier le sentiment de la justice Internationale, — trouvant qall Importe de consacrer, dans on accord amical, international, les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples; —par toutes ces conditions, ayant confiance dans les sentiments élevés, nobles et humanitaires de Votre Excellence, — nous ne doutons point qu'elle n'accepte les bons offices et la médiation que doivent lui offrir les puissances signataires de la Conférence de fâ paix de La Haye du 29 juillet 18Ô9, eu conformité du titre II, article 3, aVant-dernier paragraphe.
« Les soussignés, membres à vie du Conseil suprême du Congrès permanent de THurtianité, ont l'honneur dé présenter à Votre Excellence leurs sentiments respectueux et leurs salutations très distinguées. »
Paris, le 29 février 1904.
Le Président,
Signé : Baï*on de Saint-Gtéorges-d'Armstrong.
Le Trésorier inamovible, Le Secrétaire général,
Signé : Julien Hersant. Signé : àug. Vodoz.
(Le Sceau.)
Les Vt6e*'Prê*iderttes,
Signé : J. van Marcice &e Lummën, Suz. Strïewë.
La lettre cl-dessusa été expédiée en doubles tout à fait identiques, l'un au Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté impériale
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Nicolas-Àlexandrovitch, Empereur et autocrate de toute* les Russie*; l'autre double, c|ue Ton vient de Hîe, a été expédié eru Ministre des Affaires étrangères de Sa Majesté tmpériale le Mtk&do, Empereur et Souverain du Japon. Un double a été également envoyé, sous plis recommandés, aux Ministres des Affaires étrangères des cinq puissances : l'Allemagne, l'Angleterre, Y Autriche-Hongrie r Italie et la France.
Ministère des Affaires étrangères, p marn 1904.
Au Secrétaire général du Congrès permanent de V Humanité
36, boulevard du Temple^ Paris.
« MONSfEUft,
« Par ordre du marquis de Lansdowne, j'accuse réception de votre lettre du 29 dernier par laquelle vous exprimez au nom de votre Conseil l'espérance que le Gouvernement de Sa Majesté tâchera en conjonction avec d'autres grandes Puissances, d'induire la Russie et le Japon à soumettre la question formant l'objet du différend entre eux à la médiation des puissances en conformité de l'article III de la Convention de La Haye pour l'arrangement pacifique des disputes Internationales.
« Le Gouvernement de Sa Majesté craint qu'une proposition telle, et que le Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité pourrait apparemment voir avec faveur, ne puisse pas être faite utilement aux belligérants au moment présent.
« Je suis, Monsieur, votre obéissant et humble serviteur.
« Signé : H. Campbell. »
Paris, 3 mars 19.40
A Son Excellence Monsieur Th. Roosevetl \ président des États-Unis
de t Amérique du Nord, Washington.
« Monsieur le Président,
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité,nousavons l'honneur de nous adresser à Votre Excellence
CCCLXXXIV LETTRES ÉCRITES AUX PUISSANCES
comme étant placé à la tête de votre ministère qui, selon la forme de votre Gouvernement présidentiel, a le droit de prendre l'initiative dans les affaires gouvernementales, en sorte que nous prenons la liberté de vouloir bien saisir la plus prochaine opportunité pour que Votre Excellence interpose sa puissante influence, dans une action conjointe avec la France, l'Angleterre, l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie et l'Italie, avec la mission sacrée d'offrir aux deux nations belligérantes, la Russie et le Japon, les bons offices et la médiation en conformité avec l'article 3, avant-dernier paragraphe de la Conférence de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899.
« Le Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, s'inspirant des hauts sentiments d'altruisme de Votre Excellence, ne met point en doute que, par amour pour nos semblables, pour épargner leurs vies, économiser ou arrêter le sang généreux qui n'a que trop été répandu déjà, Votre Excellence prendra en considération notre pétition dont l'initiative a pour but de contribuer au bien-être de l'humanité entière. Nous croyons aussi que l'initiative de Votre Excellence sera l'une des gloires de votre prési dence.
« Nousdevonsajouterque notre.pouvoir comme Conseil suprême du Congrès de l'Humanité est toi^t à fait moral. Nous agissons avec l'esprit de charité chrétienne, pour le bien de l'humanité, du progrès et du développement commercial que la guerre paralyse dans le monde, outre les deuils et les douleurs dont elle est la cause directe. Nous devons encore ajouter que dans notre mission sainte, nous travaillons sans trêve ni relâche par une propagande morale, bienfaisante, salutaire, pour hâter l'avènement d'une humanité de plus en plus meilleure, fraternelle et solidaire dans tous ses membres, lesquels par une union de mieux en mieux comprise et réalisée deviendra indissoluble et formera le corps étroitement uni de la grande famille universelle.
« Puisque nous avons pris la liberté de nous adresser à Votre Excellence, au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, et pour respecter ou remplir la procédure diplomatique, nous adressons une lettre sur le même sujet au ministre d'État de la présidence de Votre Excellence, qui est l'organe diplomatique par lequel doivent s'initier les démarches ou formalités concernant les bons offices et la médiation avec les grandes puissances pour arriver à la paix et à la fraternisation entre les hautes parties belligérantes du Japon et de la Russie. Nous avons i'hon-
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neur d'être de Votre Excellence, avec les sentiments de notre considération la plus distinguée, vos très dévoués et obéissants serviteurs.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à u/e, « Aug. Vodoz. »
Paris, le 3 mars 1904.
A Son Excellence M. le Minisire secrétaire d'Etal de la République Fédéral ive des Elals-Unis d'Amérique du Nord, Washington.
« Monsieur le Ministre,
« Le Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, qui n'est qu'un pouvoir moral, mais ayant néanmoins une mission élevée de haute humanité pour veiller au bien-être de nos semblables, épargner leurs vies et contribuer dans la mesure du possible au développement du progrès commercial que la guerre paralyse dans le monde entier, a l'honneur de s'adresser à Votre Excellence avec l'objectif bienfaisant et salutaire suivant :
« Le Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité a la conviction que par l'organe de Votre Excellence — au nom du gouvernement des États-Unis par sa puissante influence et l'action conjointe exercée avec les grandes puissances : la France, l'Angleterre, l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie et l'Italie, — nous pensons que ces puissances devraient saisir la première opportunité d'offrir leurs bons offices et leur médiation en conformité avec l'article 3, avant-dernier paragraphe du titre II, de la Conférence de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899 ; rappelant aux hautes parties belligérantes qu'elles ne peuvent jamais considérer cette démarche humanitaire comme un acte peu amical, puisqu'il a été reconnu diplomatiquement correct par toutes les puissances réunies à la Conférence de la paix de La Haye.
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« Le Conseil Suprême du Hongres1 de l'Humanité prend4a»lltaté de rappeler que tfest'le gouvernement de Votre Excellent** qui «st le plus indiqué pour initier cette médiation par sa généretflfe'et humanitaire idée d'avoir proposé aux puissances la neutralisation de «l'Empire chinois, excepté la Mandohourie. C'est un grand pas de bienveillance diplomatique et d'humanité de localiser la guerre,ce qui, jusqu'à un certain degré, autorise le gouvernement des États-Unis à prendre cette initiative sainte pour le bien de l'humanité entière.
« Le Conseil Suprême estime que, puisque l'opportunité est passée, il ne saurait y avoir lieu ni à des commissions internationales d'enquête ni même à l'application de l'article 27 de rappeler aux puissances belligérantes que la cour permanente d'arbitrage leur est ouverte, le tout en concordance avec la réglementation pacifique de la Conférence de la. paix de La Haye. En conséquence, la médiation s'impose, fondée sur le6 doctrines humanitaires que les puissances ont reconnues et proclamées à La Haye, portant ceci : que, en vue de prévenir autant que possible le recours à la force dans les rapports entre Les États, les puissances signataires conviennent d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux (Titre 1er, artidle,ier, Dumairitien de la'pâix générale). —Le Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité doit àoasi ajouter que ce sera une gloire pour le 'gouvernement destëtets- Unis d'avoir contribué à 'la paix du monde, 'tout comme aussi anobli la Ynordlité du droit et dei& justice, en harmonie avec le préambule de la'réglemeritationpacifîque-deïa Conférence de la paix de La 'Haye, que les puissances ont -proclamé ^ la face du monde entier en ces termes :
« Reconnaissant la solidarité* qui unit'les'membregdela'SoftMté « iies nations civilisées /voulant étendre l'empire du droit et for- « tifier le sentiment de:la justice internationale ; considérant' qu'il « importe de consacrer4 dans un accord international les principes « d'équité et de droit sur lesquels reposent'lasécurité'des États « et le bien-tHre des peuples. »
« Le Conseil Suprême du Congrès pêrmanent<deirHU!OTûité ne doute pas que Votre Excellence s'inspirarit du droit et'de'lwjustice en la cause sainte que nous soutenons, voudra bien prandrenotre pétition en sérieuse considération.
« Nous avons l'honneur d?être, Monsieur le Ministre, avérions
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les sentiments de la plus distinguée considération, vos serviteurs sincères et dévoués.
n Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong. (Le-Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie,
« Signé : àug. Vodoz. »
Une lettre analogue à celle ci-dessus a été adressée aux Ministres des Affaires étrangères des six puissances unies ou représentées à la Conférence de La Haye en 1809, savoir : l'Angleterre, l'Allemagne, rAutriche-^ïongrie, l'Italie, la France et la Russie.
«Je vous accuse réception, par ordre du président, de votre lettre du 25 écoulé, l'invitant à se joindre aux gouvernements d*Autriche:Hongrie, de la France, de l'Allemagne, de la Grande- Bretagne et de l'Italie pour offrir la médiation à la Russie et au Japon, afin de faire cesser les opérations de guerre.
« Je vous accuse en même temps la réception d'une lettre similaire que vous m'aviez adressée.
« Signé : John Hay. »
Department of State, Washington, avril i5 1904.
Aug. Vodoz, Esquire, Secrelary of Ihe Suprême Council of the Ccmgress of Humanity, 36, boulevard du Temple, Paris, 'France.
« Sir,
«iBy direction of the Président, 1 hâve to aeknowledge the receipt of your letter of the 25 th ultimo, inviting him to join the Governments.of Austria-Hungary, France, (iermany, Great Britain aad Italy in an offer of médiation to IUissia and Japan.to the- end thatfurther military opérations raay be obviated.
« I hâve at the same time to aeknowledge the receipt of your similar letter of the same date addressed to me.
« I am, Sir, Your obedient servant.
•» Signé : John Hay. »
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Paris, 6 juin îgof.
A Son Excellence Monsieur le Ministre^ secrétaire d'État des Affaires étrangères du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne,
« Excellence,
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès de l'Humanité, nous avons l'honneur de vous demander — respectueusement — et par vous au gouvernement britannique — de vouloir bien par une action conjointe avec les autres grandes puissances : l'Allemagne, lf Autriche-Hongrie, l'Italie et la France — (l'Empire russe étant considéré par -nous comme partie belligérante avec le Japon] — prendre en très sérieuse considération l'importante requête ciaprès, dont l'objectif bienfaisant, humanitaire, de droit, de justice. et de raison ne saurait point vous échapper : dans la guerre actuelle russo-japonaise, il a été constaté l'existence de mines sous-marines et de torpilles dans les ports et eaux territoriales des hautes parties belligérantes.
« Cette opération belliqueuse ou guerrière est bien dans le droit parfait des puissances en état de conflit. Mais nous croyons que les puissances neutres ont, d'un autre côté, le droit légitime de veiller à défendre et sauvegarder la vie des neutres et les intérêts vitaux du commerce neutre, surtout en dehors des trois milles maritimes des eaux territoriales de ces nations belligérantes.
« En conséquence, le gouvernement anglais, comme les autres gouvernements neutres, ont le droit bien légitime de revendiquer que tout engin de guerre, soit mines sous-marines, soit torpilles dormantes, ou autres engins de guerre, dangereux pour l'humanité, soient assurés dune manière solide afin que tous ces engins à efl'ets terribles et mortels ne puissent se débarrasser de leurs amarres, ni être éloignés des ports, rades et endroits déterminés, d'où ils pourraient être emportés par les courants et tempêtes maritimes jusque dans la zone des eaux neutres, c'est-à-dire loin des trois milles maritimes prévus en droits internatio naux.
« Si ce résultat de consolider ou fixer d'une manière ferme et pratique les dits engins de guerre ne pouvait être possible dans la juridiction maritime des belligérants nous estimons que ceux-
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ci devraient abandonner ou supprimer ces nouveaux engins de guerre, car la vie des gens neutres et tous les intérêts de l'humanité, dans son intégralité, priment tout, ou sont au-dessus des droits et intérêts des deux peuples ennemis, sans pouvoir s'étendre au delà des trois milles convenus par le droit international positif des nations.
« Comme la Conférence de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899, n'a pas prévu ce cas, il s'impose aux grandes puissances de prendre l'initiative, comme elles le font dans tous les événements ou faits de caractère humanitaire, cela en vue d'arriver à un accord diplomatique, et, s'il y a lieu, de convoquer une conîérence ad hoc internationale.
« Nous avons l'honneur, Excellence, de vous présenter les assurances de notre considération la plus distinguée et de notre profond respect.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau.
« Le Secrétaire général,
« Signé : Aug. Vodoz ».
Paris, 26 juillet 190/J.
Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères, à...
« Excellence,
« Le Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité se permet respectueusement d'appeler l'attention bienveillante de Votre Excellence sur l'urgente nécessité d'arriver, avec toutes les puissances, à un accord international sur les moyens propres à garantir la vie, les droits et intérêts des étrangers, explorateurs et voyageurs dans l'intérieur de l'Empire marocain, où sont des tribus qui, par leur domination et leur caractère brut, inférieur, peu civilisé, sont insupportables à l'humanité. Ainsi, récemment, dans Tune des tribus marocaines, se sont produits des faits contraires au droit des gens, aussi bien qu'à la justice naturelle universelle.
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« Ces faits récents et d'autre», plus ou moins analogues, qui ont eu lieu déjà, comme il pourrait encore s'en produire dans la suite avec ces tribus, qui se croient et se disent souveraines, plus ou moins indépendantes et libres, n'employant que des procédés inhumains, exigeant de» rançons pour leurs captifs, pris très illégalement ; — tout cela impose aux puissances la' nécessité impérieuse d'organiser une police* internationale1 à chenal, pour faire respecter là liberté et les droits des voyageurs et1 de* éteangers dans l'intérieur du Maroc: Nous ajoutons quecettb1 question nous semble* tout à fait rentrer dans les questions d'ordre public international.
« Le Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité estime que; puisque toutes les- puissances, par la' Convention internationale du 3 juillet 1880, sont tombées d'accord avec le Maroc pour accorder la protection diplomatique aux interprètes marocains employés dans les ambassades et légations des puissances respectives, tout comme pour les Marocains employés par les maisons de commerce des respectives nationalités, alors avec plus de raison encore, les puissances doivent s'intéresser à la vie et aux droite des êtres humains q:i sont dans l'intérieur du Maroc, ce quiest bien. plus important que toute autre question commerciale.
« Au reste, en faisant les propositions ci-dessus, le Conseil Suprême n'a pas la prétention de donner une solution à ces graves et sérieuses questions internationales. Nous croyons d'ailleurs que les puissances trouveront entre elles les solutions les plus pratiques et les plus satisfaisantes.
« Nous devons encore ajouter que le Sultan du Maroc ne peut voir aucun inconvénient à céder ses droits souverains dans cette affaire qui' nous occupe* d'autant plus qu'il es-t impuissant à- contenir et1 à1 punir les tribus dont les procédés paraissant coupables et contraires aux droite des gens.
« Enfin, nous ajoutons avec respect et toute haute considération, que nolïe pouvoir est plutôt moral, mais que notre tâche ne nous en paraît pas moin» sacrée — de haute humanité, — ce qui nous impose la mission de travailler sans trêve ni relâche pour la sauvegarde*, la garantie et la conservation» de la vie, aussi bien que des droits et affaires de nos semblables, faisant, dans ce sens, une propagande aussi féconde que possible.
» C'est ainsi que nous nous adressons aux puissances, qui ont le
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pouvoir réel etj peuvent arriver, à. faîKô trouaher au roteux. ces. questions qui concernent des intérêts vitaux, de tout premier ordre.
« E&fio, npus inspirant de cette doctrine naturelle, que tout être conscient faU partie intégrante, responsable, de l'être humain collectif et, comme tel, a le droit parfait, comme le devoir, de s'adresser aux organes publics lorsque, surtout, il s'agit d'en appeler au concours efficace de tous pour l'utilité générale et pour garantir la sécurité de chacun des membres de la grande famille humaine, — considérant tout cela, — estimant d'ailleurs que notre mission morale est la plus noble qu'il soit possible d'envisager sur la terre, nous nous adressons à Votre Excellence, lui recommandant avec confiance le sujet de notre présente requête, laquelle nous sommes disposés à envoyer aussi à tous les gouvernements.
« Et nous vous prions d'agréer, Excellence, nos respectueux hommages, avec les assurances de notre considération la plus parfaite.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Préside ni > à vie,
« Signé : Baron db Sajnît Georges d'Armstrong. (Le Sceau.)
« Le Trésorier inamovible, « Le Secrétaire général à vie,
« Signé : Julien Hersant. » « Signé : àug. Vodoz. »
La lettre ci-dessus a été adressée à toutes les puissances ayant pris part à la Conférence de Madrid de 1880. — Voici les accusés de réception reçus :
Foreign Office, August 12 th. 1904.
The Président of the Congrès permanent de l'Humanité, 36, boule
vard du Temple, Paris.
« Sir,
« I am directed by the Marquess of Lansdowne to acknowledge the receipt of your communication of the 2ftth ultime urgiugthë necessity of an agreement being arriverai amongst tbfr Pow.Qrs
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for the purpose of devising means for the protection of life and property in Morocco.
« I am, Sir, Vour most obedient, humble Servant.
« Goût. »
Department of State, Washington, August 20, 1904.
The Baron T. de Saint-Georges dArmstrong* Président of the Suprême Councii of the Permanent Congrèss of Humaniiy, 36, boulevard du Temple, Paris (France),
« Sir,
« I hâve to acknowledge the receipt of your letter of the 26* ultimo, suggestion that an international police guard be established in Morocco to protect life and property in thatcountry.
« I also beg to acknowledge the receipt of your letter of the blh instant in regard to the protection of the rights of neutrals during the présent war between Japan and Russia.
« I am, sir, your obedient servant.
«Acling Serrelary, « Alvey. A. Ader. »
SECCION DE EUROPA Y AFR1CA N
Mexico, Agosto 24 de 1904.
Sefior Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong, etc., 36, boulevard
du Temple, Paris.
Ha sido en mi poder la atenta nota, fecha 26 de Julio prôxirao anterior, en que, corao Présidente del Consejo Supremo del Congreso permanente de la ilumanidad, se sirve Usted Uaraarmi atenciôn sobre la necesidad urgente de que las Potencias todas lleguen â un acuerdo internacional, à fin de adoptar los medios adecuados para garantizar las vidas, derëchos é intereses de los extranjeros en el interior del Imperio marroqui, indicéndomed la vez la manera de alcanzar fin tan importante.
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« En respuesta tengo la honoura de manifestar A Usted que el Gobierno de Mexico toma ya en considération las pooposiciones contenidas en la citada nota, que ese Gonsejo se propone cornunicar à todos los Gobiernos y tienen un objecto à toda luz noble y humanitario.
« Me es grato ofrecer à Usted las seguridades de mi consideracion muy atenta.
(Le Sceau.) « Signé : Mariseal. »
Paris, 6 août igoi.
36, boulevard du Temple.
A Son Excellence Monsieur le Minisire des Affaires étrangères
à Paris.
« Monsieur le Ministre, « Excellence,
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, qui continue à s'inspirer de sa mission morale sacrée tendant à poursuivre la sauvegarde, aussi bien que la garantie de l'amélioration de la vie humaine, de même que les intérêts du commerce et son extension pacifique prospère ; comme tout ce qui est de nature à. concourir au bien-être, à la joie et au bonheur dans l'humanité ; nous prçnons la grande liberté de venir vous demander, respectueusement, si vous ne trouveriez pas très opportun de prendre l'initiative, — par une action conjointe de votre haut gouvernement avec les autres puissances, — de proclamer votre volonté souveraine de demeurer à l'état de puissances neutres et alliées dans le grand et douloureux conflit actuel russojaponais, puis, en outre, de rappeler qu'il a été constaté — dans ce terrible conflit — de l'existence de mines sous-marines, torpilles dormantes et autres explosifs ou engins de guerre sousmarins, placés dans les ports et dans les eaux territoriales des hautes parties belligérantes.
« Cette attitude belliqueuse comme moyen d'obstacle ou de défense et d'empêchement est, si l'on veut, un des droits de la guerre que des ennemis peuvent employer entre eux, mais les puissances neutres ont aussi des droits et des devoirs naturels.
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légitimes, de défendre, de sauvegarder la vie et les intérêts vitaux des êtres humains et du commerce mondial; surtout en-dehors des trois milles maritimes* des eaux territorialesdes deux nations en état actuel de conflit..
« En conséquence, nous pensons que le haut gouvernement de Votre- Excellence* (te môtoe que les autres haute gouvernements neutres ont le droit naturel et légitime, légal et parfait, — nous croyons aussi- le dfevoir humain très sacré, — de- réclamer que tout engin de guerre, mines sous-marines, torpilles dormantes ou autres explosifs soient placés de façon qu'il n'en résulte aucun danger pour la partie de l'humanité neutre, impartiale, sans doute peinée dans cette douloureuse guerre russo-japonaise.
« Nous croyons qu'il faudrait imposer aux deux belligérants de prendre les mesures pour indiquer, assurer et consolider par de fortes amarres leurs mines, torpilles, explosifs et engins sousmarins fixés dans leurs ports, rades de guerre ou autres endroits et de veiller à ce que ces engins terribles, meurtriers, ne puissent jamais se débarrasser de leurs amarres, ni être entraînés parles courants sous-marins, en dehors de l'espace de trois milles maritimes établi ou reconnu parle droit international.
« Si ce résultat (La consolider d'une manière pratique, ferme, les susdits engins de guerre n'est pas possible, dans la juridiction maritime des belligéraals, nous estimons que ceux-ci n'ont pas le droit d>utiliser ces moyens meurtriers et qu'ils doivent abandonner et supprimer ces nouveaux engins ou mode de guerre aussi dangereux, pour ne pas dire odieux, car la vie et les intérêts, vitaux des peuples neutres et de l'humanité priment tout, sont infiniment au-dessus désintérêts ou affaires de guerre des deux nations belligérantes, dont la souveraineté ou l'indépendance ne surpassent nullement les droits* souverains ou omnipotents de tous les autres peuples neutres.
« Comme la Conférence de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899, n'a pas prévu ce cas, il nous paraît être dans l'initiative 1b droit et le devoir des puissances d'agir, — comme le cas se présenterait si un événement ou fait ayant un caractère public, international, humain, surgissait, — afin d'arriver à un accord diplomatique, en convoquant, s'il y a lieu, une conférence ad hoc internationale.
« Nous rappelons avec respect, à Votre Excellence, nos communications de mars-avril dernier, c'est-à-dire que nous vous demandions alors de saisir la première opportunité d'offrir vq»
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bons offices et votre médiation aux deux nations belligérantes, à chacune desquelles nous avons aussi écrit. — Depuis lors nos démarches nous semblent avoir conserver toute leur opportunité. Nous* tenonsàla disposition de la conférence ad hoc qui pourrait être nommée la copie des missives que nous avons reçues des puissances qui ont daigné nous répondre à ce propos-là.
« Nous sommes, avec respect et considération très distinguée, de Votre Excellence, les très humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de niumanilé :
* Le Président à we, « Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le' Trétorner inamovible, u . Le Secrétaire général à vie%
« JULIEN HERSANT. » « AlJG. VODOZ. »
Paris, le 18 août 1904.
« Le Ministère royal des Affaires étrangères a dûment reçu les deux communications que le Congrès de l'Humanité lui a adressées â la date des 26 juillet dernier et 6 août courant.
« D'après les instructions reçues, l'Ambassade royale s'empresse de donner acte de ces communications au Comité du Congrès de l'Humanité.
« Ambassade d'Italie, à Paris. »
Foreign Office, August if>lh, 1904.
The Secretary ofthe « Congrès de V Humanité >,36, boulevard
du Temple, Paris.
a Sir,
« I am directed by the Secretary of State for Foreign Afïairs to acknowledge the receipt of your letter of the 6th August, relative to the Russo-Japanese war.
« I am, Sir, your raost obedient, humble servant.
a Hi. Campbell.. »
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r.cttigno, le 1* n<Hït M*.
S. E. Monsieur le baron F. de Saint-Georges dWrmslrong, Président du Congrès de l'Humanité (unité humaine universelle) à Paris.
« Monsieur le Président,
« J'ai eu l'honneur de recevoir les deux notes que vous avez bien voulu m'adresser en date du 27 juillet et du 6 août, au nom du Congrès permanent de l'Humanité et m'empresse de vous en accuser réception, en portant à votre connaissance que le gouvernement de Son Altesse Royale le Prince nourrit un très vif désir : c'est bien celui de satisfaire en tant qu'il est à sa portée aux exigences de l'humanité et de voir strictement respectées ses prescriptions.
« Quoique mû par ce désir bien vif, le Gouvernement princier se voit dans l'impossibilité d'entamer une action directe quelconque en faveur des sujets traités dans vos notes, si dignes d'attention, et dont le règlement est indispensable, et se trouve à même seulement d'admettre ad référendum toute décision apportée à cet effet par d'autres puissances neutres et à prendre, après examen préalable, toute mesure qui serait nécessaire pour la mise en exécution de cette décision utile à la défense de la sauvegarde de la vie et des intérêts vitaux des êtres humains et du commerce mondial.
«Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de ma haute considération.
« Le Minisire des Affaires étrangères,
'< Signé : V.-G. Vancovitch. »
Mexico, ar» tic Agosto de 1904.
Senor Baron T. de Saint -Georges dArmstrong, etc., .%, boulevard
du Temple, Paris.
« lie recibido la nota fechada el (î del corriente en que, en nombre del Consejo Supremo del Congreso permanente de la
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Humanidad, se sirve Usted indicar la conveniencia de que el Gobterno de Mexico se interese, en union de las otras potencias neutrales ante la actual contienda ruso-japonesa, para Iograr que las nacioues beligerantes tomen las providencias necesarias con objeto de asegurar, por medio de fuertes amarres, sus minas, torpédos, explosivos y méquinas submarinas fijados en sus respectivos puerto y radas, à fin de que las corrientes no puedan arrastrar esos explosivos fuera del espacio de très millas marinas establecido y reconocido para las aguas territoriales por el Derecho Ihternacional, consiguiéndose con esto que no baya peligro alguno para la parte de la humanidad neutral.
« En respuesta tengo la honra de manifestar a usted que el Gobierno de Mexico toma ya en debida consideracion el asunto.
« Protesto à usted las seguridades de mi a tenta consideracion.
(Le Sceau.) « Signé : Mariseal. »
Appel aux Nations :
La lettre dont la teneur suit a été adressée à toutes les Nations, notamment aux Gouvernements des puissances civilisées représentées à la Conférence internationale de la paix de La Haye.
. Paris, novembre 1904.
Le Congrès permanent de l'Humanité, réuni à Paris pour ses assises ordinaires d'automne 1904 (5° année), douloureusement peiné par la guerre actuelle russo-japonaise, — voyant le sang généreux de nos frères Russes et Japonais versé " avec tant d'héroïsme — f s'inspirant dans ces circonstances terribles si douloureuses des sentiments d'altruisme les plus élevés qui se puissent concevoir, vient s'adresser très respectueusement, non seulement aux Hautes Parties belligérantes, mais aussi à toutes les Nations, spécialement aux Puissances civilisées du monde, afin que par une action conjointe des bons offices et de la médiation des dites Puissances, il soit fait en faveur des belligérants un eiïort suprême de conciliation et de paix basé sur le titre il, article 3, de la Conférence de la paix de La Haye, du 29 juillet 1899.
Cette démarche généreuse, fraternelle, faite parles Puissances,
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auprès et en faveur des deux Nations russe et japonaise, ne pourrait heureusement être considérée 'par celles-ci comme un acte peu amical; ce qui a«d?ailleurs 'été reconnu et proclamé d'une façon explicite par la susdite'Confërenee de La Haye, même par les deux Nations en étdt actuel de conflit.
Par cette initiative humanitaire «t généreuse venant des 'Puissances civilisées 'neutres, il en résulterait plutôt une gloircpour touteThumanité, d'avoir ainsi apaisé les ressentiments entre les belligérants et une reconnaissance 'profonde, croissante, impérissable, serait pour toujours la récompense des Nations, qui, s'étant ainsi interposées, auraient ramené la paix, la concorde, l'harmonie, la joie entre les deux peuples. En-même 'temps la vie de nos frères Japonais et Russes serait épargnée, et les intérêts vitaux de l'humanité étant sauvegartfés, !la sécurité et' la prospérité reviendraient dans les intérêts économiques et commerciaux du monde entier.
Les hostilités actuelles ont donné lieu déjà à beaucoup de réclamations. C'est un peu comme lors de. La. guerre sud-africaine de
La terrible lutte actuelle a provoqué de nombreuses et très délicates questions sur le fait de discerner, classer ou délimiter ce qui concerne les cas de contrebande de guerre, comme les cas relatifs au séjour à temps limité ou permanent, des flottes des belligérants, dans. les ports ou dans les eaux des Nations neutres.
Pour tous ces sujets, comme pour plusieurs autres points où les intérêts vitaux des divers peuples peuvent être engagés, nous estimons que la question d'une conférence 'internationale ad'hoc s'impose, afin d'arriver à traiter avec soin, précision et darté, une foule de points, aussi bien du côté des belligérants, que du côté des neutres: cela mérite d'autant plus d'être examiné et fixé qu'il est permis de prévoir qu'une Nation, ou plusieurs d'entre elles, peuvent modifier leur appréciation ou'la nature même deleurs intérêts et qu'après avoir été au nonibre des belligérants, elles pourraient devenir ensuite Puissances neutres ou vice-versa.
D'autre part, il n'est ni juste, ni équitable, ni même de -strict droit international que dans chaque guerreles belligérants -se constituent juges et parties, pour déclarer et proclamer à la faee du monde des choses comme étant des objets dits de contrebande de guerre, cela dans Tunique intérêt des belligérants -et au préjudiCiî des nations neutres. Or* il est certain que si les Nations
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tnetltrts ont/des* droite et devoirsà observerenvers les belligérante, iees derniere<ont aussi des droits et devoirs à observer «avers les neutres. Les règles élémentaires de la plus simple équité disent - ou t enseignent clairement cela.
iLa Conférence» de la paix de La Haye, dans son acte final, a émis
*le>vœu, à l'unanimité des voix, qu'une prochaine conférence soit
«eonvoqutée pour 'traiter la- question des droits et des. devoirs des
neutres, ee qui jusqu'ici n'a pas "eu lieu. Si cette conférence avait
pu se réaHser^eom bien cela aurait évitéd'ennuiset de^réclamations,
•mêmefpourlesiPuissanees neutres! >Le (Congrès permanent de
'l'Humanité, — dans son désir d'être utile aux intérêts du com
'merce, tout en«a9surautle bien-être général, — compte -sur la bien-
veillanee des Puissance, afin que par une action -conjointe elles
i prennent! V i ni tiative de-se réunir à cet effet.
Le'Coagrès*seipermet aussi, respectueusement, d'appeler l'attention des 'Fuiesanees sur te question maritime, réglant* le droit de •visite- et définissant la contrebande de guerre, plus îles droits des paqirebots-transportaat fa< correspondance et auxquels j paquebots sont conférés de» devoirs, des<droitsetdes obligations maritimes avec une ou- plusieurs Nations, etc.
S&inepirant des (principes essentiels de la. justice ôtdu droit, le Congrès» permanent de PHumanité, — en dehors de toute action humanitaire proprement dite, — estime que ce serait aussi une gloire pour les Puissances d'avoir contribué. à la. paix et à la fraternisation des deux peuples belligérants. Par ce<moyentbienfaisant «et salutaire, on donnerait à toute l'humanité une preuve éclatante de ha vitalité» et de la? puissance de la .justice et du droit, •awei bien- que delà valeur de la. personnalité humaine, de sa vie propre, tout comme de ses intérêts vitaux, individuels et collectifs.
•Les Puissances -auraient ainsi l'occasion de prouver et de.garantir,*en «l'ennoblissant toujours mieux, la moralité de la justice et du droit, ce qu'elles ont reconnu et proclamé, aussi bien que la Russie *t le Japon, dans la {préambule de la réglementation pacifique de la Conférence de la paix de La Haye qui dit en .propres- termes : « Animés de la ferme volonté de concourir au -maintien detla pake-générale ; résolus à favoriser de tous leurs efiorte le règlement amiable des conflits internationaux; recon naissant : la-solidarité qui unit les membres delà société des Nations •civilisées; 'voulant étendre Ferapire du droit et fortifier le sentiment de laîjustice internationale, vu qu'il importe de consacrer
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dans un accord international, les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples. »
Le Congrès permanent se permet, avec respect, d'appeler l'attention des Puissances neutres sur ce faitque,dans la guerre actuelle, il est des questions, des intérêts vitaux, que les Nations se sont réservées hors de l'arbitrage, par les traités conclus d'ailleurs en vue toujours de la paix, et de la conciliation des peuples. Mais, dans le conflit actuel, si les moyens pacifiques adoptés à la Conférence de la Paix de La Haye, comme l'arbitrage, les commissions internationales d'enquête, ou l'application de l'article 27, par lequel les Puissances neutres désintéressées ont le devoir, en cas de conflit aigu qui éclaterait entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente d'arbitrage leur est ouverte, et que si, dans les circonstances ou faits survenus, la guerre est néanmoins arrivée, rendant inopportune l'invitation à l'arbitrage, il reste aux Puissances leurs bons offices etleur médiation à imposer aux Hautes Parties belligérantes pour arriver, si possible, à l'arbitrage de la question qui a été la cause du conflit. — Car, en effet, s'il y a une exception des intérêts vitaux ou du droit, c'est précisément dans la guerre actuelle, où il ne s'agit pas de respecter les droits souverains d'indépendance des belligérants, qui sont ou peuvent bien être uniques juges souverains en leur propre cause, quand il ne s'agit pas des droits souverains de Nations tierces à sauvegarder.
A ce propos nous rappelons qu'il y a un accord solidaire de toutes les Puissances qui ont prêté leur consentement souverain, par le traité chino-japonais, de 1895, de faire respecter l'intégralité territoriale de l'Empire Chinois. Ces mêmes Puissances, dans leur intervention de 1901, ont respecté l'indépendance et la souveraineté de la Chine. A tel degré que l'Angleterre, l'Allemagne et la Russie, ayant besoin d'un port en Chine ont pris celui-ci à bail pour quatre-vingt-dix-neuf ans. En fait, et en droit, l'occupation de la Mandchourie ne se justifie pas. C'est une violation du traité dé 1895, auquel traité la Russie avait aussi donné son consentement. Sur cette question, une doctrine internationale reconnue et proclamée par toutes les Puissances établit qu'aucune d'entre elles ne peut se délier des traités et compromis internatio. naux,sans l'assentissement des Hautes Parties contractantes ; cette doctrine a été confirmée à la Conférence de Londres, en 1871.
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Même la conférence et le traité de Berlin, en 1885, par son article 37, dit que toute Puissance signataire, par le fait même de son adhésion signée, implique de plein droit l'acceptation de toutes ses obligations aussi bien que la reconnaissance de tousses avantages.
Slnspirant encore des sentiments les plus élevés, de la paix, de la concorde, de la conciliation en faveur des Puissances belligérantes, le Congrès permanent de l'Humanité estime que ce serait bien plus humanitaire d'offrir, dès maintenant, les bons offices et la médiation des Puissances, plutôt que d'attendre la dernière heure, alors que des veuves et des orphelins sont les résultats ou les effets terribles de ce retard.
Nous savons bien aussi que toute guerre finit, pour la nation vaincue, par des indemnités sous forme de compensations territoriales et par des grosses indemnités de guerre. Très souvent, il est vrai, les. Puissances, par des considérations humanitaires, interviennent au moyen de leurs bons offices et de leur médiations, pour soulager et diminuer les effets et conditions économiques dans lesquels se trouve la malheureuse nation vaincue.
Le Congrès permanent de l'Humanité est un pouvoir moral, ne se mêlant point du tout de politique nationale ni internationale. Il ne prétend pas non plus indiquer aux Puissances la règle de conduite qu'elles doivent suivre. Il ne récrimine point, il ne condamne point, pas même les Nations qui s'emparent du droit international.
Le Congrès de l'Humanité déclare et proclame devant le monde entier que sa mission morale sacrée est de sauvegarder, de garantir par des moyens toujours bienfaisants, dans une mesure aussi absolue que parfaite, la paix, l'union des peuples, donc aussi le désarmement; puis conserver et rendre heureuse la vie humaine, dans la mesure du possible, de même qu'il désire garantir et développer tous les intérêts individuels et collectifs.
Le Congrès permanent de l'Humanité cherchera toujours à atteindre son but par une propagande morale féconde, bienfaisante, salutaire, par l'enseignement du droit et de la justice pour tous, basé sur des méthodes raisonnées, équitables et justes, élevant la femme comme l'homme dans l'état d'ordre, d'harmonie, d'unité et de conscience universelle, cette conscience qui doit devenir l'esprit intelligent et parfait de la femme et de l'homme, dans l'humanité!
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Pour les temps présents, le Congrès laisse, respectueusement, à la haute bienveillance des Puissances, le pouvoireflectif d'administrer par tous les moyens de droit et de justice, les doctrines du droit international reconnues et proclamées par les Gouvernements respectifs, étant admis que l'application de ces doctrines ne peut et ne doit avoir qu'un seul but légitime fondamental et directeur: la paix, le bien-être, la justice, la joie de vivre, par tous et pour un chacun, dans l'humanité !
Le Congrès permanent a décidé que le présent Appel aux Nations, dû fc la plume de son président, serait envoyé aux Puissances par les soins du Secrétaire général.
Pour le Congrès permanent de l'Humanité.
Le Président,
Signé : Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrqng.
.4 Sa Majesté le Tsar Nicolas //, Empereur de toutes les Russie*.
Déclaration :
Paris, Si janvier îçdô.
« Le Conseil suprême du Congrès de l'Humanité, réuni avenue Kléber, n° 40, en sa séance du 31 janvier 1905, déclare qu'il est profondément ému des événements douloureux qui dans le courant du mois de janvier ont eu lieu à Saint-Pétersbourg. Il déclare aussi quet comme étant revêtu d'un pouvoir moral, souverain, indépendant, les dits événements lui ont causé une grande et profonde douleur. Il ne saurait du reste protester avec assez d'énergie contre ces faits, malgré que cela pourrait être interprété comme si le Congrès voulait se mêler de la politique intérieure de la Russie, qui est une nation indépendante et souveraine, pouvant être juge et partie dans ses propres affaires qui la regardent en propre. Mais le Conseil suprême de l'Humanité, vu d ailleurs l'absence de ses assises annuelles, ne peut être indifférent ou impassible lorsqu'il s'agit de veiller et de garantir la vie de nos semblables atteints par des troubles ou des événements.
Comme organe moral du Congrès de l'Humanité, le Conseil suprême — dans ces tristes circonstances — doit suivre* la règle de conduite de la procédure diplomatique, presque dans la même
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analogie que les règles admises entre des puissances indépendantes et souveraines, tout à fait étrangères aux événements intérieurs des autres nations, pour lesquelles des puissances protestent ou interviennent lorsque la vie ou les intérêts des sujets étrangers sont compromis par ces événements ou faits douloureux, C'est ici l'unique cas exceptionnel pour une puissance neutre d'avoir le droit parfait de protester, même d'intervenir, si les dits événements s'attachent à leurs propres intérêts ou à la vie des nationaux de ces puissances neutres ; celles-ci ne pouvant être impassibles ni indifférentes dans de tels cas. En dehors de cela, les puissances doivent se maintenir étrangères à propos des actes produits par une nation indépendante et souveraine comme Test en réalité l'empire Russe. Interprétant les sentiments de haute humanité représentés par les organes ou facultés de la réelle personne morale d'une nation souveraine ou de ses respectifs pouvoirs exécutifs, car, en définitive, les nations sont formées d'êtres humains qui ont le droit parfait de juger ou apprécier les faits douloureux de la Russie dans la même analogie que nos membres du Conseil suprême ou le Congrès lui-même ont le droit de le faire par une protestation énergique contre ces faits hien regrettables, L'unique mission humanitaire du Congrus étant de se diriger très respectueusement vers Sa Majesté l'Empereur de toutes les Russies et d'en appeler aux moyens bienfaisants et salutaires d'union, d'apaisement et de concorde, au milieu de son peuple, afin de concilier les esprits émus, exaltés, en accordant quelques réformes si elles sont, en droit et en justice, d'aqoord avec les besoins légitimes pu naturels, »
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général,
« Aug. Vodoz ».
'Ta
Paris le 3 février 1905.
A Sa Majesté Nicolas II, Empereur de fouies les Russies.
« Majesté,
« Nous avons le très grand honneur de nous adresser respectueusement à Votre Haute Majesté Impériale, au nom du Congrès
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permanent de l'Humanité, dont le Conseil suprême, réuni à Paris avenue Kléber, 40, le 31 janvier dernier a fait la déclaration que nous prenons la liberté de vous adresser incluse, comptant sur l'accueil bienveillant de Votre Majesté Impériale, Souveraine, qui voudra bien lui accorder son attention.
« En venant ainsi très respectueusement vers Votre Majesté, au nom de notre Conseil suprême, nous lui rappellerons tout d'abord que si le pouvoir souverain de S. M. I. est de droit divin, basé sur la grande doctrine dogmatique des apôtres qui disent que la puissance de Dieu est la source de toute autorité. Et même cette vérité se trouve dans les magnifiques paroles de Bossuet : À Dieu seul appartient la gloire, la majesté et l'indépendance: Seul il élève les trônes et il les abaisse. C'est lui qui communique sa puissance aux princes et qui la retire à lui-même.
Le Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité prend la liberté d'exposer à Sa Majesté qu'il serait en réalité responsable devant Dieu s'il ne cherchait pas les moyens propices ou salutaires de rendre heureux le peuple à qui Sa Majesté a la haute destination d'administrer le gouvernement divin avec des moyens de concorde et de conciliation en rapport avec les besoins et les aspirations de son peuple, afin que celui-ci puisse remplir sa mission ou accomplir sa destinée selon ses propres intérêts et avec un heureux succès.
« On peut même aller jusqu'à prévoir que Dieu peut retirer aux hommes les pouvoirs temporels et spirituels dont ils sont investis.
« Le Conseil suprême nous a chargés de manifester très respectueusement à Votre Majesté qu'il ne prétend point, sous aucune forme, indiquer la règle de conduite que Sa Majesté doit suivre ou adopter, et encore moins, se mêler des affaires ou événements de l'Empire dont Sa Majesté est l'unique juge souverain pour les apprécier.
« Nous saisissons cette occasion pour présenter à Votre Majesté les assurances de notre haute considération et de notre respect. »
« Le Président :
« Signé : Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau).
« ht secrétaire général à vie :
« Signé : Aug Vodoz ».
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Paris le 9 février 1905.
A son Excellence Monsieur le Minisire des Affaires étrangères de
la République Française^ Paris.
« Monsieur le Ministre, « Excellence,
« Nous avons rhonneur de vous adresser la présente requête au nom du Conseil suprême du Congrès de ^Humanité, à propos de l'objectif ci-après, que nous prenons la respectueuse liberté de recommander à votre bienveillante attention.
« Au mois de juillet de l'année dernière, nous avons déjà iait ressortir par une pétition adressée aux Puissances l'impérieuse nécessité d'organiser une police internationale dans l'intérieur du Maroc afin de sauvegarder et garantir les sujets, explorateurs, voyageurs ou commerçants de Puissances et Nationalités diverses".
« Au nom de notre Conseil suprême, nous prenons la liberté respectueuse d'indiquer à Votre Excellence que depuis la Convention du 8 avril 1904, que la France a conclue avec l'Angleterre, par laquelle la France a été laissée en pleine liberté souveraine d'agir, en prenant les moyens ou les précautions pour garantir son territoire limitrophe et autres intérêts de convenance vis-à-vis d'une nation voisine n'offrant pas les conditions ou les moyens de garantie et de sécurité aux nationaux des autres Puissances, ce qui serait une des réquisitions ou conditions nécessaires afin que l'Empire du Maroc soit reconnu comme nation indépendante souveraine, cela en concordance ou harmonie avec les principes du droit international admis et reconnu par toutes les nations civilisées.
« La situation étant aujourd'hui ce qu'elle est, nous pensons que le Gouvernement français ferait œuvre utile en prenant l'initiative de l'organisation de cette police internationale au Maroc, cela en action conjointe ou d'accord avec les autres puissances, car la police limitée autour de Tanger, où la France a l'intention de l'établir pour éviter les pénibles faits produits dernièrement dans cette ville, cela ne nous semble pas suffisant, surtout vu l'extension territoriale du Maroc et vu son état d'anarchie qui porte chaque tribu à se croire indépendante et souveraine, libre de la domination du Sultan, lequel même pour percevoir les impôts et
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les contributions directes est obligé de faire usage de la force armée, cela en dehors des prétentions au trône du Sultan, car. au Maroc, il surgit parfois des soulèvements en armes contre le légitime souverain.
« En conséquence, puisque le Sultan actuel estimpuissant à gouverner le Maroc, l'intervention française s'impose pour la création de cette police internationale, afin de garantir et assurer les vies humaines des gens, intervention qui ne viole pës les droits souverains de cette nation, car c'est un peu ici la même analogie que dans l'ordre national le ministère public intervient en cas de crimes, etc., et avec plus de raison encore dans Tordre international, les nations doivent intervenir au Maroc pour faire cesser l'état d'anarchie qui n'est ni dans les règles ni dans les conditions légales d'une nation indépendante et souveraine.
« Tout cela nous le disons à moins que le Gouvernementfrançais ait l'intention d'établir son protectorat sur le Maroc. La France doit donc s'estimer dans l'obligation de donner' toute garantie et sécurité aux ressortissants des respectives puissances, ce qu'elle ne pourra faire que par l'organisation de ladite police internationale.
« Nous ajoutons, en terminant, que notre attitude à nous diriger respectueusement auprès de Votre Excellence ne doit point rétonner ni la surprendre ; car nous sommes ici en présence d'un cas qui rentre bien dans la sphère de nos attributions humanitaires; de môme que sous l'action de notre pouvoir moral, indépendant et souverain, également moral. A cet égard nous envisageons notre tâche comme bienfaisante, salutaire et sainte, ayant comme objectif de sauvegarder et garantir la vie et les intérêts de nos frères et de nos sœurs dans l'humanité, tout en leur aidant à accomplir leur destinée dans ce monde, avec le plus heureux succès, lorsque nous le pouvons.
« Pour cela nous avons bçsoin de la puissante coopération des pouvoirs souverains réels des nations respectives, afin que cellesci nous facilitent nos initiatives généreuses et nos travaux humanitaires, dans cette sublime œuvre de solidarité que le monde ne comprend pas encore.
« Nous devons ajouter que nous ne prétendons pas, sous aucune forme possible, indiquer au Gouvernement français une ligne de conduite à suivre.
u Notre mission humanitaire nous porte à nous adressera Votre
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Excellence, à laquelle nous renouvelons les assurances de notre haute considération, ainsi que nos salutations les plus respectueuses.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong. (Le Sceau).
« Le Secrétaire général,
« Aug. Voooz ».
Paris, ie i3 février igoG.
A Sa Majesté Victor-Emmanuel, roi d'Italie, à Rome,
« Majesté,
« Avec respect nous avons l'honneur de nous adresser à Votre Majesté au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité pour féliciter chaleureusement Sa Majesté de sa généreuse initiative et humanitaire institution agricole internationale décidée à Rome. C'est un grand pas vers la solidarité des peuples et aussi vers la paix et la fraternisation de ces mômes peuples.
« Notre Conseil Suprême, qui représente notre Congrès, ne pouvait pas 9e désintéresser ni rester impassible devant l'annonce de cette généreuse initiative de Sa Majesté. En dehors du soin de veiller dans la mesure du possible pour sauvegarder la vie et les intérêts de nos frères dans l'Humanité. Nous avons aussi l'humanitaire et sainte tâche de travailler et de faire une propagande sans trêve ni relâche pour la conciliation et la concorde dans les relations, car notre Conseil suprême du Congrès de l'Humanité a la profonde conviction que c'est par les moyens puissants des intérêts économiques des nations que s'achèvera l'union et l'apaisement en un seul cœur et une seule âme des peuples. Cela contribuera puissamment à l'avènement des États-Unis de l'Europe en une confédération et même pour le monde entier par un Zolverein économique presque par analogie de la merveilleuse institution de l'Union postale universelle qui est jusqu'à un certain degré une espèce de fédération dont les puissances ont fait du monde entier, par une combinaison éclatante, un seul territoire économique postal.
« C'est pour cela que, en représentation denotre Conseil suprême, nous avons pris la liberté respectueuse de nous diriger vers Voire
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Majesté à propos d'une œuvre agricole qui se sentait et s'imposait pour les effets économiques réclamés dans cette industrie. Par cette initiative généreuse, l'auguste personne de Sa Majesté s'est fait le bienfaiteur de lhumanité entière.
« En terminant, nous souhaitons vivement et avec respect que Dieu, dans sa providence, conserve la vie de l'auguste personne de Sa Majesté pour régner sur son peuple. En même temps, nous formons les vœux les plus chaleureux pour la prospérité et la grandeur de l'Italie.
« Vos humbles et dévoués serviteurs. »
« Le Président i « Signé : Baron T. de Saint-Georges n Amstroxg
« Ije Secrétaire général,
« Signé : Aug. Vodoz ».
Paris, rue de Grenelle, 73, le 7 mars 1906.
A M. le baron d'Armstrong, Président du Congrès de F Humanité,
36, boulevard du Temple, à Paris.
« Monsieur le Président,
« Votre lettre du 13 février, par laquelle vous avez exprimée Sa Majesté le Roi, mon Auguste Souverain, l'hommage de votre respectueuse sympathie à l'occasion de son initiative pour la création d'un Institut agricole international, est parvenue à sa haute destination.
« Sa Majesté, très sensible à vos expressions et à vos vœux, me charge d'être auprès de vous l'interprète de ses meilleurs remerciements.
« Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'expression de ma considération très distinguée. »
« L'Ambassadeur R. d'Italie,
« Signé : G. Tornielli. »
Le 22 mars 1905.
A Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères du Gouvernement de la République Française, Paris.
« Monsieur le Ministre, « Excellence,
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, nous prenons la respectueuse liberté de nous adresser
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— par votre intermédiaire — au haut Gouvernement de la République française, qui, par l'alliance défensive qu'il a contractée avec la Russie, peut exercer une puissante influence ou proposer une médiation conciliatrice pour que l'Empire russe accepte une trêve qui permettrait de conclure les préliminaires d'un traité de paix honorable, compatible avec la dignité d'une nation indépendante et souveraine, engagée dans une guerre aveugle et malheureuse.
« En l'actualité dans la supposition de la continuation de cette lutte cruelle autant que douloureuse, on peut prévoir que les conditions de la nation définitivement victorieuse seront énormes comme indemnité de guerre et compensation territoriale, ce qui entraînera jusqu'à un certain degré l'honneur et la réputation de la nation vaincue.
« Notre Congrès de l'Humanité vient aussi d'écrire à l'Angleterre dans le but bienfaisant et salutaire que cette Puissance — vu son alliance défensive avec le Japon — interpose sa puissante influence, afin que le Japon fasse les premières démarches vers la conciliation et la concorde auprès de l'Empire russe. A ce sujet, nous prenons la liberté de remettre à Votre Excellence la copie cijointe de notre lettre adressée à l'Angleterre.
« Nous ajoutons que le desideratum du monde entier est de voir la fin de cette conflagration si cruelle, si inhumaine, où le sang a coulé comme par torrents, et coulera encore, si malheureusement la lutte va continuer. Tout cela d'ailleurs est au détriment ou préjudice du commerce, de l'industrie, des arts et de la science dan6 le monde entier, sans compter les vies humaines exposées et sacrifiées ni les intérêts vitaux des nations neutres désintéressées dans cette guerre.
« Nous vous avons signalé déjà — par notre communication du 29 février 1904 — la forme si dangereuse pour tous — pour les nations neutres en particulier — des moyens usités eu cette guerre. Nous ajoutons ici que les méthodes cachées de faire la guerre sont tout le contraire de la franchise ouverte et de la loyauté. De la part de puissances se trouvant en état de conflit armé, cela revient en un cas ou à un crime) de lèse humanité.
* Malheureusement, la conférence internationale de la paix de La Haye n'a pas prévu l'analogie qu'il pouvait y avoir entre les cas d'explosifs, torpilles dormantes, mines sous-marines et autres moyens terribles révélés dans l'actuelle guerre, et le cas du lencement de matières explosibles du haut des ballons.
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« Eû terminant nous ajouterons que Son Excellence ne doit point s'étonner de la liberté respectueuse que nous prenons de lui écrire. Le Congrès permanent de l'Humanité est un pouvoir indépendant, souverain dans le sens moral, nos attributions sont naturelles et simples, sacrées et humanitaires. Nous veillons, dans la mesure du possible, à la sauvegarde de la vie humaine et désintérêts vitaux de nos frères et de nos sœurs en humanité, cela es conformité avec les grands désirs et les inspirations de tous nos congressistes. — Pour tout ceci, nous sommes obligés de nous adresser aux pouvoirs réels, tels que celui du Gouvernement français.
« Nous considérons aussi que nous avons la tâche bienfaisante et salutaire de veiller à ce que nos semblables dans le monde puissent remplir leur destination humaine, en vivant dans le bonheur et le bien-être pour eux et leurs familles.
« Nous avons l'honneur, Monsieur le Ministre, de vous présenter les assurances de notre haute et respectueuse considération.
« Vos humbles et dévoués serviteurs. »
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
• Le Secrétaire général,
« Signé : Aug. Vodoz. »
Paris, le 29 mars 1906.
Monsieur le Ministre des Affaires étrangères du Royaume -Uni
d'Angleterre, d'Ecosse et d'Irlande.
« Monsieur le Ministre, « Excellence,
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Hamanité, nous avons très respectueusement l'honneur de nous adresser à Votre Excellence, en insistant avec un profond respect pour que le gouvernement de Sa Majesté britannique fasse un suprême effort pour offrir ses bons offices et sa médiation en concordance avec le titre H, articles 2. 3 et le chapitre II, article 27, de la Conférence Internationale de la Paix de La Haye.
« Nous rappelons que nous avons pris la liberté de nous adresser à Votre Excellence pour le même sujet à la date du 29 février 1904.
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« Au point où les événements douloureux et malheureux de la guerre russo-japonaise sont arrivés, les dispositions bienfaisantes, consolatrices, humanitaires et salutaires de la réglementation pacifique de cette Conférence de La Haye sont encore debout.
« Car ce droit, même pendant le cours des hostilités, peut être proposé ou offert sans pouvoir jamais être considéré par Tune ou par l'autre des hautes parties en cas de litige comme un acte peu amical ; — ceci est en conformité du dernier paragraphe de l'article 3 de ladite Conférence internationale de La Haye.
« En fait, toutes les puissances sont solidaires pour assurer la paix et le bien-être de l'humanité. Or, comme le mal aussi peut conduire à la ruine des nations, nous devons faire nos efforts pour éviter ce mal et cette ruine, surtout dans la présenté conflagration qui touche les Nations neutres dans leurs vies comme dans leurs intérêts vitaux, surtout par les mines sous-marines, torpilles dormantes et autres explosifs au sujet desquels nous vous avons écrit le 29 février 1904.
« Nous croyons donc que le haut gouvernement britannique est très compétent pour proposer au Japon de convenir avec la Russie d'une médiation qui permettrait d'arriver à la conclusion d'un traité préliminaire de paix honorable, en rapport avec la dignité des hautes parties contractantes. Car si, malheureusement, la guerre devait se prolonger, ce fait heureux et magnanime d'arriver à la paix ne pourrait pas être obtenu, du moins plus si facilement.
« Nous ajoutons ici, au nom du Congrès de l'Humanité, que l'Empire japonais ayant été plutôt favorisé, victorieux dans cette lutte aveugle, le haut gouvernement japonais ferait preuve d'une réelle grandeur d'âme pour le bien de l'Humanité, comme pour ses intérêts vitaux, en faisant les premiers pas vers la paix et la fraternité avec la Russie. Au reste, l'humanité est, en vérité, consternée ; plus que jamais, aujourd'hui, les belligérants devraient accepter les offres de médiation pour arriver à conclure un traité préliminaire qui sera suivi d'un traité définitif de paix. Dans ce sens, l'humanité sera reconnaissante envers le Japon pour ses démarches pacifiques, pour son initiative magnanime, humanitaire.
« Nous devons encore ajouter, avec respect, au nom du Congrès de l'Humanité, que c'est au gouvernement britannique, qui est lié jpar une étroite amitié avec le Japon, — selon le traité
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d'alliance défensive du 30 janvier 1902 — d'interposer sa puissante influence afin que le Japon fasse les premiers pas pour arriver à la conciliation et à la concorde avec la Russie.
« Aussi, comptons-nous sur la bienveillance de Votre Excellence, contraints et impulsionnés comme nous le sommes par le devoir sacré, humanitaire, qui nous porte à veiller à la vie, au bien-être et à l'accomplissement normal de la destinée de nos sœurs et de nos frères en humanité.
« En tout cela, nous agissons comme pouvoir moral, indépendant, souverain, dans la sphère de nos obligations sacrées, sans aucune prétention d'ailleurs de vouloir démontrer au gouvernement de Sa Majesté britannique la voie qu'il doit suivre dans cette conflagration.
« Nous avons l'honneur de réitérer à Votre Excellence les assurances de notre considération la plus distinguée. »
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité. »
« Le Président à vie,
« Signé : Baron T. de Saint-G. d'ARMSTRONG. (Le Sceau).
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz. »
Foreign Office , April 6 th, 1905
The Président of the « Congrès de V Humanité {unité humaine universet le) », 36, boulevard du Temple, Paris.
« Sir,
« I am directed by the Marquess of Lansdowne to acknowledge the receipt of your letter of the 2G th ultimo, in which you urge in the name of the Suprême Council of the « Congrès Permanent de l'Humanité » that His Britannic Majesty's Government should offer their good offices and médiation to the belligerents in the Russo-Japanese war in accordance with the stipulations of the International Peace Conférence at The Hague.
« I am to state in reply that His Majesty's Government are not aware of any ci rcu m stances which might lead them to modify
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the opinion exprebsed in the letter addressed to you from this Office on March 9 th, 1904.
« I am, Sir, your obedient, humble servant.
« Hi. Campbell. »
« Monsieur, je suis appelé par le marquis de Lansdowne de vous donner connaissance de la réception de votre lettre du 29 écoulé, dans laquelle vous jugez urgent, au nom du Suprême Conseil du Congrès permanent de l'Humanité, que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique doit offrir ses bons offices et sa médiation aux belligérants dans la guerre Russo-Japonaise, en accord avec les stipulations de la Conférence internationale de la Paix à La Haye.
« Je dois vous dire, en réponse, que le Gouvernement de Sa Majesté ne voit aucune circonstance qui pourrait lui permettre de modifier l'opinion exprimée dans la lettre adressée à vous par mon office, le 9 mars 1904.
« Je suis. Monsieur, votre très obéissant et humble serviteur.
« Signé : Hi. Campbell. »
Affaires Étrangères, 6 avril 1905*
Paris, 3i mars igo5.
A Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires étrangères
du Royaume d'Italie.
« Monsieur le Ministre, « Excellence,
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons respectueusement l'honneur de nous adresser à vous dans l'exercice de notre pouvoir souverain, moral, avec l'objectif suivant : Dans les douloureux et cruels événements actuels du malheureux Conflit russo-japonais, nous estimons remplir notre mandat sacro-saint d'épargner la vie et le sang de nos frères en humanité. — En conséquence, nous avons estimé que la puissante influence de l'Angleterre liée avec l'Empire du Japon, par traité d'alliance défensive du 30 janvier 1905, pourrait contribuer puissamment à ce que le Japon — en raison
rtv
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môme de ses victoires — soit disposé à se rapprocher de la Russie, afin d'arriver à un armistice qui permettrait la conclusion d'un traité préliminaire de paix respectant l'honneur, la dignité, l'indépendance et la souveraineté des deux puissances belligérantes. A cet égard, nous prenons la liberté respectueuse de joindre à la présente une copie conforme de notre communication adressée au haut gouvernement de la Grande-Bretagne. En outre, nous nous sommes adressés au gouvernement de la République française qui est aussi liée par un traité d'alliance défensive avec l'Empire de Russie, demandant à la France d'interposer son étroite amitié sur le principe de haute-humanité, dans le même sens dune procédure bienfaisante et salutaire comme nous le demandons à la Grande-Bretagne d'agir pour le mieux vis-à-vis de son allié, l'empire japonais. Nous avons vu par les journaux que les sujets de Sa Majesté le Roi d'Italie, avec des sentiments de sublime humanité et une explosion unanime des cœurs recueillent des signatures, demandant que Sa Majesté le Roi agisse pour que les hautes parties [belligérantes tombent d'accord d'arrêter une trêve, et nous estimons que le gouvernement italien, animé de ce même esprit philanthropique et de solidarité internationale pour la paix et la fraternité dans ce litige affreux et terrible russo-japonais — ferait une œuvre de grand mérite ou d'extrême bienveillance — d'offrir ses bons offices et la médiation afin d'atteindre à cet heureux et humanitaire résultat de ladite trêve. Et nous devons ajouter, avec respect, que la voie si humanitaire que le gouvernement italien prendra dans le sens indiqué, serait en concordance avec la haute morale internationale proclamée et sanctionnée par toutes les puissances dans le préambule de la réglementation pacifique de la conférence internationale de La Haye qui est l'essence du droit, de la justice et de l'équité, C'est comme une règle de conduite invariable dans l'ordre international. En prenant la liberté respectueuse, au nom de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité de nous diriger auprès de Votre Excellence, celle-ci ne doit point s'étonner de notre attitude. Nous n'avons point, d'ailleurs, la prétention d'indiquer à votre haut gouvernement la marche qu'il doit suivre, en ce malheureux et terrible conflit armé. Mais nous devons déclarer, au nom de notre Conseil Suprême, que nous agissons avec les instructions et les pouvoirs de nos mandataires, les congressistes, désireux de garantir la vie de nos semblables
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et de les épargner dans tout ce qui concerne leurs intérêts vitaux et leurs droits en général. Nous exerçons ce mandat sacré comme pouvoir moral, indépendant et souverain, c'est également dans le sens moral que nous agissons, en ce qui concerne nos obligations et nos devoirs humanitaires. , Nous comptons aussi sur la haute bienveillance du gouvernement italien, sur son pouvoir réel, sans lequel tous nos eilorts pour la conciliation et la concorde des hautes parties belligérantes seront infructueuses de notre part.
« En terminant, nous exprimons à Votre Excellence les sentiments de notre très haute et très distinguée considération. Vos humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès de l'Humanité :
« Le Président,
« Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau).
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz. »
Paris, le ier avril igoS.
Au Cardinal Mer r y délie Valle, Minisire Secrétaire d'Etat
de Sa Sainteté le Pape Pie À\
« RÉVÉRENDISS1ME EmINENCE,
« Au nom de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur de nous adresser à Votre Révérendissime Éminence. Étant chargés de diriger les affaires courantes du Congrès pendant l'intervalle de ses sessions ordinaires annuelles, nous prenons la liberté, très respectueuse, de recourir à l'intermédiaire de Votre Éminence pour nous approcher de Sa Sainteté le Souverain Pontife, que nous considérons toujours sous la haute moralité chrétienne de son rôle traditionnel, bienfaisant, et salutaire, qu'il exerçait jadis, comme arbitre du monde entier ce qui bien souvent a épargné le sang et la vie de nos sœurs et de nos frères en humanité, tout en préservant les nations de la ruine. Ce sont ces inspirations sacro-saintes qui ont animé l'esprit sublime des illustres prédécesseurs de Sa Sainteté, les dirigeant à travailler pour la paix et la fraternisation des peuples, tout
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comme dous pensons que c'est bien le môme esprit qui a déjà inspiré à Sa Sainteté le pieux hommage rendu aux malheureuses victimes de cette douloureuse et cruelle guerre russo-japonaise. Nous venons donc au nom de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, solliciter très respectueusement aux pieds de Sa Sainteté le Souverain Pontife — par l'organe de Votre Imminence — de faire un dernier ou suprême effort, en vue d'obtenir par les bons offices et la médiation de Sa Sainteté, avec la conciliation, la paix, la concorde, enlre les hautes parties belligérantes. En prenant ainsi la liberté respectueuse de nous adresser à Son Éminence, nous agissons dans la sphère de nos obligations morales ou de notre mission sainte tendant à épargner la vie et les intérêts vitaux de nos semblables, nous conformant ainsi à la volonté et aux vœux de nos mandants congressistes. Nous n'avons point la prétention d'être un pouvoir réel, souverain ; nous agissons purement et simplement comme pouvoir moral, désirant travailler au bien-être de l'humanité, avec l'objectif bienfaisant que celle-ci remplisse sa destination daus l'Univers avec un succès toujours plus grand, toujours plus heureux. Kn terminant, nous sollicitons aux pieds de Sa Sainteté, le Souverain Pontife — par l'organe bienveillant de Votre Eminence — sa sainte bénédiction apostolique chrétienne pour nous, comme pour tous nos présents et futurs congressistes. Nous prions votre Révérendissime Éminence de vouloir bien agréer nos plus respectueux hommages, avec les assurances de notre considération la plus distinguée.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau).
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Yodoz. »
Paris, le 2 juin igoT>.
A Sa Majesté Alphonse A///, Roi d Espagne.
« Sire,
« Le Congrès permanent de l'Humanité, qui a pour mission morale ou mandat sacré de sauvegarder, dans la mesure du possible, la vie et les intérêts de nos frères et sœurs en humanité,
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— comme nous l'avons fait par tous les moyens en notre pouvoir dans la malheureuse et douloureuse guerre Russo-Japonaise, — se dirige très respectueusement auprès de Votre Majesté pour — en Son Auguste Personne — la féliciter très chaleureusement d'avoir échappé au grand danger quelle a couru pour la perte de Sa Vie, si précieuse pour Votre Majesté et pour conduire vers ses destinées la noble Nation espagnole, ainsi que pour maintenir Tordre constitutionnel.
a Le Congrès de l'Humanité est aussi ému et très peiné que cet attentat si odieux de lèse-Majesté ait eu lieu lorsque Votre Majesté est venue en France dans le but si humanitaire de fortifier les relations internationales d'amitié et de cordialité qui contribueront d'une manière puissante à consolider la paix et la fraternité des deux nations sœurs, de même race latine, ce qui, jusqu'à un certain degré, doit porter ces deux Nations à vivre d'une manière toujours plus fraternelle. Très respectueusement le Congrès de l'Humanité vous adresse des vœux, Sire, et demande à Dieu Tout-Puissant de garder et conserver la vie de Votre Majesté, pour régner longtemps encore sur la noble Espagne, pour laquelle nous formons aussi les vœux les plus vifs pour sa prospérité et sa grandeur! Nous avons aussi l'honneur de nous dire de Votre Majesté les très humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président \
Signé : « Baron Thomas de Saint-Georges-d'Armstrong.
(Le Sceau.)
o Le Secrétaire général à uiey
« Signé : Aug. Vodoz. »
Madrid, le 26 juin 1905.
« Monsieur le Baron,
« C'est par ordre et au nom de mon auguste maître que je viens remercier bien vivement le Congrès permanent de l'Humanité de l'aimable félicitation qu'il a adressée par votre entremise à Sa Majesté à l'occasion de la tentative criminelle à laquelle il Lui a été donné d'échapper !ors de son séjour à Paris.
<* Recevez, Monsieur le Baron, en même temps, l'assurance de ma considération distinguée. « Le comte de Andino. »
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Paris, le 4 juin 190a.
A Son Excellence M, Emile Loubet, Président de fa Répnhtkpiz
Française.
« Monsieur le Président,
« Le Congrès permanent de l'Humanité a l'honneur de venir, avec respect, vous féliciter chaleureusement d'avoir échappé à l'odieux attentat de lèse-humanité qui a ému si fortement le Peuple Français, — même le monde civilisé — et dont vous avez failli être l'une des principales victimes avec Sa Majesté Alphonse XIII, roi d'Espagne, venu en France pour consolider enoore plus les relations de paix et de fraternité entre les deux Nations, attentat qui a si grandement ému le Peuple Français pour la personne de Votre Excellence, de même que pour les victimes blessées. Les deux Nations sœurs de race latine ont tant d'intérêt à vivre dans de bonnes relations internationales, de cordiale amitié, de concorde et de parfaite union.
« Nous croyons devoir vous indiquer, avec respect, que notre présente démarche auprès de Votre Excellence est en accord parfait avec l'esprit de notre mission sacrée nous portant à sauvegarder la vie et les intérêts de nos frères et de nos sœurs dans l'humanité, cela dans la plus large mesure possible, ainsi que nous l'avons tenté par tous les moyens moraux en notre pouvoir dans la malheureuse et douloureuse guerre Russo-Japonaise.
« Au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité nous faisons les vœux les plus sincères en faveur de Votre Excellence, demandant à Dieu Tout-Puissant de vous conserver longtemps encore à la tête de la Nation, pour continuer à conduire la France vers l'accomplissement de ses destinées, par une augmentation de paix, de prospérité et de grandeur.
« Nous offrons aussi à Votre Excellence les assurances de notre considération la plus distinguée avec tous nos hommages respectueux bien dévoués.
« Le Président, « Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz* »
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N.-B. — Le 5 juin 1905, M. Abel Gombarieu, secrétaire général <A\i\ de la Présidence de Ja République, a accusé réception de la lettre ci-contre, avec les remerciements du Président de la République.
Paris, le i3 juillet 1905.
A Son Excellence M. Théodore Roosewelt, Président des États-Unis.
« Monsieur le Président,
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur de nous adresser à Votre Excellence, pour vous présenter respectueusement toutes nos félicitations les plus chaleureuses à propos de l'initiative si humanitaire, si généreuse, prise par vous d'interposer votre puissante influence en vue d'obtenir •qu'une conférence internationale soit convoquée pour traiter les préliminaires d'un Traité de paix à propos de cette malheureuse et terrible guerre Russo-Japonaise.
« Nous sommes très heureux de constater que, par votre initiative généreuse, Votre Excellence devient ainsi doublement le bienfaiteur de l'Humanité et de la civilisation.
« De plus, par cette convocation, vous donnez de l'opportunité aussi à une seconde conférence internationale de la Paix, pour compléter ou confectionner quelques questions qui, dans l'acte final de la conférence du 29 juillet 1899, ont été remises à une autre époque ultérieure pour être prises en considération. Tout cela contribuera beaucoup à affermir la solidarité des Peuples, à contribuer au bien-être comme à l'entière pacification des Nations et du Monde entier.
« Le Congrès permanent de l'Humanité félicite aussi chaleureusement le Peuple des États-Unis, dont le régime constitutionnel libéral vous a confié la mission de présider à ses destinées, tout en vous permettant cette initiative humanitaire de conciliation et de concorde entre les deux Nations belligérantes Russo-Japonaises en concordance avec le titre II, article 3, avant-dernier paragraphe, surtout avec le préambule de la réglementation pacifique de la Coaférence de La Haye, qui est bien dans l'essence de l'équité, du droit et de la justice.
CCCCXX LETTRES ECRITES AUX PUISSANCES
« C'est vous dire qu'au nom de notre Congrès nous nous intéressons vivement à la paix et à la fraternité entre les peuples.
« Nous avons aussi appris avec un profond regret la pertedouloureuse faite par le Peuple des Etats-Unis par la mort du Ministre d'État M. John Hay, qui était un enthousiaste propagandiste de la paix et, aussi, un précieux collaborateur dans le cabinet de Votre Excellence. Nous vous prions d'agréer à ce sujet l'expression de notre sincère sympathie avec nos sentiments de profonde condoléance.
« Nous vous présentons aussi, au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité, nos vœux les plus sincères pour la prospérité et la grandeur des États-Unis, désirant que la Providence conserve votre vie pour le bien de la Nation, aux destinées de laquelle vous présidez si dignement, pour le bonheur de laquelle aussi nous vous souhaitons une longue période de présidence constitutionnelle.
« Nous avons l'honneur d'être de Votre Excellence les très dévoués et humbles serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président, « Signé : Baron T. de Saimt-Georges d'Armstronc;.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à m>;
« Aug. Vodoz. »
Department of State, Washington. October 3^, 1906.
Baron Thomas de Saint-Georges d'Armslrong, Président, « Congrès de l'Humanité», 36, boulevard du Temple, Paris (France).
« Sir,
« It is my agreeable duty to express to you, by the Présidents direction, his thanks for and appréciation of the congratulations of the « Congrès de l'Humanité » on his efforts in the cause of peace, so kindly communicated by your undated letter.
« I am, Sir, your obedient servant.
« Wihunsoot. »
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Department of State, Washington, July, 3i8t 1906.
Baron T. de Sainl-Georges d Armstrong, Life Président of the Permanent Congress of Humanity , 36, boulevard du Temple, Paris, France.
« Sir,
« I hâve to acknowledge the receipt, by référence from the Président, of your Association^ adress of the 13lh instant expressing its sympathy on the occasion of the death of the honorable John Hay and its hopes for the accomplishment of uni versai peace.
« In reply, I am directed by the Président to assure you of the appréciation of your words of sympathy for the loss sustained by the American people in the death of Mr. Hay, and to thank you for the courteous références to himself that are madein the Association^ address.
« 1 am, Sir, your obedient servant.
« Acting Secrelary,
« Alvey A. Ader. »
Paris, le i5 août 1905.
A Son Excellence A/. Manuel Quint ana, Président de la République
Argentine (Buenos-Ayres).
« Monsieur le Président,
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur de venir très respectueusement auprès de Votre Excellence, pour vous félicitsr bien chaleureusement d'avoir échappé à l'attentat odieux, criminel, dirigé contre la personne de Votre Excellence.
« Notre Congrès constitué à Paris, en 1900, dans le but humain et sacré de respecter, d'épargner et améliorer la vie de nos semblables, en faisant à cet effet une propagande, généreuse, aussi noble que possible, pour sauvegarder les intérêts humains, généraux, comme aussi pour aider dans la mesure de notre pouvoir moral, qui en droit naturel, en droit des gens, comme en droit humain, ne saurait être mis en doute, afin que nos frères et nos sœurs en humanité puissent remplir leur destination avec un
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succès de plus en plus heureux dans le monde. Sans aucune distinction des catégories pins ou moins distinguées ou élevées de la personnalité humaine, chacun se félicite vivement de ce queee déplorable attentat a été perpétré par bonheur sans aucun résultat douloureux pour vous.
« Il n'en reste pas moins que cela préoccupe les esprits Argentins et pendant un moment il y a eu comme une perturbation ou paralysie de Tordre social.
« En terminant, nous adressons des vœux et des prières à la Divine Providence lui demandant de conserver la rîe de Votre Excellence, pour continuer à diriger les hautes destinées de la République Argentine avec un heureux et éclatant succès, tout comme nous faisons aussi les vœux les pins sincères pour la prospérité et la grandeur du Peuple Argentin et de sa chère Patrie, la République Argentine.
« Nous avons l'honneur de présenter à Votre Excellence nos salutations les plus distinguées et de nous dire, avec profond respect, vos humbles et très dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Signé : Baron Th. de 'Saint-Georges d'Armstrong*
« Le Secrétaire générai à vie,
« Signé : Aug. Vodoz. »
Buenos-Aires, Setiembre i5 de 1906.
Seàor Présidente del Conteja Permanente de la Humanidad, Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« El Seftor Présidente de la Républica ha teoido la satisfaction de recibir su atenta nota fecha 15 del mes proximo pasado, es la que por su intermedio el Congreso Permanente de la Humamrdaâ, le envia sus votos con motivo de ftaber sa)Mo ileso del atentado dirigado contra su persona.
« Me encarga que al acusarle recibo, le manifîesfe que, apreeîa» dehidamente los conceptnosos términos de su cotnunicaeion para* cem la Nacion de sa gobierno y personales.
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« EU Sefior Présidente ruega a Vd. sea interprète de sus agradecimientos ante los Se flores Miembros del Consejo Superior y al retribuir en su nombre el saludo que le envia, acepte Vd. las espresiones de mi masdistinguida consideracion.
« Hanauc. Escobar. »
Paris, le i<6 août 1906.
A Sa Majesté le Sultan Abdul-Hamid, Constant inapte.
« Majesté,
« Nous prenons la liberté très respectueuse, au nom du Congrès permanent de l'Humanité, de nous approcher de Votre Majesté pour la féliciter bien chaleureusement d'avoir échappé à l'attentat odieux et criminel dont vous avez failli être la victime.
« Notre attitude ou démarche ne doit pas surprendre Sa Majesté car, comme pouvoir moral, nous existons aussi bien au point de vue du droit naturel qu'à celui du droit humain pour épargner la vie de nos semblables, et, dans le même sens, sauvegarder et garantir leurs intérêts avec la généreuse et noble espérance qu'ils pourront remplir leur destination dans le monde, avec un heureux succès.
« C'est ainsi que notre Congrès se félicite très vivement que la vie de Sa Majesté soit heureusement sauvée, grâce à Dieu, qui, dans sa protection et sa miséricorde, a voulu que Sa Majesté règne sur la Sublime Porte avec un éclatant succès.
« Nous faisons, au nom de notre Congrès, les vœux les plus srncères pour la prospérité et la grandeur de l'Empire ottoman.
« Nous avons l'honneur très respectueux d'être de Sa Majesté les dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz. »
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Paris, 2 septembre igo5.
A Monsieur le Ministre des Affaires étrangères de Russie.
« Monsieur le Ministre,
« Au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur de nous diriger auprès de Votre Excellence pour vous remercier et vous féliciter de la part active et généreuse que vous avez eue dans l'achèvement de la paix, de la fraternisation comme de la consolidation de l'amitié et de l'union dans les relations internationales russes et japonaises.
« Notre Congrès, duquel nous avons reçu le mandat sacré de veiller et d'épargner, dans la mesure du possible, la vie et lesiolérêts de nos frères et de nos sœurs en humanité, se réjouit et vous félicite vivement de cet heureux et sage événement. Surtout que notre Congrès, dès le commencement des hostilités, n'a pas cessé de travailler, par une propagande féconde, bienfaisante et salutaire, pour la solidarité pacifique entre les deux nations belligérantes.
« Nous prenons la liberté de faire cette initiative et démarche au nom de notre Congrès, poussés par la satisfaction et la joie que nous cause la cessation des hostilités et l'arrêt de TeDusion du sang de nos semblables, ce qui a comme consterné l'Humanité tout entière.
« En terminant, nous ajouterons à Votre Excellence que notre Congrès n'a pas la prétention d'être reconnu comme pouvoir souverain. Nous existons en droit naturel, en droit humanitaire, comme simple pouvoir moral, pour le bien-être et la sauvegarde ou la sécurité de nos semblables, dans la mesure du possible, afin que chacun puisse remplir sa destination avec un heureux succès.
« Nous avons l'honneur dêtre de Votre Excellence les humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie,
« Signé : Auo. Vonoz. »
Une lettre identique de même date a été adressée à Son Excel-
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lence Monsieur le Ministre des Aflaires étrangères de l'empire du Japon.
Paris, le 25 septembre 19c».
« L'Ambassade de Russie est chargée de transmettre au Secrétariat général du Congrès permanent de l'Humanité les remerciements de S. E. le comte Lamsdorff, ministre des Affaires étrangères, pour les sentiments exprimés dans la lettre en date du 2 septembre que ce secrétariat a bien voulu lui adresser.
« Ambassade Impériale de Russie. »
Paris, 2 septembre 1905.
A Sa Majesté impériale Nicolas II\ Empereur de toutes les Russies.
« Majesté,
« Nous avons l'insigne honneur, au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité, de nous diriger avec respect auprès de Votre Majesté, pour vous féliciter, en termes chaleureux, de votre noble et généreuse initiative d'avoir conclu la paix avec le Japon, ce qui a rempli de satisfaction et de joie et provoqué l'explosion des cœurs dans l'humanité entière, avec une reconnaissance profonde envers Votre Majesté impériale pour son attitude noble et magnanime.
« Votre Majesté impériale ne doit pas s'étonner de notre liberté car nous agissons avec les sentiments de haute humanité qui nous animent, à la suite du mandat sacré que nous avons reçu des membres de notre Congrès désireux d'épargner la vie et de sauvegarder les intérêts de nos semblables, dans la mesure du possible.
« Dans ce sens, nous agissons comme pouvoir moral, sans aucune prétention à vouloir être reconnu.
« Nous existons comme pouvoir souverain moral, pour veiller au bien-être de nos frères et de nos sœurs, ainsi qu'à leur sécurité, au point de vue du droit naturel comme à celui du droit d'humanité.
« En terminant, nous adressons nos vœux et nos prières à la
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divine Providence, lui demandant de conserver longtemps la vie de Votre Majesté impériale pour régner sur les hautes destinéwde la Russie, au sujet de laquelle nous formons aussi les vœux sincères pour sa prospérité et sa grandeur .
« Nous avons l'honneur d'être de Votre Majesté impériale les très humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz. »
Une lettre ou un document tout à fait identique a été adressé, à la môme date, à Sa Majesté impériale de l'empire du Japon.
Paris, 28 novembre 1905.
A sa Majesté Oscar //, roi de Suède, Stockolm.
« Sire,
« Nous avons le grand honneur de nous adresser très respectueusement à Votre Majesté, au nom du Congrès permanent de l'Humanité qui, — dans sa session annuelle d'automne des 7, 8 et 9 novembre 1905, — vous a nommé président d'honneur, espérant bien que vous daignerez accepter ce haut témoignage de satisfaction et de respect. En prenant cette initiative, notre Congrès s'inspîre de la sublime procédure ou conduite de Votre Majesté qui a consenti à l'acte de séparation du traité d'union de 1815, conclu entre la Suède et la Norvège, de sorte que la séparation s'est opérée selon la légalité du droit, par la volonté souveraine du peuple norvégien, au moyen d'un plébiscite, au lieu d'imposer la force pour maintenir cette union.
« Notre Congrès estime que l'attitude ef la dérision de Votre Majesté est un précédent sublime de moralité internationale. Dans son pouvoir moral et dans ses attributions sacrées de haute humanité, notre Congrès voudrait que toutes les puissances s'inspirent de votre bel exemple dans les cas analogues ou presque analogues
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qui pourraient surgir en l'ordre international. Et surtout quand ces infimes puissances — dans Je préambule de la réglementation pacifique ée la Conférence internationale de la paix de La Haye du . 29 juillet 1899, — ont proclamé à la face du monde ces sublimes doctrines : « Que reconnaissant la solidarité qui unit les membres « de la Société dtos nations civilisées : Voulant étendre l'empire « du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale ef « attendu qu'il importe de consacrer dans un accord international « les principes d'équité et de droit sur lesquels repose la sécurité « dtes états et le bien-être des peuples. »
« Nous terminons, en ces quelques paroles, nos citations, et au» nom de notre Congrès permanent de l'Humanité, nous émettons des vœux chaleureux et nous élevons nos hnrables prières vers la dhïne Providence, pour lui demander de conserver longtemps la vie de Votre Majesté pour régner sur le peuple suédois et le conduire vers ses destinées.
« Nous faisons aussi des vœux pour la prospérité, le bonheur et la grandeur de la Suède.
« Nous avons l'honneur, Sire, d'être, avec* respect, les dévoués serviteurs de Votre Majesté.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président, « Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général à vie, u Les vice-présidentes,
« AUG. VODOZ. « JULIA VAN MARCHE DE LlJMMEN,
« S. Strie we. »
Paris 25 novembre 1905.
A son Excellence Théodore Roosewelt, Président des États-Unis.
(Amérique du Nord)
Monsieur le Président,
«Comme représentant du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons très respectueusement l'honneur de communiquer à Votre Excellence que le dît Congrès réuni pour ses assises ordinaires d'automne 190$, Fes 7, 8, 9 et 1Q novembre courant, vous a» dans sa première séance du 7 novembre, acclamée l'unanimité.
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pour son Président d'Honneur ! Nous espérons qus vous serez heureux d'accepter avec joie cette haute distinction, qui est aussi de notre part une marque de considération la plus distinguée et de très respectueuse déférence.
« En prenant cette initiative, notre Congrès permanent de l'Humanité s'est inspiré delà sublime règle de conduite et des sentiments humanitaires dont Votre Excellence a fait preuve en utilisant vos bons offices et votre haute médiation pour arriver à convaincre les deux Nations belligérantes Russo-Japonaise de la nécessité impérieuse de consolider l'union et l'amitié de ces deux hautes parties belligérantes. Notre Congrès estime ou apprécie noblement votre médiation que nous considérons comme le plus éclatant service rendu à l'humanité et à la civilsation et qui fait de Votre Excellence l'un des grands bienfaiteurs de l'Humanité.
« Aussi, élevons-nous nos humbles prières vers la Providence Divine lui demandant de continuer à bénir votre vie, et de conserver Votre Excellence à la tête de la destinée constitutionnelle de la Grande République des États-Unis pour laquelle aussi nous formons les vœux bien sincères pour sa prospérité et sa grandeur.
« Nous avons l'honneur d'être, de votre Excellence, vos très dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Baron Thomas de Saint-Georges d\Armstrong.
« Le Secrétaire général, « Aug. Vodoz. »
Paris, le 9 décembre 1905.
Partie de Paris le 18 décembre
A Sa Majesté Hakron VII, roi de Norvège.
« Majesté,
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité nous prenons la liberté de féliciter très chaleureusement Votre Majesté pour son élévation au trône de la Norvège, élévation résultant de la
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libre volonté souveraine du peuple Norvégien, par le suffrage universel, autrement dit par un plébiscite national.
« Nous sommes bien convaincus que notre Congrès n'est pas un pouvoir souverain, qualifié, en droit parfait, pour féliciter Votre Majesté.
« Mais, nous sommes un pouvoir moral, souverain dans la sphère de nos attributions de haute Humanité, pour le bien être et la sauvegarde de nos frères et sœurs en humanité, dans la mesuredu possible; car nous existons et comme tels nous avons le droit naturel et le droit humanitaire, sans avoir la prétention d'être reconnus comme pouvoir souverain ou moral. Au nom de notre Congrès, nous avons été inspirés, animés par une grande explosion de cœur, avec satisfaction et joie, en constatant que dans toute cette question constitutionnelle la moralité de la légalité de la justice, et du droit, a primé tout, ce qui est un précédent heureux et un précédent historique. Cela est aussi en concordance avec l'essence de l'empire du droit, tout comme avec les sentiments de la justice, proclamés par toutes les Puissances dans le préambule de la réglementation pacifique de la conférence internationale de la Paix de la Haye, du 29 juillet 1899. Et surtout notre Congrès se félicite chaleureusement que — du commencement jusqu'à la fin — de la question constitutionnelle entre la Suède et la Norvège, la vie et le sang de nos semblables en l'humanité, ont été épargnés, ce qui est un sublime ou un précieux exemple à suivre dans le présent et dans l'avenir.
« En terminant nous élevons nos humbles prières vers la Divine providence afin qu'elle conserve longtemps la vie de Sa Majesté pour régner sur son peuple et sur son nouveau royaume avec un heureux succès.
« Nous formons aussi les vœux les plus chaleureux pour la prospérité et la grandeur de la Norvège.
« Nous avons l'honneur d'être, de Votre Majesté, les très dévoués et très humbles serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président, « Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général à vie, « Aug. Yodoz. »
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Paris, le 12 décembre 1905.
A Monsieur le Ministre des Colonies du Gouvernement Français,
à Paris.
« Monsieur le Ministre,
« Nous avons très respectueusement l'honneur -de nous adreser à Votre Excellence, au nom du Congrès permanent de l'Humanité, qui dans sesassises ordinaires d'automne — séance «du 9 novembre dernier ~- a voté à l'unanimité de se6 membres présents ou représentés, la résolution suivante que nous avons l'honneur de vous soumettre sous forme de vœu émis par le dit Congrès.
« Le Congrès permanent de l'Humanité se déclare disposé à s'intéressera toute initiative qui serait prise pour élever une statue à M. Sarvorgnan de Erazza.
« Sans avoir aucune prétention, d'ailleurs, à nous immiscer dans les affaires ou projets du Ministère des Colonies ni vouloir donner des indications au sujet de cette statue désirée, ni vous déterminer sous quelles formes et en quel endroit elle nous paraîtrait devoir être élevée, nous laissons entièrement à Votre Excellence et à la famille de l'illustre explorateur, le soin des décisions à prendre pour agir officiellement ou à titre officieux, selon que vous l'estimerez le plus utile ou le plus convenable.
« En prenant cette généreuse initiative de dévouement et d'abnégation, tout comme de haut hommage rendu à la mémoire de M. Savorgnan de Brazza, le Congrès permanent s'est inspiré des grands et éclatants services rendus à la France par l'illustre défunt.
« Mais surtout le Cengrès s'est senti porté à une chaleureuse sympathie et à une profonde douleur parla perte de ce noble citoyen, qui, au cours de ses explorations en Afrique, a fait usage des moyens bienfaisants et salutaires de civilisation en faveur des indigènes tout en respectant leurs mœurs et leur vie, ce qui est non seulement une grande doctrine de haute moralité humanitaire, mais aussi un précurseur ou un bienfaisant et salutaire précédent pour les générations présentes et futures, exemple heureux qui sera suivi par les explorateurs au lieu de chercher à dominer par la force brutale pour civiliser les indigènes.
Le nom du regrettable Brazza vivra longtemps dans les cœurs
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français comme dans le souvenir de la France et de l'humanité. Sa mémoire restera comme celle d'un vainqueur moral, bien* iaiteur de i'Humanité et de la Civilisation.
« Le Congrès permanent de l'Humanité existe comme simple pouvoir moral en vertu du droit naturel aussi bien que dudroitdesgens tout comme en vertu du principe conscient, élevé., fondamental de l'humanité prenant de plus en plus conscience d'elle-même. Noire seule aspiration légitime est devoir augmenter le bien-être «de nos sœurs et de nos frères en humanité, pour épargner leur vie ^4 leur sang dans la mesure la plus large possible. C'est dans ce sens que Votre Excellence ne doit point s'étonner si nous prenons In liberté de nous adresser à vous directement. Et en vous saluant avec respect, nous formons les vœux les plus sincères pour la prospérité, le bonheur et la grandeur de la France.
« Nous avons aussi l'honneur d'être, de Votre Excellence, les dévoués et très humbles serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président, « Baron Thomas de Saint-Georges dWrmstrong,
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vodoz. »
Paris, le i«r février 1906.
A Son Excellence, Monsieur Bodrigues Alvaès, Président des Etats- Unis du Brésil (Amérique du Sud).
« Monsieur le Président,
« Au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité, dont les amis et membres effectifs ont été peines douloureusement par la terrible catastrophe de YAquidaban, qui vient de mettre en deuil le Gouvernement de Votre Excellence, qui préside si dignement aux hautes destinées de la République Fédérative Brésilienne, de même qu'au progrès et au développement de sa marine.
« En ce triste désastre nous adressons très respectueusement l'expression de notre vive sympathie, toutes nos condoléances et nous nous associons de tout cœur au deuil de la Nation tout
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entière. Il ne reste d'autre consolation au Gouvernement de Son Excellence que celle de savoir que les victimes distinguées qui ont péri comme toutes les autres également perdues, mais qui croyaient en Dieu, vivront éternellement, quoique mortes ici-bas, (voir Saint- Jean, chapitre VI, v. AI à 51). Et leur mémoire aussi vivra dans les cœurs des citoyens brésiliens pour les services éclatants qu'ils ont pu rendre à leur patrie.
« La bienveillance de Son Excellence nous permettra la liberté que nous prenons respectueusement de nous adresser à Elle plutôt qu'au ministère de la Marine. Mais en cette circonstance douloureuse, nous voulons profiter de rendre aussi un chaleureux hommage à la Nation brésilienne, par l'intermédiaire de la personne de Votre Excellence placée à la tête du Gouvernement.
« A cet effet, notre Congrès permanent de l'Humanité qui poursuit et travaille sans trêve, ni relâche, à affermir les grands principes de concorde et de justice internationale, admire et sympathise, avec grande explosion de cœur, au sage et très humanitaire précepte constitutionnel qui, par l'article 34, établit que l'arbitrage est international et comme le vrai fondement de la République avant de déclarer la guerre. Et surtout la sublime obligation de l'article 38 qui dit que, « dans aucun cas direct ou indirect, les États-Unis du Brésil ne s'engageront dans une guerre de conquête isolément, soit en s'associant avec une autre nation. »
« Le Congrès de l'Humanité se félicite chaleureusement de ce précédent légal, fécond, bienfaisant et salutaire. C'est une leçon et un exemple sublime, car, en général, c'est une des causes fondamentales des guerres internationales. Car, sauf le cas exceptionnel du danger de l'honneur et de l'indépendance souveraine d'une nation qui dans cette circonstance exclusive rendrait la guerre de droit légitime et plausible pour sa propre défense naturelle.
« Le Congrès permanent de l'Humanité félicite chaleureusement le peuple brésilien qui, par de telles sages et belles mesures constitutionnelles, a pris rang à l' avant-garde du progrès et de la civilisation morale de l'humanité tout entière.
« Au nom de notre Congrès permanent de l'Humanité nous devons ajouter, avec profond respect, à son Excellence qu'en nous adressant à M. le Président, nous ne prétendons point être un pouvoir légalement constitué et n'avons pas Tarro-
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gante prétention d'être reconnus comme tel. Nous sommes un simple et modeste pouvoir moral de droit naturel et de droit d'humanité. — Et dans ce sens d'un pouvoir moral, souverain, nous agissons et nous remplissons notre tâche sacrée d'épargner la vie de nos semblables, évitant dans la mesure du possible des victimes par les malheureuses guerres internationales, tout en veillant à la conservation de leurs intérêts vitaux et d'humanité.
« Dans ce mandat que nous avons reçu de nos congressistes, l'humanité tout entière nous Ta reconnu tacitement.
« Nous élevons nos humbles prières vers la Providence divine, lui demandant de conserver longtemps la vie de Votre Excellence, pour que vous puissiez continuera diriger les hautes destinées de la Nation brésilienne pour laquelle nous formons les vœux les plus chaleureux pour sa prospérité et sa grandeur.
« Nous avons l'honneur d'être de Votre Excellence vos dévoués et très humbles serviteurs.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président^
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général^
« Signé : Aug. Vodoz. »
Paris, le 3i janvier 1906.
A Son Excellence Monsieur le Ministre des Affaires Étrangères
« Monsieur le Ministre (1),
« Nous avons l'honneur de nous adresser à Votre Excellence, au nom et par représentation du Congrès permanent de l'Humanité, qui s'est donné la tâche sacrée d'épargner, dans la mesure la plus sérieuse possible, le sang de nos sœurs et de nos frères en humanité ; c'est pour nous comme une mission sacrée, en même temps qu'un mandat solennel reçu du Congrès de l'Humanité.
(1) Cette lettre a été adressée à toutes les puissances signataires de la Conférence de La Haye.
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« Doûô ce sens là, A^srappdon&tEès respectueusement à Votre Excellence, qu'un conflit aigu s'est produit entre les républiques satura, la* France et ks ÉJbate-Unis du Venezuela, qui pourtant très bien entraîner ce» dieux natkms dans la violence et les maux d'iufc déploiement de force brutale, d'autaat plus que In seconde de ees républiques» — le Venezuela — n'a pas figuré comme l'une des hautes* parties eo&tractaïutes die la Conférence de la paix de La Haye ; donc Tordre public international s'impose dans l'actualité.
« En une tel be éveatual!itérnou& prenon&la liberté de toub faire remarquer, avec respect, que la- Conférence internationale de la paix, de La» Haye, du 29 juillet 1809, par se» délibérations; si sages pour lai conservation de la: paix et du progrès daas la civilisation de l'Humanité tout entière, a pracia*mé, à la faee du monde, la doctrine bienfaisante et salutaire suivante, par le titre IV de l'arbitrage international, chapitre Ier y « De la justice arbitrale » qui dit, par son article 27 : « Les puissances considèrent comme « un devoir dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater « entre deux ou plusieurs d'entre elles de rappeler à celles-ci que « la cour permanente leur est ouverte. »
« Nous rappelons en outre, avee respect, à Votre Excellence, que tout conflit — même le plus aigu — peut-être tranché ou aplani sans intervention de la force ; car, en toute question internationale, il y a une exception de droit ou de fait, qui doit donner la raison de la justice à l'une ou à l'autre des hautes parties litigeantes. L'unique exception exclusive serait lorsque l'honneur et l'indépendance souveraine d'une puissance seraient compromis par un danger éminent ; car, dans ce cas exceptionnel la guerre est juste et plausible par droit naturel de légitime défense.
« Nous ajoutons que notre attitude et notre liberté ne doivent pas étonner Votre Excellence. Sans être un pouvoir souverain, nous nous adressons directement aux gouvernements légalement constitués. Nous faisons cela sous la forme très humble d'une pétition que tout le monde a le droit parfait d'utiliser.
« Nous existons surtout comme simple et modeste pouvoir moral, agissant au point de vue du droit naturel et du droit d'humanité, reconnus tacitement par et pour l'Humanité tout entière, lorsqu'il s'agit d'épargner le sang de nos semblables ou la défense de leurs intérêts légitimes.
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« Nous disons eela sans aueune arrogance ni prétention d'être reconnus comme un pouvoir souverain. Inspirés seulement par cet esprit humanitaire élevé rappelé par l'article 2*7 du chapitre Ier de l'arbitrage international élaboré à La Haye, lequel article, s'il n'avait pas été oublié par les puissances, il est fort possible que les conflits armés auraient pu être évités jusqu'à présent, pour le bien-être et la sécurité de l'Humanité tout entière. Même, en concordance avec le préambule de la réglementation pacifique de la Conférence de La Haye, qui est bien comme la règle invariable et l'essence de l'empire du droit et des sentiments de la justice et de l'équité internationales, nous croyons que si ces tendances et Tesprit (Taltruisme élevé qui en découlent eussent été observés et pratiqués sérieusement, uoe humanité meilleure, solidaire et fraternelle s'épanouirait enfin au soleil de la paix universelle.
« Nous avons l'honneur, Monsieur le Ministre, d'être avec respect, de Votre Excellence, les dévoués et humbles serviteurs.
<♦ Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité.
« Le Président^
« Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong. (Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vonoz. »
Department of State, Washington, Marcfe jr 1906.
3f. Auguste Vodoz, Secreiary gênerai of the Permanent Congress of Humanityx 36, boulevard du Temple, Paris (France).
« Sir,
« I hâve to acknovvledge the receipt, by référence f rom the Président, of your letter of January 31 last recommending that the difficulty between France and Venezuela be submitted to the Permanent Tribunal of Arbitration at The Hague. ,
. « Assistant Secretery, « Robert Bacon. »
Foreign Office, February 3, 1906.
« The Under-Secretary of State for Foreign Affairs présents his compliments to the Président and Secretary of the « Congrès de
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l'Humanité-Unité Humaine Universelle » and, by direction of the Secretary of State, acknowledges the receipt of their letterof the 3ith ultimo, which is receiving attention. >*
Paris, le 3 février 1906.
A Monsieur Bouvier, président du Conseil des Ministres, à Paris,
« Monsieur le Ministre,
« Avec respect, nous avons l'honneur de vous remettre ci-joint une communication que nous venons d'envoyer aux puissances représentées à la première Conférence internationale de la paix de La Haye, concernant l'article 27 à propos de ce malheureux conflit Franco-Vénézuélien en l'éventualité bien pénible qu'un conflit armé vienne à se produire, ce qui pourrait compromettre la paix du monde.
« Nous recommandons cette pièce ci-annexée à votre bienveillance et vous demandons de bien vouloir accueillir les démarches des puissances faites en concordance avec l'article 27 pour la concorde et la justice internationales. Et cela comme un acte de bons offices dans l'intérêt supérieur de la paix, pourvu que tout soit Compatible avec l'honneur et l'indépendance souveraine de la France. Dans ce cas exceptionnel du droit international nous estimons que la médiation s'impose, afin d'éviter une guerre ou des représailles toujours très douloureuses. Cette même médiation conseillera la règle de conduite à suivre qui pourrait avoir l'assentiment des deux nations en ce malheureux conflit.
<( La circulaire que nous avons adressée aux puissances, en date du 31 janvier, donne sous une forme très respectueuse notre pétition pour la solidarité, la paix et la fraternisation des deux nations sœurs, engageant celles-ci à maintenir leur amitié et leur union en leurs relations internationales diplomatiques.
« Nous avons l'honneur d'être, de Votre Excellence, vos dévoués et humbles serviteurs. »
Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général à vie,
« Aug. Vonoz. »
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Paris, le 3 février 1906.
A Son Excellence Monsieur le Minisire des Affaires Élrangères des
Étals-Unis de Venezuela, à Caracas.
« Monsieur le Ministre,
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur d'adresser incJ us à Votre Excellence un exemplaire de la communication que nous avons adressée à toutes les Puissances signataires de la première Conférence internationale de la paix de La Haye de juillet 1899.
« Nous ajoutons, avec respect, que si le gouvernement de Votre Excellence n'est pas une des hautes parties contractantes de la réglementation pacifique de cette conférence, nous croyons que comme question d'ordre public international pour la concorde et la justice entre nations, l'application de l'article 27 s'impose au gouvernement de Votre Excellence.
« Nous prenons la liberté, avec tout respect, de rappeler à Votre Excellence que les États-Unis de Venezuela se sont toujours inspirés de la belle doctrine de l'amitié et de la concorde pour maintenir les relations internationales, sans jamais recourir à la violence de la force. Et, à cet effet, l'article 112 de la constitution vénézuélienne a consigné comme une obligation fondamentale qu'en tout traité de commerce et d'amitié l'arbitrage doit être la règle invariable pour trancher tout conflit. Et, avec plus de raison, une doctrine analogue de conciliation et de concorde doit prédominer en l'esprit du gouvernement de Votre Excellence pour accepter avec bienveillance l'article 27, en l'éventualité que les puissances comme acte de bons offices offrent à votre gouvernement dans l'intérêt supérieur de la paix, en ce malheureux conflit aigu entre la France, d'une part, et le gouvernement vénézuélien, d'autre part.
« Pour explications plus détaillées nous nous en référons à la pièce incluse.
« L'unique exception que le gouvernement de Votre Excellence pourrait avancer, serait de prétendre ou estimer que l'honneur et l'indépendance souveraine des États-Unis de Venezuela sont réellement compromis. Dans ce cas exceptionnel du droit la médiation doit concilier la règle de conduite à suivre, ainsi
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l'assentiment des deux républiques sœurs pourrait éviter la guerre ou les représailles.
« Nous avons l'honneur d'être, de Votre Excellence, les dévoués et humbles serviteurs. »
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
(Le Sceau.)
a Le Secrétaire générai à ui>,
« Signé : Aug. Vodoz ».
Paris, le 3 février 1906.
A Sa Majesté le roi de Danemark Frédéric VIII.
« Majesté,
« Au nom et par représentation du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons le grand honneur d'exprimer avec respecta Sa Majesté nos sentiments de vive sympathie et de profonde condoléance, pouf le grand deuil et la douloureuse perte qui vient de vous atteindre par la mort de votre illustre et bien-aimé père Sa Majesté Christian IX, roi du Danemark.
« Cette mort irréparable est bien pénible pour Votre Majesté et pour toute la famille royale. Il vous reste cette consolation que le défunt roi, comme croyant en Dieu, vivra éternellement (selon les paroles de l'Ecriture, évangile de saint Jean, ch. VI, v. 41 à 57). Sa mémoire aussi sera vénérée et vivra éternellement gravée dans les c&urs de ses sujets, comme un hommage de gratitude pour ses sewioes éclatants rendus au pays danois, même à l'humanité tout entière si oelle-ci sait apprécier à sa juste valeur que lui — comme souverain — et la nation danoise, ont été inspirés plutôt dans de6 sentiments de concorde et de justice internationales, n'ayant admis que le seul et unique cas exceptionnel du droit naturel défensif pour l'intégrité de l'indépendance et souveraineté de la nation qu'ils ont combattue.
« Nous devons ajouter, avec réelle satisfaction que, en dehors de tous les trônes qu'il a donnés à l'Europe — comme doyen des rois — .le plus éclatant et remarquable de sa vénérable <et illustre
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personne, c'était cette inspiration évangélique qu'il a suivie et pratiquée en concordance avec l'épître de saint Paul aux Galates, particulièrement dans ces paroles : « Si quelqu'un pense être quel- « que chose, quoiqu'il ne soit rien, il se séduit lui-môme » (Galates, ch. VI, t. 5). Voilà «nï)eî exempfle àstrivre et à imiter par les sou- -veratas et «befs d'État.
« Nous proûtons a vec respect deïëKci ter chateoreusenaeiït Votre Majesté pour son élévation au tréne de Danemark et noire demandons avec humbles prières à la divine Providence de conserver longtemps la vie de Votre Majesté pour régner en paix, heureux et joyeux, sur les destinées du peuple danois et de la famille royale.
« Pour tous, nous faisons les vœux les plus chaleureux pour votre prospérité et votre grandeur.
« Nous ajoutons ici que notre Congrès permanent de l'Humanité est un simple pouvoir moral, naturel, humain et de justice, sans aucune vaine prétention d'être reconnu comme pouvoir légalement constitué. Notre tâche, bienfaisante et salutaire, est de veiller au bonheur et au bien-être de nos semblables dans la mesure du possible. Nous existons dans ce mandat par droit naturel et d'humanité ; même tacitement, l'humanité entière nous a reconnus.
€ Dans l'actuelle circonstance douloureuse que vous traversez, Votre Majesté ne doit point s'étonner qtue nous associons aux sentiments pénibles 4e oen doléances .que nous offrons à Votre Majesté que nous faisons cela «ans suivre le caractère protocolaire officiel et que nous nous dirigeons directement auprès de Votre Majesté sans passer par ie charabellam de service. Nous avons -pris cette liberté de manière à .arriver directement à Votre Majesté par la vénération que nous inspire la mémoire illustre et vénérée de Votrejpère Jwea-aimé le défunt roi, Sa Majesté Christian IX.
« Nous avons l'honneur d'être, avec un profond respect, de Votre Majesté, vos humbles et très dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'àrmstrong.
« Xe Secrétaire général,
« Signé .: Aug. Vodoz. »
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Amalienborg, Copenhague, 6 février 1906.
« Monsieur le Baron,
« Sa Majesté le roi de Danemark m'a chargé de vous dire qu'elle a été très touchée de votre lettre de sympathie et de condoléances et vous envoie ses meilleurs remerciements.
« Avec les assurances de ma plus haute considération,
« Vôtre,
« Otto Bull,
« Chambellan. »
Paris, 3 février 1906.
A Son Excellence le Minisire de la Guerre de la République
Argentine à Buenos- A yres.
« Monsieur le Ministre,
« Nous avons très respectueusement l'honneur de nous adresser à Votre Excellence au nom du Congrès permanent de l'Humanité pour nous associer, avec l'expression de notre vive sympathie, au gouvernement de Son Excellence et au deuil de la nation argentine pour la douloureuse mort du général Mitre, qui — comme ancien président de la République — a toujours été partisan de la concorde et de la justice des peuples. En même temps, il élaît toujours ami des progrès et de ce qui était compatible avec l'honneur et l'indépendance souveraine du peuple argentin.
« En cette douloureuse et sensible perte, le gouvernement de Votre Excellence et toute la nation ont la douce consolation que le général qui croyait en Dieu est destiné à vivre éternellement (év. saint Jean, chap. VI, v. Al à 51) ; aussi sa mémoire vénérée vivra gravée dans les cœurs de ses compatriotes pour tous les services éclatants qu'il a rendus à la République.
« En terminant, nous ajoutons avec respect, à Votre Excellence, que notre Congrès est un simple et modeste pouvoir moral, qui travaille sans trêve et sans relâche pour le bien-être de l'humanité, pour épargner le sang de nos semblables par la conservation de la concorde et de la justice internationales, veillant, dans la mesure du possible, à la sauvegarde de leurs intérêts. Sans avoir
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la prétention vaine et arrogante d'être reconnue dans le rang des pouvoirs souverains légalement constitués, nous existons endroit naturel et, de môme, nous agissons par droit d'humanité; en ce sens, l'humanité tout entière nous a reconnus.
« Nous avons l'honneur d'être, de Votre Excellence, les humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président y
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong. (Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie.
« Signé : Aug. Vodoz ».
Buenos- Aires, Fébrero 28, 1906.
Al Sr. Président del Congreso permanente de la Humanidad, Baron de Saint-Georges d'Armstrong, Paris.
« Tengo el honor de acusar recibo de su nota, de fecha 3 de fébrero corriente, en la que é nombre del Congreso permanente de la Humanidad hace présente à este ministerio el homenage de sus sentimientosdecondolenciaporelfallecimientodel ilustreT. T. E. G"1 D. B. Mitre.
« En respuesta cûmpleme expresar al Sr. Présidente y por su intermedio al supremo Consejo que dignamente représenta, que este Ministerio queda profundarnente agradecido de tan sincera manifestation y por ello le expresa su mes vivo reconocimiento, en nombre del Ejercito de la Naciôn.
« Aprovecho esta oportunidad para reiterar al Sr. Présidente las seguridades de mi consideraciôn mas distinguida.
« (L. S.) Ministerio de Guerra,
« Signé : Enrique Godoy ».
Paris, le 19 février 1906.
A Son Excellence M. Armand Faîtières, président de la République française.
« Monsieur le Président,
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons, avec respect, l'honneur de féliciter chaleureusement Votre Excel-
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lence, ipour sou élévatioa suprême à la haute dignité de Présidant du pouvoir suprême de iLa Bépublique française, par suite de la manifestation de la volonté liiara, souveraine de l'assemblée du Congrès national français, i Versailles.
« Le Congrès (permanent de l'Humanité se réjouit, avec respect, que Votre Excellence ait été appelée et désignée pour diriger et conduire la France, selon ses destinées, car Votre Excellence a toujours été bien Inspirée en faveur de la paix et de la fraternisation des peuples, ce qui est aussi la tâche primordiale, vitale et sacrée de notre Congrès.
« Nous ne doutons pas un instant que Votre Excellence, quia donné des preuves non équivoques, éclatante** même, pourlaconcorde et la justice internationales suivra toujours cette même belle inspiration compatible avec le même régime parlementaire, tout comme aussi, avec l'honneur, l'indépendance el la souveraineté de la France.
« En terminant, nous demandons à la divine Providence quelle conserve longtemps encore la vie et la santé de Votre Excellence, afin de vous permettre de diriger toujours, avec un heureux succès., les destinées de la France, pour laquelle «aussi bous formais les vœux les plus chaleureux pour sa prospérité .et sa grandeur.
« Nous avons le grand honneur d'être, de Votre Excellence, Monsieur le Président, vos dévoués et tnè6 Jiu m hles serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrqng. (Le Sceau.) « Le Secrétaire général à u«c, « Le Trésorier inamûiùblt,
« Signé : Auc. Vodoe. » « Signé: Julien Hersant.»
Paris, le 9 mai 1906.
A Monsieur le Président du Congrès permanent de l'Humanité.
« Monsieur le Président,
« Le Congrès permanent de l'Humanité a transmis une adresse de iélicitaiions à M~ JPallières à l'occasion de son élection à la présidence de la République.
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« ie suis chargé, par M. le Préfet, de vous exprimer les meilleurs remerciements de M. le Président de la République qui a été très touché de cette manifestation.
« Je suis heureux de n'acquitter de cette mission et vous -prie d'agréer, au nom de la municipalité, l'expression de nos sentiments distinguée.
« Le Maire,
« Signé : E. Darnay »..
Paris, ie 3o avril 1906.
A Son Excellence Monsieur le docteur Figueroa Alcorta, président constitutionnel de la République Argentine.
« Monsieur le Président,
« Au nom de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Huinairité, nous avons l'honneur, avec respect, de »ous adresser ^ Votre Excellence pour lui exprimer combien nous avons été pei- »és de la mort de Son Excellence le président de la République Argentine, M. le docteur Manuel Quintana.
« Par représentation de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de THumaAité, nous envoyons à Votre Excellence, ainsi qu'à toute la nation argentine, nos plus chaleureuses sympathies et tous nos sentiments de condoléances pour cette irréparable perte, malgré qu'il nous reste le souvenir que Son Excellence Manuel Quintana croyait an Dieu et que par cela môme il vivra éternellement, selon les paroles de saint Jean (Év., chap.IU, v. 16, 17 et ch. VI, v. p. 40, 51).
« Dans tous les cas son souvenir vivra gravé dans les cœurs des Argentins pour tous les services rendus à la nation.
« Notre Congrès de l'Humanité est un pouvoir purement moral qui a pour tâche sacrée de veiller à conserver et à assurer la vie de nos frères et de nos sœurs en humanité dans la plus large mesure possible, de même que le Congrès a pour mission de faire une propagande bienfaisante et salutaire pour la paix et la solidarité dans l'ordre international. Aussi avons-nous été doublement peines par la perte de Son Excellence Manuel Quintana, qui était un homme de grand cœur, animé d'un esprit de concorde et de conciliation en faveur des peuples.
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« Eu effet, lorsque Son Excellence M. Quintana prêta serment devant le Congrès national, comme président de la République, le 12 octobre 1904, il inaugura son gouvernement en prononçant ces sublimes paroles : « Je conserverai les traditions de notre « politique extérieure : La paix continentale comme une aspira- « tion, l'arbitrage au lieu de la force comme fondement du droit « international. »
« Nous profitons de l'occasion de la présente lettre pour féliciter Votre Excellence, avec respect empressé, pour avoir été élevée constitutionnellement à la première magistrature de la nation argentine. Nous formons ainsi des vœux chaleureux pour Votre Excellence, ainsi que pour la République Argentine, pour le véritable développement de sa prospérité et de sa grandeur.
« Et nous élevons aussi nos humbles prières à la divine Providence, afin: qu'elle conserve pour un temps indéfini la vie de Votre Excellence, de telle sorte que vous puissiez diriger les destinées de la République Argentine avec un heureux succès, selon les traditions glorieuses, pacifiques, de bien-être, de sécurité et de prospérité nécessaires, au bonheur de l'Humanité tout entière.
« Nous avons l'honneurd'ôtre, de Votre Excellence, vos humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
« Signé : Baron Thomas de Saint-Georges d'àrmstrong.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général,
« Signé : àug. Vodoz ».
« F.-H. Escobar, secrétaire du Président delà République Argentine, a bien l'honneur de saluer Monsieur le Président du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, et, au nom de Son Excellence Monsieur le Président de la République, agrée profondément les termes de la communication pour l'irréparable perte du docteur Manuel Quintana.
« En réciprocité au Congrès, pour ses paroles de regrets si digneexpriraées, je me permets d'offrir les expressions de ma très distinguée considération.
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Paris, 12 juin 1906.
.4 sa Majesté Alphonse XIII, Roi d'Espagne.
« Majesté,
« Nous avons le grand honneur de nous diriger très respectueusement auprès de Votre Majesté, au nom et par représentation de notre Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, pour vous exprimer nos sentiments de haule sympathie et vous dire combien nous avons été ému de l'attentat criminel et odieux commis envers la personne de Votre Majesté et envers la personne de Sa Majesté La Reine. En même temps nous sommes heureux de vous exprimer nos chaleureuses félicitations que Votre Majesté et Sa Majesté la Reine avez été sauvés de ce grand danger pour le bien-être de la noble nation espagnole, de façon que Vos Majestés continueront à exercer le pouvoir suprême et à conduire le peuple dans l'accomplissement de ses destinées.
« Dans nos humbles prières nous récitons un Te Deum de reconnaissance et de gratitude à la divine Providence qui a voulu épargner les désordres et la confusion constitutionnelle en empêchant la disparition de Votre Majesté par cet affreux et terrible accident.
« Au nom de notre Conseil Suprême,comme aussi en notre propre nom, nous sympathisons avec une profonde émotion pQur les victimes et les blessés de ce criminel attentat. Nous ne pouvons pénétrer la volonté ni les desseins de Dieu, encore moins être ses juges. Tout ce que nous pouvons ajouter c'est que les morts qui croyaient en Dieu vivront éternellement selon les paroles des Saintes Écritures. Aussi, Votre Majesté et Sa Majesté la Reine comme le noble peuple espagnol, sans aucun doute, conserveront tous, gravé dans les cœurs, le souvenir des victimes mortes inconsciemment dans cette fête toute de dévouement et d'explosion des cœurs en
l'honneur du mariage de Votre Majesté.
« Notre Congrès permanent de l'Humanité, qui a une tâche sacrée humanitaire, a été émotionné et inspiré d'horreur chaque fois qu'il a dû voir disparaître tragiquement nos semblables. Dans votre récent attentat, cette forme a soulevé de toutes parts l'indignation générale, la plus vive réprobation.
«C'est déjà bien mal et une profonde douleur de voir disparaître nos semblables dans ces affreuses guerres internationales contre
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lesquelles nous travaillons, faisant une propagande féconde, bienfaisante et salutaire — dans la mesure du possible — afin de sub stituer à ces guerres ou de les remplacer par l'arbitrage, moyen du droit, de la justice et de l'équité pour trancher tout conflit.
« Nous ajouterons, avec respejct, à Votre Majesté, de vouloir bien nous excuser d'avoir pris la grande liberté de nous diriger directementà- Elle au lieu de son chambellan de service qui aurait donné connaissance de cette communication à Sa Majesté selon l'usage protocolaire. Mai&nous avons voulu que notre1 lettre arrive directement à Votre Majesté.
« En terminant, nous élevons nos humbles prières vers la Divine Providence, lui demandant de conserver votre vie et celle de Sa Majesté la Reine en sorte que vous puissiez régner longtemps encore sur le& destinées de la noble nation espagnole^ an, sujet de laquelle, nous formons les vœux les plus chaleureux pour sa prèspérité et sa grandeur.
« Nous avons l'honneur d'être, de Vo-tre Majesté, vos humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
h Le Président,
« Signé : Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong.
« Le Secrétaire général è oie, « Acg. Vodoz. »
Madrid, le 16 juin- 1906.
Momieur le Baron Thomas de Saint -Georges d'Armstrong.
« Monsieur,
« Sa Majesté le Roi, mon Auguste Souverain, a daigné n'ordonner dé vous remercier en son nom de l'aimable félîcitation que vous kn avea adressée & l'occasion de l'attentat du 3$ mai.
<( Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération.
« Signé : Le Comte de Andino. »
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Paris, le I*r mai 1906.
A Monsieur Th. Roosewelt, Président des États-Unis de l'Amérique
du Nord, Washington.
« Monsieur le Président,
« C'est avec grand respect que nous avons l'honneur de venir auprès de vous, au nom de notre Conseil suprême du Congrès permanent de rHumanité,pour vousexprimer combien nous avons été douloureusement peines en apprenant l'affreuse catastrophe que votre noble et glorieuse Nation vient de subir.
« Nous présentons à ce su jet à Votre Excellence, comme à toute la Nation des États-Unis, nos plus chaleureuses sympathies avec nos sentiments de sincère et profonde condoléance pour les terribles calamités survenues à San Francisco.
« Notre Congrès- de l'Humanité qui a une Lâche sacrée de veiller au. maintien, et à la conservation, de la vie de nos semblables, est bien douloureusement affecté de les voir disparaître par de telles calamités..
« Mais il faut nous résigner avec un dévouement absolu,. em pensant aux destinées supérieures que tient en réserve pour tous la Divine Providence dont hélas ! personne n'est capable de pénétrer et juger les événements soudains.
« L'unique consolation et soulagement pour le peuple des États- Unis à propos de la mort des compatriotes disparus si tragiquement, c'est de se rappeler que ces compatriotes étaient en général des croyants et que, comme tels, — malgré qu'ils aient passé par la mort — ils sont assurés de vivre éternellement (Paroles de saint Jean, chap. VI, v. 40 ; XI, v. 25, 26, 27). De plus, la mémoire des victimes de cette calamité douloureuse sera conservée dans les cœurs de tous.
« Notre- rasprratio» en faveur de Votre Excellence est pour que- Dreu cwrserve votre vie longtemps encore, afin que- vous puissiez conchrirela grande et noMe Nation de^États-Ums, avec un heureux succès, vers l'accomplissement d« ses hautes destinées. Dans tous les cas nous formons- les vœux les plus chaleureux pour la prospérité et fa grandeur des États-Unis et rfe son peuple si intéressant.
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« Nous avons l'honneur d'être, Monsieur le Président, de Votre Excellence, les humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président,
* Signé : « Baron T. de Saint-G. d'Armstrong. »
« Le Secrétaire général à vie, « Aug. Vodoz. »
Department of State, Washington, May 22*', 1906.
Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong, Président of the Permanent Congre&s of Ilumanity, boulevard du Temple, 36, Paris (France).
« Sir,
« The Président desires me to thank you for your kind letter of the 2"d instant, and to request you to assure the Suprême Council of the Permanent Congress of Humanity of his grateful appréciation of their sympathetic message in view of the great disaster which has befalleû San Francisco.
« I am, Sir, your obedient servant.
« Acting Secret aryy
« Signé : Robert Bacon. »
Paris, le 2 mai 1906.
A sa Majesté le roi d'Italie, à Rome.
« Majesté,
« Nous avons le grand honneur de venir, avec respect, au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, vous exprimer toutes nd$ chaleureuses sympathies et nos sentiments de profonde condoléance, au sujet de l'affreuse et terrible catastrophe que la noble Nation italienne vient d'éprouver.
« Notre Congrès s'est imposé la haute mission humanitaire de veiller à tout ce qui peut concerner les intérêts, le bonheur et la
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vie de nos frères et de nos sœurs en Humanité. Dans ce sens bienfaisant et salutaire, le Congrès permanent travaille sans trêve ni relâche, dans la mesure du possible.
« En cet ordre de choses humaines nous avons été très douloureusement touchés de voir disparaître des membres de la grande famille internationale dans cette calamité de l'éruption du Vésuve.
« Avec respect, nous ajouterons que Votre Majesté, ainsi que toute la Nation italienne, doit s'incliner avec résignation devantles hautes dispensations de la Divine Providence envers les créatures terrestres qui ne sont pas capables de pénétrer et juger les hauts commandements de celui qui gouverne V Univers entier.
« C'est dans la consolation et le soulagement qu'il faut nous inspirer au sujet de ces chers morts et nous dire que puisqu'ils croyaient en Dieu ils vivront éternellement, quoique morts pour cette terre (paroles de Jean,chap. VI, 40 et chap. XI, v. 25, 26 et 27), tout comme aussi ils vivront dans l'esprit et le cœur de Votre Majesté, de même qu'ils vivront dans le souvenir de vos sujets qui ont aussi été si vivement et douleureusement touchés dans cette calamité affreuse et imprévue. En terminant, Sa Majesté nous permettra, avec respect, au nom de notre Conseil suprême, de la féliciter chaleureusement pour son courage, son dévouement et son abnégation en se transportant sur les lieux du sinistre, ce qui a beaucoup encouragé le moral de vos sujets et facilité le sauvetage, etc. C'est aussi un sublime exemple donné aux souverains et chefs d'États qui pourraient se trouver dans des cas analogues, poursuivre cette forme de haute humanité au bénéfice de leurs nations en détresse.
« C'est bien le devoir des hauts chefs d'États ou des Gouvernements de se sacrifier pour leurs peuples dans des cas pareils. Nous élevons nos humbles prières à la Divine Providence afin qu'elle conserve la vie de Votre Majesté pour longtemps encore afin de continuer à régner sur les grandes destinées de la Nation italienne, avec un heureux succès. Nous formons aussi pour elle les vœux les plus chaleureux pour sa prospérité et sa grandeur.
« Nous avons l'honneur d'être, de Votre Majesté, vos humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité.
« Le Président, « Le Secrétaire,
« Baron de Saint-G. d'Armstrong. « Aug. Vodoz. »
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Paris, 73, rue de Grenelle, le i5 mai 1906.
Monsieur de Saint-Georges d 'Armstrong ', Président du Congrès permanent de l'Humanité, 36, boulevard du Temple, Paris.
« Monsieur,
« Le Ministre de la Maison Royale vient de me faire connaître que vous avez bien voulu faire parvenir à Sa Majesté le Roi, mon Auguste Souverain, l'expression de vos condoléaijcçs et félicitations, ainsi que celles du Congrès permanent de l'Humanité que yous présidez, à l'occasion de l'éruption du Vésuve et de La visite faite par Sa Majesté aux localités dévastées par ce cataclysme.
« Sur les instructions reçues, j'ai l'honneur de vous exprimer, ainsi qu'aux personnes que vous représentes, les plus vifs remerciements de Sa Majesté, qui a été très sensible à votre gracieux hommage.
« En m'acquittant avec plaisir de ce soin, je saisis cette occasion pour vous offrir, Monsieur, les assurances de ma considération très distinguée.
« G. Tornielli. »
LETTRES DIVERSES
Paris, le $ juillet 1904. Au Comité féministe fédératif, à Berlin^
« Mesdames, honorées sœurs en humanité,
« Le Congrès permanent de l'Humanité, représenté par son Conseil suprême, a appris avec une vive satisfaction, aussi bien qu'avec une sympathique et enthousiaste explosion des cœurs, les vœux élevés et les beaux sentiments d'humanité manifestés au sein de votre Congrèspourla paix et la fraternisation des peuples, tenu récemment à Berlin.
« Par leur puissante influence, par leur propagande féconde, bienfaisante et salutaire, les femmes peuvent contribuer puissamment à préparer les esprits pour des sentiments de paix, de solidarité, do fraternité, de conciliation et de concorde entre toutes les nations.
« Aussi bien le Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité a-t-il été d'avis avec la plus vive satisfaction à ce que désormais les questions de races ne soient plus soulevées dans le Congrès permanent de l'Humanité.
« Nous félicitons donc chaleureusement votre assemblée d'avoir eu cette initiative généreuse libérale, car tous nous sommes frères et sœurs dans l'humanité, sans aucune distinction. Cela est d'autant plus vrai que le sublime martyr du Golgotha, qui est mort pour l'humanité entière, passée, présente et future, n'a fait aucune exception ni de droit, ni de fait, ni de sexe, ni à propos d'aucune race du genre humain.
« Et encore ce sublime dévouement, cette sublime abnégation avaient pour objet la réconciliation du monde, aussi bien que le don
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de la paix et du bonheur aux habitants de la terre désireux de vivre dans la solidarité, la paix et la fraternité pour être heureux.
« Notre Congrès permanent de l'Humanité comme votre Congrès international féministe, poursuit les mômes questions de la plus haute philanthropie, surtout celles relatives au bien-être de la femme, de même que celles qui embrassent la vie et les intérêts de l'humanité entière. Nous ne pouvons, donc moins faire que répéter à votre Congrès et à son Conseil toutes nos chaleureuses félicitations, en nous flattant de vous considérer comme une association sœur de notre grand Congrès, qui est destiné à prendre plus tard à travers les âges et les humanités de l'infini, le caractère de l'unité avec l'universel.
« C'est vous ajouter aussi, Mesdames, très honorées sœurs en humanité, que notre Conseil suprême se sent porté à encourager par tous les moyens en son pouvoir votre mission bénie féministe, qui est bien d'ailleurs la plus belle et la plus noble dans ce monde.
« Nous vous saluons, Mesdames, très honorées sœurs en humanité, ainsi que tous vos membres, adhérents et adhérentes, avec les sentiments les plus sincères et les plus élevés de notre considération très distinguée.
« Au nom du Congrès permanent de l'humanité. « Les membres du Conseil suprême :
« Le Président*
« Signé : Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong ,
« Le Trésorier inamovible, « Le Secrétaire général,
« Julien Hersant. » « Aug. Vodoz. »>
Paris, i3 septembre 1004.
Monsieur de Lanessan, ancien Minisire, Député du Rhône, Paris,
« Monsieur le Député,
« Nous venons de lire avec intérêt et grande attention votre article Pour la paix paru hier dans le journal le Matin; votre raisonnement si juste, vos pensées fines et profondes, vos conclusions rationnelles, basées sur le bon sens et la raison, sont en accord parfait avec la correspondance ouverte par nous, depuis
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mars dernier, avec les puissances, c'est-à-dire avec la Russie et le Japon et les autres puissances dites neutres.
« Nos dernières lettres, du 26 juillet et du 6 août, sont en harmonie avec votre juste manière de voir. Ces deux dernières lettres nous ont valu quelques réponses de certains gouvernements qui vous donnant raison, surtout lorsque vous écrivez que :« l'opinion « publique devient partout favorable à une intervention pacifique « et amicale. »
« Nous faisons des vœux afin que votre article Pour la paix soit remarqué et pris en considération très sérieuse par les gouvernements. Nous aimerions voir la France républicaine et la Fédération des États-Unis de l'Amérique du Nord prendre très résolument à cœur et en mains l'initiative d'une démarche collective des puissances neutres, offrant ainsi leurs bons offices et leur médiation aux deux nations Russe et Japonaise pour mettre un arrêt immédiat à leurs hostilités et arriver par suite à aplanir et terminer tous les différends résultant ou à résulter du terrible conflit dans lequel ces deux peuples belligérants se trouvent aujourd'hui engagés.
« Nous avons préparé, ces jours derniers, un Appel aux Puissances neutres que nous avons l'intention de soumettre à notre prochain Congrès de l'Humanité dont les sixièmes assises annuelles auront lieu vers fin octobre, à Paris, rue Serpente 28, hôtel des Sociétés savantes, et nous prenons la respectueuse liberté de vous demander de vouloir bien présider vous-même, Monsieur, la séance de nos assises qui sera probablement fixée au 28 ou 29 octobre prochain, séance daus laquelle nous demanderons au Congrès de l'Humanité d'accorder son approbation, aussi bien que sa sanction, à Y Appel aux Puissances neutres dont nous vous parlons ci-dessus.
« Dans l'attente de votre réponse affirmative, nous avons l'honneur de vous présenter, Monsieur le député, nos salutations très distinguées.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès de l'Humanité :
« Le Président ù vie,
« Baron Saint-Georges d'Armstrong,
« Le secrétaire général à vie, « Aug. Vodoz. »
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Francfort-pur-Mein, le 25 novembre 1904.
A Monsieur le Secrétaire général du Congrès permanent
de l' Humanité, boulevard du Temple, n° 36, à Paris.
« Monsieur.
« J'ai l'honneur de vous adresser ci-inclus un chèque à vue de 541 fr. 25 représentant le produit de la somme nette de 439 marks 50 pfennings au cours du change de 81 marks 20 pfennings suivant note delà Banque également jointe.
« M. Metz n'ayant pas accusé réception de l'envoi des 5 marks que je lui ai fait le 10 novembre dernier, je vous remets le reçu de la poste comme décharge.
« Je suis heureux d'avoir pu mènera bonne fin cette affaire qui soulevait de sérieuses difficultés.
« Agréez, Monsieur, mes salutations distinguées.
« Le Vice-Consul,
« Signé :A. Bielecki. »
Francfort- sur- Mein, le 10 décembre 1904.
« Monsieur le Secrétaire général,
« Les diplômes que vous avez décernés au Consul général et an Vice- Consul de Francfort sont la meilleure récompense de leurs soins apportés à la réussite d'une aflaire qui offrait de sérieuses difficultés.
« Veuillez agréer, Monsieur, le Secrétaire général, les assurances de notre parfaite considération.
« Le Vice-Consul^ « Signé : A. Bielecki- »
Note explicative. — Ces deux lettres du Consulat de France, à Francfort-sur-Mein (Allemagne), concernant le règlement d'une petite somme de 54! fr. 25 que le Secrétariat général du Congrès permanent de l'Humanité parvint à faire rentrer à la satisfaction des ayants-droit, cela grâce à l'intermédiaire très obligeant de M. le Consul de France, auquel, après remerciements d'usage,
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(ut accordé à M. le ConsuL baron de Bellissen-Bénae, cdmihe à M. A* Bielecki, Vice-Consul, à chacun le diplôme de Membres du Congrès permanent de l'Humanité.
Paris, le 25 novembre 1905.
A Madame la Comtesse Savorgnan de Brazza, Paris.
« Madame la Comtesse,
« Au nom et en représentation du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons l'honneur de portera votre connaissance que notre Congrès, dans la séance du 7 courant de ses assises ordinaires d'automne, qui ont eu lieu les 7, 8, 9, 10 novembre 1905, a, par acclamation unanime, exprimé un vœu chaleureux de sympathie et de douloureuse condoléance pour la perte et le deuil survenu dans l'humanité, par la mort regrettable de votre cher époux, M. Savorgnan de Brazza,
« En dehors des éclatants services rendus à la France, notre Congrès s'est inspiré des principes et des exemples de haute humanité et de moralité donnés par votre regrettable époux qui, — dans ses explorations iaites sans brutalité, avec douceur, — tout en respectant les mœurs et la vie des indigènes pour les civiliser, s'est, dans ce sens, acquis le titre de bienfaiteur de l'humanité !
« Nous espérons, vivement que la Divine Providence, dans ses décrets et sa sagesse sublimes, saura vous soulager et vous consoler de votre grande perte. Surtout puisque votre cher époux croyait en Dieu et que (selon les paroles de l'apôtre saint Jean) ceux qui croient en Dieu doivent vivre éternellement. Déjà nous savons que le souvenir de Savorgnan de Brazza reste gravé dans le cœur de la France par les services éclatats qu'inl liii a rendus, comme aussi au progrès et à la civilisation en général.
« Nous avons l'honneur, Madame, de vous présenter les assurances de notre profond respect, de notre considération la plus distinguée et de notre dévouement.
« Au nom du Conseil permanent de l'Humanité:
« Le Présidents
« Baron Thomas de Saint-Georges d'àrmstrcîng,
« Le Secrétaire général,
« Aug. Vodoz. »
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Le Congrès permanent de l'Humanité a reçu de Mme la Comtesse de Brazza, en réponse à la lettre ci-dessus, les lignes suivantes :
« La comtesse Pierre Savorgnan de Brazza désire exprimer à M. le baron de Saint-Georges d'Armstrong, président du Congrès permanent de l'Humanité à M. Aug. Vodoz, son secrétaire, et aussi aux autres membres, qui composent cette Association, tous ses remerciements et aussi ses sentiments de reconnaissance pour les paroles touchantes et pleines de cœur que le Congrès d'Humanité lui adresse dans sa douleur pour honorer la mémoire du héros et de l'homme de bien dont elle a l'honneur de porter le nom. Puisse l'Œuvre entreprise par M. de Brazza, mort à la tâche sur la terre d'Afrique, l'Œuvre de Réforme du Congo Français porter ses fruits de Justice, d Amour et de Paix non seulement au Congo, mais dans toutes les autres colonies où les indigènes souffrent à l'ombre du pavillon français qui devrait être partout un symbole de liberté et de bonheur pour tous. « Ce 20 décembre 1905/]
« H. de Brazza, « 121 bis, rue de Grenelle. »
Paris, 5 février 1906.
A l'Association franco-irlandaise, Union celtique.
« Monsieur le Secrétaire général,
* Le Congrès permanent de l'Humanité que nous avons l'honneur de représenter, a reçu, avec grande douleur, l'annonce de l'irréparable perte de M. le comte de Mac-Carty-Réagh, président de l'Association franco-irlandaise, Union celtique.
« Nous nous associons de tout notre cœur aux vives sympathies et témoignages de condoléances profondes que vous recevrez de tous les membres de cette Association.
« Veuillez être assez bon, Monsieurle secrétaire général, pour être notre interprète en transmettant au Comité et aux membres de votre Association nos sentiments de condoléances aussi bien que nos profonds et nos sincères regrets !
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« En cette douloureuse circonstance, nous reconnaissons que votre Association a une similitude de sentiments de haute humanité pouraideretsoutenir, par tous les moyens possibles, les Irlandais et leurs familles, afin qu'ils puissent remplir d'une manière bienfaisante leur destination dans ce monde avec un heureux succès. Cela aussi est une des obligations sacrées de notre Congrès permanent de l'Humanité.
« Nous ne pourrions moins faire que présenter par votre intermédiaire nos félicitations chaleureuses à votre Association avec tous nos hommages de cordiale sympathie pour l'Irlande.
« Par votre propagande morale, bienfaisante et salutaire, vous travaillez à sa prospérité en développant des principes de paix, de liberté et de fraternisation entre les Peuples.
« Nous avons l'honneur, etc.
« Pour le Congrès permanent de l'Humanité, « Au nom du Conseil suprême :
« Le Président,
« Baron de Saint-Georges-ikArmstrong.
« Le Secrétaire général à vie, « Aug. Vodoz. »
Paris, 3o août 1906.
A Son Excellence Monsieur le Président Constitutionnel
de la République du Chili.
« Excellence,
« Nous avons l'honneur, avec respect, de prendre la liberté de nous adresser à Votre Excellence pour vous exprimer — en représentation et au nom du , Congrès permanent de l'Humanité — que nous nous associons avec les plus vives sympathies de condoléances à tous les témoignages analogues qui vous seront adressés au sujet de la terrible catastrophe que la Nation Chilienne vient de souffrir.
« Le Congrès permanent de l'Humanité, dont la tâche sacrée est de veiller et de prendre les moyens, dans la mesure du possible, pour sauvegarder la vie de nos frères en humanité, a été très douloureusement peiné et affligé de ce terrible accident.
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« Nous ne pouvons pas pénétrer dans les profondeurs de la Volonté Divine, à propos de ces terribles et si émouvantes disgrâces de la vie. Mais nous ajouterons avec quelques consolation! et adoucissements de cœur, que les victimes qui ont malheureuse ment péri et qui croyaient en Dieu, bien qu'étant mortes, vivront éternellement, selon les paroles de saint Jean l'Kvangéliste.
« Le Congrès permanent de l'Humanité que nous avons l'honneur de représenter, au nom duquel nous parlons, contemple avec une grande douleur ces accidents et calamités publiques, car nous voyons déjà la disparition de nos frères en humanité pdf les guerres internationales et il nous est aussi pénible que douloureux d'avoir à constater l'extermination et la niort de nos semblables par ces tremblements de terre.
« Nous ajouterons ici que Votre Excellence ne doit point s'étonner de la liberté que nous prenons, car — sans être un pouvoir souverain constitué — nous existons de droit naturel, par principe humain, pour le bien-être de toutes et de tous en humanité, dans la sphère de notre tache modeste, philanthropique. En même temps nous présentons mille excuses à Votre Excellence Présidentielle de mettre de côté la procédure protocolaire pour nous diriger auprès de Votre Excellence au lieu de nous adresser au Ministre de l'Intérieur. Mais, avec respect, nous avons désiré, dans une si pénible circonstance, nous associer directement à Votre Excellence, daus vos condoléances et vos regrets.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité, comme en notr nom personnel, nous faisons les vœux les plus chaleureux pour la prospérité et la grandeur de la République du Chili. « Et nous élevons notre humble prière à la Divine Providence, lui demandant de conserver la vie de Votre Excellence, afin qu'après avoir quitté le pouvoir vous puissiez encore continuer avec dévouement vos éclatants services h la République, de même que pendant les derniers jours de la Présidence de Votre Excellence.
« Nous avons l'honneur d'être, avec respect, de Votre Excellence les humbles et dévoués serviteurs.
« Au nom du Congrès permanent de l'Humanité :
« Le Président, « Baron de Sai^t-Georges D*ÀnMSTHOftG.
« Le Secrétaire général à vie, « Aug. Vodoz. »
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Presidencia de la Republica Çhile.
Santiago, 11 de octubrede 1906.
« El Présidente de la Republica de Chile, saluda atentamente al sefior Baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong i por su intermedio, le agradece al congreso Permanente de la Huraanidad, los sentimentos de condolencia por la catastrofe que ha ailigido a la nation chilena expresados en su nota fecba de 30 de agosto ultime »
Paris, le 20 novembre 1906.
Ambassade impériale de Russie,
« Par ordre de Sa Majesté l'Empereur, l'ambassade impériale de Russie a l'honneur de porter à la connaissance de M. le baron Thomas d'Armstrong, président du Congrès permanent de l'Humanité, ainsi que >K Vodoz, secrétaire de ce Congrès, que Sa Majesté a été très sensible aux sentitnents exposés par ces Messieurs au nom du Congrès par rapport aux mesures prises récemment, d'ordre suprême, dans le règlement dç la crise agraire en Russie, et de leur exprimer les remerciements de Sa Majesté,
« L'ambassadeur de Russie, « Signé : Nélidow. »
M. le baron d'Armstrong, président du Congrès permanent de VHumanité à Paris.
Paris, 16 décembre 1906.
A Son Excellence Monsieur Théodore Roosewelt, Président des
États-Unis de l'Amérique du Nord.
« Monsieur le Président,
« Nous avons l'honneur de nous diriger très respectueusement auprès de Votre Excellence, au nom et par représentation de
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s Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, exprimer à Votre Excellence nos chaleureuses félicitations )ir reçu le prix Nobel, si bien mérité, pour les efforts hii mares déployés par Votre Excellence pour obtenir la paix et la rnisation entre la Russie et le Japon, épargnant ainsi le sang reux de nos frères en Humanité.
Votre Couseil Suprême estime que cette démarche de haute mthropie dans cette malheureuse guerre russo-japonaise, 'etardait le progrès et la civilisation du monde, est une gloire înnelle à Votre Excellence, comme aussi à la grande Repaie que vous présidez si dignement.
Votre Conseil Suprême se permet très respectueusement d'ex' ter à Votre Excellence qu'il ne doute pas un instant que le Nobel ne soit le précurseur bienfaisant et salutaire d'autres eux et humanitaires triomphes pour Votre Excellence, aussi que pour la sainte cause de la concorde et de la conciliation jeu pies. De même nous ne doutons pas que par votre initiagénéreuse de la seconde Conférence de La Haye, il ne soit des sanctions pratiques de pacification pour la sécurité des ms et afin que la paix et le bien-être des peuples soient une té. *
in terminant, notre Conseil Suprême — comme nous-mêmes rand/cœur, — faisons les vœux les plus vifs, et les plus cha- ;ux pour la prospérité et la grandeur de la grande République États-Unis.
Vous avons aussi l'honneur d'être de, Votre Excellence, vos blés et dévoués serviteurs.
u nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
■ Le Président, Signé : Baron T. de Saipjt-G. d'Armstrong.
(Le Sceau.)
« Le Secrétaire général à vie, V AUG. VODOZ. »
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Paris, 17 décembre 1906.
A Monsieur le Président du Bureau international permanent
de la paix à Berne (Suisse) .
« Monsieur le Président,
« Au nom et en représentation de notre Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité, nous avons appris avec douleur l'irréparable perte de M. Élie Ducommun, secrétaire général du Bureau international permanent de la paix, et, au nom de notre Conseil, comme aussi en notre propre nom, nous venons nous associer de grand cœur, en toute sympathie, aux sentiments de sincère condoléance et de profonds regrets exprimés aux membres du Bureau de la Paix, et, par son intermédiaire, à la iamille du défunt.
« C'est avec une grande peine que notre Conseil Suprême voit disparaître un des principaux apôtres de la sainte cause de la paix et de la fraternité des peuples, dont le bureau faisait comme un centre administratif dune espèce de forme fédérative de toutes les Sociétés de la Paix du monde entier dont il était l'âme.
« Notre Conseil Suprême ne doute point que pour ses éclatants services rendus pendant plusieurs années à la cause sacrée de l'Humanité, le nom de M. Élie Ducommun ne vive gravé éternellement dans les cœurs des membres des Sociétés de la Paix, comme aussi de toutes les personnes qui s'inspirent de la justice de la concorde et de la conciliation des Nations. Néanmoins, nous ajouterons que M. Êlie Ducommun comme croyant en Dieu, alors même qu'il soit mort, il vivra éternellement (Paroles de Saint Jean).
« Le Conseil Suprême qui a de nombreuses tâches à remplir, — dont Tune est celle de la justice et de la paix dans Tordre international, — est très peiné lorsqu'il apprend que disparaît un bienfaiteur de l'Humanité qui était encore appelé à rendre d'éclatants services féconds, bienfaisants et salutaires à la cause de la pacification des peuples.
« Nous vous prions, Monsieur le Président, d'agréer nos saluta-
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tions distinguées, avec les assurances de notre haute considération et de notre dévouement.
« Au nom du Conseil Suprême du Congrès permanent de l'Humanité :
« Signé : Baron Thomas de Saint-G. d'Armstrong.
(Le Sceau.)
« Le. Secrétaire général à vie,
« Aijg. Voooz. »>
UN JURY INTERNATIONAL DE LA PAIX
Le 9 juillet, M. Aug. Vodoz, secrétaire général du Congrès de l'Humanité, remettait à M. Brisson, président de la Chambre des députés, une pétition en faveur de l'institution d'un jury international, complément du tribunal de La Haye. Cette pétition, signée par le baron de Saint-Georges d'Armstrong, président du Congrès de l'Humanité, par Mlles J. Van Marcke de Lummen et S. Striewe, vice-présidentes, par M. Albert Jounet, fondateur de l'Alliance universelle, par M. Aug. Vodoz, lui-même, avait été approuvée par ledit Congrès de l'Humanité, par l'Alliance Universelle, et par une organisation populaire le Milieu libre, de Chaumont (Haute-Marne).
Le jury international comprendrait une Seclion d'arbitrage, apaisant les différends, et une Seclion d'accord, propageant tous les moyens d'union internationale et préparant les traités. Les caractéristiques du jury international seraient : 1° de prononcer bon pas des sentences ni des vœux ordinaires, mais des vœux « officiels » que les gouvernements s'engageraient à examiner; ce dispositif permettrait d'aborder d'une façon à la fois discrète et efficace les questions les plus délicates ; 2° d'être formé de membres de la Conférence interparlementaire et des Sociétés de la Paix. Cette composition du jury en ferait un organe plus en rapport que le tribunal de La Haye avec les Parlements et l'opinion universelle.
Paris, le 30 janvier 1907.
La première Commission des pétitions, par décision insérée au Journal officiel de ce jour, a prononcé le renvoi à la Commission
LETTRES DIVERSES
CCCCLXHI
de* Affaires extérieures sur la pétition inscrite au rôle général sou* le n° 105.
Ci-joint le sommaire de la pétition et les motifs de la Commission :
M. Georges Gérald, rapporteur.
Pétition n° 105.
t)es membres du Congrès permanent de l'Humanité demandent l'institution d'un Jury international élu parmi les membres de la Conférence de la Paix.
Décision de la Commission : Renvoi à la Commission des Affaires extérieures.
9 février 1907.
M. le Baron F. de Saint-Georges d'Armstrong, Président, et M. Auguste Vodoz, Secrétaire du Congrès permanent de l'Humanité, 36, boulevard du Temple, Paris.
« Messieurs,
« À la date du 16 décembre dernier, vous avez bien voulu envoyer au Président des États-Unis les félicitations de votre honorable Société à l'occasion du prix Nobel qui lui a été attribué.
« La forme gracieuse de ces félicitations, les vœux que vous formez pour la prospérité des États-Unis et les termes flatteurs dans lesquels vqijs parlez de M. Roosevelt, lui ont été particulièrement agréables et je suis chargé de vous le dire.
« Je suis heureux, Messieurs, de vous faire cette communication et vous prie de croire à l'assurasce de mes sentimente les plus distingués.
« L'Ambassadeur des États-Unis,
« RoBERT-S.-Mc CORMICK »
■fi
A Son Excellence Monsieur Gaston Thomson, Ministre de la Marine.
« Excellence,
- « Nous avons l'honneur, en représentation et au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité, de nous adresser
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lectueusement à Voire excellence pour vous exprimer aleureuse sympathie ainsi que nos sentiments de condorofonde au Gouvernement de la République française, ï la France tout entière, pour la terrible catastrophe suri lëna.
e Congrès permanent de l'Humanité, fortement ému de )araltre nos semblables d'une telle manière subite, douet inconsciente, reste néanmoins toujours inspiré par le e la Patrie, tout en se lamentant de voir tant de vies nusacrifiées, estimant que c'est déjà bien assez d'avoir à les vies humaines sacrifiées [dans les guerres malheuiternationales.
sst pas dans les desseins de l'homme de juger ai même de ' dans les profondeurs des objectifs ou lins de la Provi vine pour apprécier ces terribles accidents. Mais nous ijouter, avec respect, que la présence de tout le Gouveret de S. E. le Président de la République aux obsè ; morts du Iéna, a été sans doute une douce consola r la Nation tout entière, en particulier pour les familles es par cette catastrophe. Aussi notre Congrès félicite très eusement et chaleureusement, à cette occasion, le Gouverfrançais, qui, en même temps, vient de donner un sublime d'encouragement aux Souverains et autres l'État pour suivre la même belle conduite humani-
e Excellence ne doit point s'étonner de la liberté que nous en nous dirigeant à Elle sans être un pouvoir souverain é, car nous existons en droit naturel et par droit d'husao£ avoir besoin d'être reconnu dans cette tâche on quareste, nous avons eu déjà en pareils cas malheureux, à iger auprès d'autres Gouvernements, et nous ne devons îune exception pour la grandiose et prospère nation (ran-
s ajoutons d'ailleurs, avec respect, que notre mission ou crée s'étend à tout ce qui peut soulager nos frères en îité pour épargner leur vie et garantir leurs intérêts dans re du possible. Eu conséquence et le cas malheureux lamité nouvelle, nos congressistes sont bien disposés à leur vie pour sauver ou soulager celle de leurs sembla-
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« Nous avons l'honneur d'être de Votre Excellence les humbles et très dévoués serviteurs.
« Au nom du Conseil suprême du Congrès permanent de l'Humanité.
« Le Président, « Signé : Baron F. de Saint-Georges d'Armstrong •
« Le Secrétaire général à vie, « Aug. Vodoz. »
Paris, le 21 mars 1907.
MINISTÈRE de la marine RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Cabinet du Ministre.
Paris, 30 mars 1907.
Le Ministre de la Marine, A Monsieur le Président du Congrès permanent de l Humanité,
36, boulevard du Temple, Paris.
Monsieur,
J'ai Thonneur de vous adresser mes vifs remerciements pour les sentiments de condoléance que vous m'avez exprimés, par votre lettre du 21 mars, à l'occasion du triste accident du Iéna.
Recevez, Monsieur, les assurances de ma considération distinguée.
Pour le Ministre et par son ordre :
Le Chef du Cabinet Technique et administratif,
Signé : Dupont.
En réponse à la lettre du 17 décembre 1906 adressée au Président du Bureau international permanent de la paix à Berne (Suisse), le baron de Saint-Georges d'Armstrong, président du Congrès permanent de l'Humanité, a reçu l'accusé de réception ci-après ; Madame Elie Ducommun, les familles Ducommun et Henze, remercient vivement leurs amis et connaissances de tous les témoignages de sympathie ainsi que pour les fleurs qu'ils ont reçus à l'occasion du grand deuil qui vient de les frapper.
VŒUX déposés de 1900 à 1906
Pendant les assises annuelles du Congrès permanent de l'Humanité
et sanctionnés ou approuvés par celui-ci.
Les premières assises du Congrès de lTIumani té eurent lieu, du 2^ septembre au 4 octobre 1900 inclusivement, avec deux séances par jour, de 2 à 6 heures, après midi, et de 8 heures et demie à 1 1 heures du soir ; ces assises eurent lieu à Paris, rue Serpente, 28, en l'hôtel des Sociétés Savantes, devant un assez nombreux public, et sous la présidence de M. le comte A. de Faugère. désigné à cet effet par M. Auguste Vodoz, Secrétaire général, organisateur du dit Congrès, en parfait accord pour cela avec la commission d'initiative.
M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armsirong, avenue Kléber, 4<>, à Paris, fut, dès le début, un des adhérents zélés du dit Congrès, où il prit souvent la parole. 11 parla toujours en termes élevés, chaleureux, pacifiques et bienfaisants, inspirés par l'amour de l'humanité et dans un excellent esprit. Le 2G septembre 1900, il parla de la question chinoise, alors palpitante d'intérêt et d'actualité ; il parla, en outre, comme un homme distingué par ses vues et son savoir, de la question de
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l'arbitrage obligatoire et de la paix entre les différents peuples de notre globe.
Dans la séance de l'après-midi du mercredi 3 octobre 1900, le Congrès de l'humanité adopta à l'unanimité — sans renvoi à la commission spéciale — un vœu déposé par M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong, portant que : des établissements d'aris industriels et d'agriculture soient créés en faveur des condamnés graciés ou de ceux qui auraient accompli leur peine principale.
Avec 1901, le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong fut élu président du Congrès de l'Humanité. Il dirigea les assises qui — comme l'année précédente — eurent lieu à Paris, rue Serpente, 28, hôtel des Sociétés Savantes, du 23 septembre au ier octobre 1901, dont deux séances chaque jour, de 2 à 6 heures et de 8 heures et demie à 11 heures du soir.
A cetteoccasion, M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong donna, une fois déplus, les preuves de son attachement à la grande cause de l'unité et de la fraternité dans l'humanité, principes fondamentaux et sublimes dont le Congrès tendait à devenir comme l'incarnation.
Par sa mansuétude, sa bonté, son exquise courtoisie, — durant ce deuxième Congrès de l'Humanité, — le président, M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong sut s'attirer toutes les sympathies et conquérir tous les suffrages des adhérents présents aux assises. En outre, il fit preuve de sa sollicitude inépuisable à la cause du droit des gens, du droit public et de la justice dans l'humanité, par l'apport de quatre vœux déposés par lui dans la séance du mercredi «ii septembre, vœux approuvés
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à l'unanimité, ainsi que d'autres vœux émis par divers congressistes, approbation donnée, dans une séance publique spéciale, à la fin du Congrès.
Les cinq vœux émis par M. le baron Thomas de Saint- Georges d'Armstrong sont reproduits ci-après in extenso. Cette reproduction permettra aux lecteurs d'apprécier et de juger par eux-mêmes de l'importance et de la valeur morale de ces vœux, aussi bien que de la nature des sentiments nobles, élevés, dignes, altruistes et humanitaires de leur auteur.
PREMIER VŒU
d'ordre humanitaire, de reconnaissance et de justice envers les bienfaiteurs de l'humanité
Considérant qu'il est très juste de rendre hommage, en général, sans nommer personnellement chaque bienfaiteur de l'humanité, de peur d'en oublier, — le Congrès, — désirant perpétuer la gloire et la mémoire de ces bienfaiteurs qui, soit par leur propagande active, féconde et salutaire, soit par leur initiative ont laissé des œuvres impérissables et bienfaisantes — et, en leur associant les vivants qui travaillent dans le même but humanitaire, leCongrèsderHumanité,danssesassisesd'automnei<)Oi, exprime, d'un accord unanime, à tous ces bienfaiteurs et amis du genre humain, sa gratitude profonde, leur assurant qu'il sera conservé un souvenir éternel de leurs
bienfaits.
Signé : De Saint-Georges d'Armstrong.
DEUXIÈME VŒU
propagande
Considérant qu'il serait de haute convenance, pour la propagande féconde et salutaire, dénommer des délégués
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| du Congrès dans chaque arrondissement de Paris, dans
les départements et dans tous les pays étrangers, afin qu'ils aident moralement et effectivement les travaux du Congrès de l'Humanité, l'assemblée réunie forme le vœu que le Conseil supérieur s'occupe de cette question capitale.
Signé: de Saint-Georges d'Armstrong.
TROISIÈME VŒU
Le Congrès, considérant qu'il est très juste et équitable d'accorder aux femmes tous les droits civils et autres privilèges ou prérogatives politiques que le législateur a cru devoir leur octroyer, afin qu'elles puissent accomplir toute leur destinée.
Considérant, d'un autre côté, qu'il est de stricte justice que la femme reçoive le même salaire que l'homme, lorsqu'elle occupe les mêmes emplois que lui et qu'il est du devoir des pouvoirs publics, du monde entier, de donner l'exemple moral en accordant le même traitement aux femmes qu'aux hommes, lorsqu'elles exercent les mêmes charges que ceux-ci dans les bureaux publics officiels.
Le Congrès de l'Humanité, s'inspirant de ces principes de haute équité, forme le vœu que le monde entier et surtout les pouvoirs publics s'occupent de cette question et que, s'il y a lieu, les législateurs des puissances fassent une loi établissant l'égalité du travail entre la femme et l'homme, c'est-à-dire salaire égal pour travail égal.
de Saint-Georges d'Armstrong.
PEINE DE MORT
Considérant que, dans la pratique de Tordre social, la peine de mort n'a ni diminué le nombre des crimes de cette nature, ni sauvegardé les garanties sociales, et que les nations, qui ont aboli la peine capitale, telles que l'Italie, le Portugal, les Etats-Unis du Brésil, le Venezuela, la Confédération Suisse, où la peine de mort est facultative à chaque canton, n'ont pas vu augmenter la criminalité, mais, au contraire, l'ont vu diminuer jusqu'à un certain point.
«Considérant que la peine de mort a été abolie pour les délits et les crimes politiques par les puissances respectives, malgré la grande convulsion et le sang répandu, résultat d'une guerre civile, ce qui équivaut à des crimes de droit commun, il faudrait espérer que l'abolition de la peine de mort fût votée ou du moins qu'on ne l'appliquât qu'en cas de récidive.
Considérant également, comme conséquence logique, que la peine de mort pour des délits militaires contre la discipline devrait être abolie et n'être applicable que devant l'ennemi, comme le font les États-Unis du Brésil et la Confédération Suisse.
Considérant que, dans ces deux cas, la peine précédant la peine capitale ne doit pas être celle des travaux forcés à perpétuité, mais, d'après la réforme de la législation pénale, celle des travaux à temps, à la condition que, si les criminels, après quinze ans de prison, ont donné des preuves certaines de repentir, surtout pendant les derniers dix ans de leur détention, ils pourront demander grâce pour le reste du temps, tout en étant soumis à un régime cellulaire spécial, à chaque anniversaire de leur crime, régime cellulaire qui ne pourrait pas dépasser quarante
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— Le Congrès de l'Humanité forme ces vœux, t que ce serait là une réforme humanitaireet saluouvant contribuer au repentir sérieux des criminels.
Signé : Baron T. de St-G. d'Armstrong.
rie, septembre 1901.
Congrès permanent de l'Humanité, ayant résolu ■ des assises du printemps en province, des déas furent faites pour tenir ces assises à Amiens, eu du département de la Somme; ces démarches restées sans résultat, il fut. décidé que ce Congrès intemps 1902 aurait lieu à Pierrclatte, chef-lieu iton dans le département de la Drôme, petite ville au bord de la ligne du chemin de fer de Lyon à lie.
tte époque, la guerre sud-africaine entre les Boers ation anglaise était encore dans une phase fiévreuse itée, fort angoissante. Dans ces circonstances, M. le înt Thomas de Saint-Georges d'Armstrong n'hésita 1 instant à présenter au Congrès de Pierrelatte ;) les quatre vœux qui vont suivre, dont les deux rs visent tout spécialement la guerre fratricide du vaal, autrement dit la guerre entre l'Angleterre et ublique sud -africaine.
PREMIER VŒU
Congrès permanent de l'Humanité, réuni pour ses 1 du printemps 190a, à Pierrelatte, estime qu'il le la plus haute humanité défaire cesser la guerre deentrel'Angleterreetla République sud-africaine,
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Et, considérant que la médiation, embrassant les questions de tout ordre, autorise n'importe quelle nation à offrir sa médiation.
Considérant, d'autre part, que leè puissances, à la Con férence de la Paix tenue à La Haye, le 29 juillet 1899, ont eu en vue le maintien de la paix générale afin d'empêcher autant que possible le recours à la force dans les rapports entre les États, et ont résolu d'employer tous les moyens rationnels et légaux pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux, article icr et suivants: Du maintien de la paix générale.
Considérant encore que l'exercice du droit d'offrir la médiation ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des hautes parties en litige comme un acte peu amical, et que, par conséquent, le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient à toute puissance étrangère au conflit, même pendant les hostilités. Article 3, ibidem.
Se rapportant à l'article 4 du document sus-rappelé : Du maintien de la paix générale, le Congrès de l'Humanité considère que le rôle du médiateur consiste à concilier les prétentions opposées et à apaiser les ressentiments qui pourraient se produire entre les Etats en conflit. De même, selon l'article 8 du dit document sur le Maintien de la paix générale, qui dit qu'en cas de rupture effective des rapports pacifiques, les puissances sont chargées de profiter de toutes les occasions pour rétablir la paix. Or, en vue de ces considérations et de ces doctrines de haute humanité — considérant aussi que le sang généreux des belligérants a été versé avec tant de courage, — que la guerre n'a que trop duré sans apporter de résultats appréciables — , le Congrès de l'Humanité, dans ses assises du printemps 1902, à Pierrelatte (Drôme), émet le vœu, avec toute l'ardeur possible,
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pour que les puissances neutres offrent collectivement leur médiation à l'Angleterre et à la République sudafricaine.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Picrrelatte, le 22 mars 1902.
DEUXIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, tenuàPierrelatte (Drôme), considérant qu'il serait de haute humanité et très généreux d'établir, dans chaque arrondissement de Paris et dans tous les départements de la France, des Sociétés philanthropiques afin devenir en aide aux familles pauvres, en tAchant d'obtenir une cotisation libre et généreuse des habitants, ceci en dehors de l'assistance publique, émet le vœu chaleureux qu'une initiative soit prise en ce sens.
Signé : Baron de Saint-Georgks d'Armstrokg.-
Pierrelattc, le 22 mars 1902.
TROISIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Pierrelatte (Drome), considérant que le fait de guerre ne libère pas des liens et de la solidarité qui unissent les belligérants, pour leur permettre d'infliger aux prisonniers de guerre des cruautés et des traitements terribles entraînant la mort de ces mêmes prisonniers, de leurs femmes et de leurs enfants, comme cela arrive dans les camps de concentration que l'armée anglaise a installés, dans cette guerre sud-africaine.
Considérant, d autre part, que la Conférence pour la paix, tenue à La Haye, le 29 juillet 1899, a sanctionné la Convention concernant les lois et les coutumes de la
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guerre sur terre, et que les hautes parties contractantes se sont inspirées du désir d'adoucir les maux de la guerre, autant que le permettent les exigences militaires, ces considérations doivent servir de règle de conduite aux belligérants, dans leurs rapports entre eux et avec les populations.
D'ailleurs le chapitre II : Maintien de la paix, dit, par son article 4> <lue les prisonniers de guerre sont au pouvoir du gouvernement ennemi, mais pas au pouvoir des individus ou des corps qui les ont capturés, et qu'ils doivent, par conséquent, être traités avecliumanité.
Le Congrès dit encore que l'article 5 de la Convention porte que : les prisonniers de guerre peuvent être assujettis à l'internement dans une ville, une forteresse, un camp ou une localité quelconque, avec défense de s'en écarter; mais qu'ils ne peuvent être enfermés que par mesure de sûreté.
Le Congrès de l'Humanité, considérant que les camps de concentration ont été désignés, en dernier lieu, sans que les puissances aient pu prévoir les terribles effets produits, surtout quand l'armée anglaise a renfermé dans ces camps les femmes et les enfants, qui ne sont pourtant pas des prisonniers de guerre.
Considérant encore qu'il est ;.cîniis, clans l'ordre international et dans les coutumes diplomatiques, que, dans les questions litigieuses entre nations, un tiers Etat puisse appuyer les doctrines de l'une des hautes parties belligérantes, sans que cela soit considéré comme une intervention dans la cause; de même que, par raison de haute humanité, les puissances pourraient s'ingérer pour démontrer que, dans les camps de concentration, il conviendrait de faire un triage des prisonniers de guerre, des femmes et des enfants, pour les répartir dans les colonies les plus rapprochées du théâtre de la guerre.
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Vu tous ces considérants, le Congrès de l'Humanité, réuni à Pierrelatte, dans une pensée de haute philanthropie, et croyant que cette cause peut être considérée comme une question d'ordre public international, fait le vœu que les puissances s'intéressent à la condition malheureuse des prisonniers de guerre des camps déconcentration ; et que la presse du monde entier, par sa propagande féconde, puissante et bienfaisante, appuie le vœu du Congrès.
Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Pierrelatte, le 22 mars 1902.
TROISIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Pierrelatte, dans une pensée philanthropique haute, noble, humanitaire, croyant d'ailleurs que cette cause peut être considérée comme une question d'ordre public international de premier ordre, émet le vœu que les puissances s'intéressent à la condition malheureuse des prisonniers de guerre dans les camps de concentration, et que la presse du monde entier, par sa propagande féconde, puissante et bienfaisante, appuie ce vœu du Congrès de l'Humanité.
Pierrelatte, le 22 mars 1902.
QUATRIÈME VŒU
Considérant qu'il est de haute convenance économique, pour le commerce du monde entier, de restreindre, autant que possible, les effets du protectionnisme ultra exagéré, ce qui cause des crises partielles pendant lesquelles le
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commerce ne trouve pas de débouchés pour placer sa surproduction, il est, par conséquent, humanitaire et de haute convenance économique sociale de porter remède à ce grand mal.
Aussi, le Congrès de l'Humanité exprime le vœu que les puissances adoptent ou finissent par conclure des traités de réciprocité comtnerciale ou de libre-échange de produits entre elles, afin de parer aux maux susrappelés.
Signé : De Saint-Georges d'Armstrong.
CINQUIÈME VŒU
Considérant qu'il est avantageux et d'utilité publique d'établir un équilibre entre la monnaie d'or et d'argent, afin d'éviter la grande dépréciation de l'argent.
Considérant les bons et salutaires effets produits par l'Union monétaire latine entre la France, l'Italie, la Suisse, la Belgique, la Grèce et la Roumanie, le Congrès de l'Humanité fait des vœux pour que toutes les puissances adoptent le bimétallisme comme système monétaire, au lieu de l'étalon d'or seulement.
Considérant, d'un autre côté, que, si ce projet ne pouvait être adopté à l'entière satisfaction des puissances, il serait convenable, afin d'éviter la grande dépréciation de l'argent, que chaque nation s'engage à acheter une certaine quantité d'argent, $insi que cela fut proposé à la conférence de Bruxelles, en vue de cette opportunité et pour obvier à une trop grande dépréciation de l'argent.
Signé : d'Armstrong.
SIXIÈME VŒU
Considérant que la vie humaine est partout menacée par les grandes initiatives de locomotion moderne, telles
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que tramways, tramways à traction électrique, vélocipèdes, automobiles, etc., marchant à grande vitesse, sans se soucier de la vie des gens.
Considérant, en outre, que le fait qu'il existe des assurances contre les accidents et sur la vie ne doit en rien diminuer la responsabilité des conducteurs ni excuser leur négligence.
Le Congrès de l'Humanité forme le vœu que les autorités administratives respectives fassent respecter le ou les règlements imposés à tous ces véhicules et édictent des peines sévères contre ceux qui les enfreignent.
Signé : De Saint-Georges d'Armstrong.
Considérant qu'il est de haute convenance économique, pour le commerce du monde entier, de restreindre, autant que possible, les effets du protectionnisme ultra et exagéré, qui sont cause des crises partielles pendant lesquelles le commerce ne trouve pas de débouchés pour placer sa surproduction; il est humanitaire, par conséquent, de porter remède à ce grand mal.
Le Congrès de l'humanité exprime les vœux que les puissances concluent des traités de réciprocité pour l'échange de produits entre elles, afin de parer à ces maux du protectionnisme ultra ou exagéré.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Le Congrès de l'Humanité, tenu à Pierrelatte, considérant qu'il est de haute humanité et très généreux d'établir, dans chaque arrondissement de Paris et dans tous les départements de la France, des sociétés philanthropiques, atin de venir en aide aux familles pauvres, en tâchant d'obtenir une cotisation libre et généreuse des habitants.
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ceci en dehors de l'assistance publique, émet le vœu chaleureux qu'une initiative soit prise dans ce sens.
Baron Saint-Georges d'Armstrong.
Pierre] at le, le 22 mars 1902.
Le Congrès permanent de l'Humanité, réuni au printemps 1902 à Pierrelatte, considérant qu'il est de la plus haute humanité de faire cesser la guerre fratricide entre l'Angleterre et la République sud-africaine; et considérant, d'autre part, que la médiation embrassant les questions de tout ordre, autorise n'importe quelle nation à offrir sa médiation.
Considérant encore que les puissances, à la conférence de la paix tenue à La Haye le 2<) juillet 1899, ont eu en vue le maintien de la paix générale, afin d'empêcher, autant que possible, le recours à la forcedans les rapports entre les États, et ont résolu d'employer tous leurs efforts pour assurer le règlement pacifique des différends internationaux : article i°r : Du maintien de la paix générale et suivants.
Le Congrès de l'Humanité de Pierrelatte, considérant que l'exercice du droitd'offrir la médiation ne peut jamais être considéré par l'une ou l'autre des hautes parties en litige, comme un acte peu amical et que, par conséquent, le droit d'offrir les bons offices ou la médiation appartient aux puissances étrangères au conflit, môme pendant les hostilités; article 3.
Le Congrès, se rapportant à l'article 4> considère que le rôle du médiateur consiste à concilier les prétentions opposées, et à apaiser les ressentiments qui pourraient se produire entre les Etats en conflit.
Le Congrès de Pierrelatte se conforme à l'article qui dit qu'en cas de rupture effective des rapports pacifiques,
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les puissances sont chargées de profiter de toutes les occasions pour rétablir la paix, et, en vue de ces considérations et de ces doctrines de haute humanité, et considérant que le sang généreux des belligérants a été versé avec tant de courage et que la guerre n'a déjà que trop duré, sans apporter de résultats appréciables, le Congrès de l'Humanité de Pierrelatte émet le vœu, avec toute l'ardeur de son âme et de son cœur, que les puissances offrent collectivement leur médiation à l'Angleterre et à la République sud-africaine.
Signé : Baron de St-G. d'Armstrong.
Pierrelatte (Drôme), le 22 mars * 1902.
Au Congrès d'automne 1902, tenu à Paris, rue Serpente, 28, hôtel des Sociétés savantes, où les assises eurent lieu comme les deux années précédentes, chaque jour (du 24 au 2tf septembre 1902), de 2 à 6 heures de l'aprèsmidi et de 8 heures et demie à 1 1 heures du soir, — assises que M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong présida avec son aménité si aimable, sa courtoisie, sa compétence et son talent de toute distinction, les cinq vœux ci-après furent déposés par lui, et sanctionnés ou approuvés à l'unanimité par le Congrès, dans sa troisième séance du jeudi 25 septembre, à 2 heures de l'après-midi :
PREMIER VŒU
Le Congrès de l'Humanité considère qu'il est très important que les nations possédant des territoires en Afrique, défrichés mais pas cultivés, faute de monde, prennent la détermination, pour remédier à cet état de choses, et pour faire prospérer ces territoires qui peuvent donner à l'avenir de magnifiques résultats, d'y expédier
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les criminels condamnés aux travaux forcés à perpétuité, même ceux qui ont dix et vingt ans de la même peine et les récidivistes, en encourageant les mariages entre eux et les femmes condamnées ou avec les naturelles du pays
Le Congrès, en proposant cette mesure économique, surtout en vue de l'avenir, de la prospérité et du développement de l'Afrique, s'est basé sur les résultats pratiques obtenus par l'Angleterre par l'envoi, dans les temps antérieurs, de ses criminels en Australie — aujourd'hui la plus prospère et la plus florissante des colonies anglaises, presque une nation de forme fédérative.
Le Congrès de l'Humanité considérant, d'autre part, que, en conformité du traité de Berlin du 26 février i885, les puissances qui possèdent des territoires en Afrique étant obligées d'entretenir des forces suffisantes pour faire respecter leurs droits, croit que ces mêmes forces pourraient très bien conserver Tordre en cas d'émeutes provoquées par les forçats.
Le Congrès considère également que l'article 6, dernier paragraphe, du même traité de Berlin, concernant l'instruction des indigènes, dans le but de leur faire comprendre et apprécier les avantages de la civilisation, n'empêcherait aucunement les puissances d envoyer leurs criminels sur le continent africain, puisqu'elles pourraient très bien consacrer une zone du territoire à cet effet.
Le Congrès de l'Humanité émet donc le vœu que les puissances expédient leurs criminels sur le continent africain, avec le dessein arrêté, étudié, défaire cultiver et prospérer celui-ci.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 20 septembre 1902.
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DEUXIÈME VŒU
pour l'union postale universelle
Le Congrèsde l'Humanité, considérant que, en vertu de l'article 18 du Traité de l'Union Universelle des Postes, conclu à Berne, le 9 octobre 1874, plusieurs congres se sont réunis aiin de reviser ce même traité et en améliorer les dispositions, soit, à Paris en 1878, soit à Vienne et ailleurs, il est avantageux, pour le bien de toute l'humanité, que le prochain Congrès Universel de l'Union Postale établisse unaffranchissement uniforme, c'est-à-dire décrète l'emploi d'un même timbre pour la correspondance entre toutes les nations, afin qu'on ne se trouve plus dans la fâcheuse nécessité de se pourvoir de timbres différents, suivant les territoires traversés:
Ce vœu du Congrès permettra également aux personnes, désireuses d'obtenir des réponses à leurs lettres, d'y glisser les timbres nécessaires, tandis que' l'envoi d'un mandat serait presque ridicule. Ce serait là une innovation répondant aux besoins et aux principes de l'Union Postale Universelle.
Le Congrès considère que cette réforme internationale n'empêcherait pas que chaque nation établisse, pour l'échange de la correspondance intérieure, unaffranchissement basé sur des considérations spéciales.
Par conséquent, le Congrès de l'Humanité forme le vœu que le prochain Congrès de l'Union Postale Universelle établisse un timbre international, pour le bien et l'utilité de l'humanité.
Baron dk Saint-Gkorc.es n'ARMSTRONG.
Paris, le a3 septembre lyoa,
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TROISIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, considérant que, chez les peuples où l'héritage est partagé en parties égales, les héritiers se contentent de vivre dans les capitales ou les villes principales, et que, par conséquent, l'esprit de colonisation en souffre beaucoup, de telle façon que la prospérité et le bien-être économique de ces nations sont d autant plus retardés.
D'un autre côté, considérant que ce qui est cause surtout de l'esprit anglais de colonisation, c'est le droit d'aînesse qui donne presque toute la fortune à l'aîné de la famille, obligeant ainsi les enfants cadets n'ayant pas de carrière ou de profession à chercher ailleurs des moyens d'existence, soit dans les colonies anglaises, soit dans les concessions accordées par les chartes de leur gouvernement.
Afin de remédier aux causes qui s'opposent à la colonisation chez les peuples où les biens sont partagés, le Congrès estime qu'il serait utile que les gouvernements des puissances, se trouvant dans ce cas, octroient des chartes aux particuliers ou aux Compagnies, tout en donnant la préférence à leurs nationaux, dans le but bienfaisant d'encourager la colonisation.
Se basant sur les bons résultats obtenus, dans la pratique, par l'Angleterre, le Congrès de l'Humanité émet le vœu que de telles chartes soient octroyées par les gouvernements.
Signé : Baron m: Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 23 septembre iy»v».
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CROIX-ROUGE DE GENÈVE
Le Congrès de l'Humanité considère comme un hommage de gratitude et de justice de perpétuer la mémoire de l'initiateur et celle des puissances qui ont sanctionné la Convention de la bienfaisante Croix-Rouge de Genève du 22 août 1864.
Comme, d'un autre côté, les congrès de la Croix-Rouge, qui se sont réunis périodiquement, ne sauraient prendre, eux-mêmes, l'initiative d'élever une statue ou une colonne d'honneur, commémorant un événement si grandiose et si humanitaire, le Congrès de l'Humanité, désirant rendre un hommage si juste et si méritoire & la Croix-Rouge de Genève, qui a sillonné tanc de champs de bataille, sauvé ou soulagé des milliers de blessés, prend cette initiative et autorise son secrétaire général à vie, à se mettre en rapport avec le Comité international delà Croix-Rouge de Genève, en le chargeant de mettre ce projet h exécution, soit par des donations provenantdes comités desdifférentes nations et môme par des souscriptions populaires, tout en laissant entière liberté au Comité international d'ériger une statue ou une colonne d'honneur, selon qu'il le jugera le plus convenable.
Raron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 24 septembre 1902.
CINQUIÈME VŒU
Considérant que, malgré tous les moyens puissantsde propagande dont il dispose, le monde ne peut pas arriver à établir une religion de l'humanité, quoique l'univers entier, sauf quelques exceptions, ait plutôt la croyance qu'il existe un Dieu.
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Le Congrès de l'Humanité, considérant qu'il est de son devoir de suivre la croyance de la plus grande partie de l'Humanité et celle de ceux qui, même dans l'antiquité, — tels Socrate et d'autres philosophes, — ont reconnu l'existence de Dieu.
Le Congrès de l'Humanité, pour se conformer à cette croyance ferme et inébranlable, proclame et déclare qu'il croit à l'existence de Dieu.
Baron Saint-Georges d'Armstrong.
Note du Secrétariat général.
Une certaine divergence de vues s'étant manifestée au milieu de la commission rassemblée pour l'examen du vœu exposé ci-dessus, M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Armstrong déclare qu'il n'insiste pas pour qu'une votation ou résolution intervienne dans cet instant. Cette question pourra d'ailleurs toujours être reprise plus tard — en temps et lieu — surtout lorsque l'humanité — plus enrichie de vérités naturelles et scientifiques, — sera mieux à même ou plus capable de comprendre les choses naturelles et universelles qui expliquent et prouvent le visible et l'invisible, le simple et le complexe, l'homme, Dieu, toute la vérité en un mot qui se cherche \ se trouve, s'aime et se contemple sans cesse, éternellement, dans son intégralité. — Alors, il ne sera plus question des religions, des croyances diverses; car toutes feront place à la Connaissance, à la Science Intégrale, qui finira par pénétrer et expliquer tout: la terre et les cieux, l'homme et la femme, l'humain et le divin, tout, en un mot, même les cieux des cieux ! Alors, disons-le bien haut, la Connaissance ou la Science Intégrale sera infinement augmentée pour toutes choses.
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Ce congrès, comme les précédents, tint ses assises à Paris, rue Serpente, n° 28, hôtel des Sociétés savantes, les 2;">, ?*G et 27 octobre îgoîî, chaque jour, de 2 à 6 heures après midi, et de 8 heures et demie à 11 heures du soir. M. le baron Thomas de Saint-Georges d'Àrmstrong, qui présidait aux assises, déposa les neuf vœux ci-après, tous présentant un caractère d'importance de premier ordre et de grande ou très réelle utilité générale humanitaire.
PREMIER VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Paris, pour ses assises ordinaires d'automne hjo3, considérant que la propagande la plus efficace, d'une véritable influence salutaire, pour arriver à ce que les puissances s'empressent de conclure des traités d'arbitrage pour trancher leurs conflits, — ce qui serait la conséquence naturelle d'arriver à un désarmement proportionnel progressif, — serait que toutes les sociétés des deux sexes prennent la grande, noble et humanitaire initiative de s'engager à travailler dans leurs nations respectives pour demander à tout candidat aux divers Corps législatifs : Sénat, Parlements, Conseils municipaux, etc., en un mot à tout candidat dont la nomination ou l'élection dépend d'un vote populaire, que ce ou ces candidats s'engagent à soutenir et même à provoquer des traités de paix, d'arbitrage et de désarmement.
En outre, le Congrès de l'Humanité, considérant que cette tAche grande, noble, humanitaire, bienfaisante au premier chef, est une question internationale, d'ordre public, intéressant l'humanité dans tous ses membres
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pour leur garantie totale, morale, matérielle, économique, il serait très à propos que chaque Société, dans sa nation respective, provoque des cotisations pour cet objet spécial, et, si cela était utile ou nécessaire, pour soutenir les candidats qui donneraient l'assurance ou la garantie, par un engagement en bonne et due forme, d'être fidèles aux principes mis à la base de leur mandat.
D'autre part, le Congrès de l'Humanité, considérant que c'est l'unique cas exceptionnel où les peuples ont le droit parfait et légitime d'exiger de leurs candidats un mandat impératif, — car la question est bien, en réalité, d'ordre public international, delà plus haute importance, pour le bonheur des peuples et des êtres en général — en sorte qu'il importe d'obtenir des majorités parlementaires qui fassent adopter par leurs ministères respectifs une politique de paix et de désarmement; cette tâche noble, si salutaire, devient d'autant plus plausible et facile, à la suite du traité de paix ou d'arbitrage conclu entre la France et l'Angleterre, sous date du 14 octobre iqo3, et le traité analogue passé entre la France et Tltalie le 20 décembre dernier.
Enfin, le Congrès de l'Humanité, considérant que la presse du monde entier, par sa puissance et sa grande influence sur l'opinion publique, est considérée comme un quatrième pouvoir de l'Etat, fait un chaleureux appel aux sentiments élevés dont elle doit s'inspirer pour le droit, la justice et le bien-être de l'humanité tout entière. C'est dans ce sens profond du droit, de la justice et du bien-être général que le Congrès de l'Humanité fait des vœux et prie la presse de soutenir une si belle et si sainte cause.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre 1903.
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DEUXIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni pour ses assises ordinaires d'automne 1903, considérant que dans la conférence internationale de la paix tenue à La Haye, le 29 juillet 1899, de grandes discussions ont eu lieu, à propos de la réduction des armées permanentes, et, obéissant d'ailleurs à la même inspiration humanitaire que celle qui avait dicté la conférence de La Haye, la dite Assemblée a adopté à l'unanimité la résolution suivante :
La Conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèsent actuellement sur le monde est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité.
Le Congrès, considérant en plus qu'en vue de la résolution de cette conférence, celle-ci a émis le vœu que les gouvernements, tenant compte des propositions faites dans la dite Conférence, mettent à l'étude la limitation des armées de terre et de mer aussi bien que dès budgets de la guerre.
En vue de ces desideratum de la Conférence internationale de la paix de La Haye, le Congrès de l'Humanité, s'inspirant des maux matériels et moraux de l'humanité, qui sont la condamnation de la civilisation militaire prononcée à l'unanimité par la Conférence de La Haye, forme le vœu que les puissances s'engagent réciproquement à supprimer, chaque année, le cinquantième des effectifs de leurs armées, et, en proportion, les effectifs des unités de la marine de guerre. Et jusqu'à complète suppression, en arriver à un désarmement partiel de cent mille soldats ou, proportionnellement, à la population de chaque puissance, ou de telle ou telle autre manière que les puissances croiront plus convenable d'adopter.
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Le Congrès de l'Humanité estime encore que, pour la réalisation de cette réforme humanitaire, il faudrait aussi réduire la conscription, soit le recrutement, cela tant pour les hommes appelés sous les drapeaux que pour ceux recrutés à la marine de Guerre.
A propos des objections que Ton pourrait faire en laissant ainsi partir un minimum d'hommes sans travail et sans ressources, chaque puissance pourrait être engagée à leur offrir des terres dans leurs colonies ou dans les autres nations sous leur protectorat, ou même créer quelque industrie spéciale.
Concernant les officiers, ils pourraient être occupés dans les Administrations de l'État, ou mieux mis à la retraite, avec une pension proportionnelle aux années de service, avec tous les avantages que les Gouvernements respectifs offrent aux soldats.
Le Congrès de l'Humanité estime que si Sa Majesté l'empereur de toutes les Russies s'inspirait de sentiments généreux plus nobles, plus élevés, plus humanitaires, il pourrait convoquer à nouveau la conférence internationale de la Paix de La Haye, pour proposer un nouvel accord international sur le désarmement réel, méthodique, des nations terrestres, de façon h obtenir un résultat plus effectif.
Dans le cas très improbable où cette nouvelle conférence n'aboutirait pas, le Congrès de l'Humanité prie ou sollicite d'ores et déjà l'auguste initiateur de la Conférence internationale de la Paix de La Haye de donnera toutes les puissances de ce monde le bel exemple humanitaire d'un désarmement partiel dans ses propres États; cette décision courageuse, noble, et magnanime, serait sans doute suivie de près par toutes les autres puissances, car il suffirait, nous le disons avec une forte conviction, que quelque haute puissance prenne cette initiative humanitaire, bienfaisante, salutaire, grandiose et si noble
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par elle-même, pour que l'exemple soit suivi, à la gloire infinie et inoubliable de l'auguste initiateur.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre 1903.
Ce vœu humanitaire, si beau, si philanthropique, si élevé, dont l'adoption et l'exécution produiraient pour notre petite et jeune humanité, des conséquences immédiates et heureuses incomparables, et inoubliables, a été voté à l'unanimité, on peut dire, par acclamation tout à fait spontanée et unanime, par le Congrès d'automne 1903, réuni à Paris les 5*5, 26 et 27 octobre, rue Serpente, 28. hôtel des Sociétés Savantes, salle D.
TROISIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Paris, pour ses assises d'automne igo3, s'inspirant des sentiments les plus élevés et les plus humanitaires qui doivent tendre à soulager et à modifier de plus en plus, jusqu'à cessation définitive, les terribles effets ou fléaux de la guerre, considère qu'il serait très urgent et même d'ordre public international de localiser le foyer des nations belligérantes, autrement dit les champs de bataille, ce qui pourrait permettre et faciliter plus vite la paix que si, au lieu d'être localisée, la guerre se produisait sur le territoire des ennemis ou des puissances belligérantes.
Considérant d'ailleurs que cette même doctrine philanthropique a inspiré les puissances à la Conférence africaine de Berlin du 26 février i885 qui, par l'acte général (article, 10 et 11) a proclamé :
Article 10. Qu'afin de donner une garantie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie, tout comme de
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favoriser par le maintien de la paix le développement de la civilisation dans les contrées mentionnées à l'article ier, et placées sous le régime de la liberté commerciale, les hautes parties signataires du dit acte général et celles qui adhéreront par la suite s'engagent à respecter la neutralité des territoires ou partie de territoire dépendant des dites contrées, y compris les eaux territoriales, aussi longtemps que les puissances qui exercent ou qui exerceront des droits de souveraineté, ou de protectorat sur ces territoires, usant de la faculté de se proclamer neutres, rempliront les devoirs que la neutralité comporte.
Et, par l'article 1 1 , il est dit : Dans le cas où une puissance, exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat dans les contrées mentionnées à l'article ier et placées sous le régime de la liberté commerciale, serait impliquée dans une guerre, les hautes parties signataires du présent acte, et celles qui y adhéreront par la suite s'engagent à prêter leurs bons offices pour que les territoires appartenant à cette puissance et compris dans la zone conventionnelle de la liberté commerciale soient, du consentement commun de cette puissance et de l'autre ouf des autres parties belligérantes, placés, pour la durée de la guerre, sous le régime de la neutralité, et considérés comme appartenant aux Etats non belligérants, les parties belligérantes renonceraient dès lors à étendre les hostilités aux territoires ainsi neutralisés, aussi bien qu'à les faire servir de base à des opérations de guerre.
Le Congrès de l'Humanité, vu les raisons sus-exprimées, vu les fondements de la dite Conférence africaine de Berlin, qui forme un précédent dans le droit international, estime que, par la même analogie, les puissances doivent s'engager réciproquement à neutraliser leurs colonies, afin de rendre la guerre impossible, sinon moins longue, moins terrible, donnant par là même un exemple
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de générosité et de libéralisme concernant le bassin du Congo, ses embouchures et pays circonvoisins.
Le Congrès considère aussi de haute convenance humanitaire, en temps de guerre, la neutralisation des fleuves, des rivières, des canaux de navigation fluviale et maritime, et des détroits, en la presque analogie de l'article 33 de l'acte général de la Conférence africaine de Berlin du 26 février 1880, avec les modifications que les cas pourraient exiger, car cet article est ainsi conçu :
« En conséquence, la navigation de toutes les nations, neutres ou belligérantes, sera libre en tous temps pour les usages du commerce sur le Niger, ses embranchements et affluents, ses embouchures et issues, ainsi que sur la mer territoriale faisant face aux embouchures et issues de ce fleuve. Le trafic demeurera également libre, malgré l'état de guerre, sur les routes, chemins de fer et canaux mentionnés dans l'article 29. — Il ne sera apporté d'exception à ce principe qu'en ce qui concerne le transport des objets destinés à un belligérant et considéré, en vertu du droit des gens, comme article de contrebande de guerre. »
En plus, le Congrès de l'Humanité, considérant que la guerre n'a pas pour objectif la destruction ni le ravage des territoires, mais uniquement la réparation de la justice et du droit violés. En conséquence, c'est bien à propos et humanitaire de limiter ou restreindre le plus possible les hostilités, et c'est dans ce sens que le Congrès de l'Humanité fait des vœux.
Signé : Baron de Saint-Georges d'ARMSTRONG.
Paris, le 23 octobre 1903.
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QUATRIÈME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, considérant qu'il est d'ordre public international, comme aussi une garantie delà paix qui intéresse le monde entier;
Considérant encore que les causes politiques internationales à propos desquelles d'autres puissances n'ont pas été convoquées à la conférence internationale de la Paix de La Haye, du 29 juillet 1899, — d'où provient l'absence de ces puissances — , le Congrès de l'humanité estime qu'il serait de haute convenance morale internationale, môme généreuse et libérale, de supprimer l'article 60 des dispositions générales de cette conférence de La Haye, par lesquelles il est dit que les puissances qui n'ont pas été représentées à la conférence internationale de la Paix de La Haye pourront adhérer à la dite convention, ce qui fera l'objet d'une entente ultérieure entre les puissances contractantes. — Le Congrès, estimant d'ailleurs que Tunique condition à laquelle les puissances non représentées à la susdite conférence puissent être tenues, serait de communiquer leur adhésion par écrit en l'adressant au Gouvernement des Pays-Bas, et communiquée par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes, selon l'usage consacré en matière de procédure diplomatique qui fixe le for au siège du Gouvernement du pays dans lequel la conférence s'est réunie ;
Considérant, en plus, que la susdite conférence de La Haye a fait des exceptions aux puissances représentées à la dite conférence, mais non signataires de diverses conventions, qui, par l'acte final constitutif, pouvaient être signées jusqu'au 3i décembre 1899, Par 'es plénipotentiaires des puissances représentées à la Conférence internationale de la Paix de La Haye, avec l'unique condition de
GCCCLXXXXIV VOEUX DÉPOSÉS DE 1QOO A ÎÇOÔ
la procédure diplomatique sus-mentionnée. En conséquence, et à cet effet, les puissances représentées à la Conférence de La Haye doivent faire une autre exception de droit aux nationalités qui n'ont pas été convoquées h la dite conférence, en supprimant l'article 60 pour ces nationalités ou puissances qui n'ont pas été convoquées à la conférence de La Haye du 29 juillet 1899; Tunique condition légale restant que ces puissances communiquent leur adhésion au gouvernement de La Haye, où la conférence s'est réunie.
Le Congrès de l'humanité, appréciant tout ce qui précède dans le sens de la justice, de l'équité et de l'humanité, fait des vœux pour l'adoption des considérations ci-dessus.
Signé ; Baron de Saint-Geohges d'àrmstrong.
Paris, le 23 octobre 1908.
cinquième vasa
Le Congrès de l'humanité, réuni à Paris, pour ses assises d'automne 1903, considérant qu'il serait d'un caractère progressif très distingué, de haute fraternité humanitaire ou sociale, aussi bien qu'une très noble pensée pratique du droit et de la justice, qu'une élaboration, même très limitée d'un Code du Droit international* qui serait appelé à servir à toutes les nations do globe comme règle de conduite dans leurs relations diplomatiques, surtout en vue de la diminution des conflits et de l'établissement de bons rapports fraternels permanents entre les êtres humains.
Considérant, que la Conférence internationale de la Paix, réunie à La Haye, le 29 juillet 1899, Pour la réglementation pacifique des conflits internationaux a, dans son préambule, proclamé l'essence môme du droit inter-
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national en déclarant : « Qu'animés de la ferme volonté de concourir au maintien de la paix générale ;
« Résolus à favoriser de tous leurs efforts le règlement amiable des conflits internationaux;
« Reconnaissant la solidarité qui unit les membres de la société des diverses nations civilisées ;
« Voulant étendre l'empire du droit et fortifier le sentiment de la justice internationale ;
« Convaincus que l'institution permanente d'une juridiction arbitrale accessible à tous, au sein des puissances indépendantes, peut contribuer efficacement à ce résultat:
« Considérant les avantages d'une organisation générale et régulière de la procédure arbitrale ;
« Estimant avec l'auguste initiateur de la Conférence internationale de la Paix qu'il importe de consacrer, dans un accord international, les principes d'équité et de droit sur lesquels reposent la sécurité des États et le bien-être des peuples. »
Le Congrès de l'Humanité, considérant que les puissances, à la Conférence delà Paix de La Haye, ont reconnu la nécessité de l'existence d'un code international, qui serait appliqué par le Tribunal arbitral dans les cas de litiges soumis par les puissances, ce qui ainsi mettrait en exercice effectif les doctrines du préambule susrappelé.
D'autre part, le Congrès de l'Humanité estime que les déclarations de droit international, insarites dans le dit préambule, sont confirmées par le chapitre NI : De la procédure arbitrale, article 48, qui dit :
« Le Tribunal (arbitral) est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière et ne appliquant les principes du droit international.
En outre, le Congrès de l'Humanité estime que les doc-
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nés du susdit préambule sont bien comme l'essence ; droit international applicable aux nations, et non des mses ou conditions facultatives comme les autres confions de la Conférence de La Haye, car elles sont la nlirmation des doctrines proclamées par les puissances Congrès de Westphalie en 1648, doctrines qui onl ^onnu l'égalité souveraine et indépendante de chaque tion, fussent-elles de premier, second ou troisième dre.
Considérant encore que la conférence de la Paix de La iye du 29 juillet 1899, dans la convention concernant ! lois et coutumes de la guerre sur terre, a fait la déclation suivante': « En attendant qu'un code plus complet s lois de la guerre puisse être édicté, les hautes parties ntractantes jugent opportun de constater que dans les s non compris dans les dispositions réglementaires optées par elles, les populations et les belligérants itent sous la sauvegarde et sous l'empire des prin- >es du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages iblis entre nations civilisées, ainsi que sous l'empire i lois de l'humanité et des exigences de la conscience blique.
En vue de ces considérations qui s'imposent pour la liflcation du droit international, le Congrès de l'Humaê sanctionne, selon le droit et la justice, les vœux qui ^cèdent.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstronc
Paria, a3 octobre irjo3.
SIXIÈME VŒU
Je Congrès permanent de l'Humanité, considérant il peut être de haute convenance politique, sociale, nani taire même, de diminuer le plus possible les
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difficultés et les conflits entre les pays placés sous le régime de la suzeraineté et les nations suzeraines proprement dites.
Considérant qu'il serait désirable pour la paix et le bien-être général de ces peuples et nationalités, d'établir l'arbitrage national, sous la même forme et la même procédure que l'arbitrage international, sans appel, avec une interprétation analogue, surtout en ce qui concerne les traités de protectorat et autres traités qui pourraient donner lieu à interprétation.
Le Congrès permanent de l'Humanité considère très bien qu'un peuple, placé sous la suzeraineté d'un autre peuple, n'a que le droit ou le caractère d'un enfant mineur et ne saurait, dans cette position de minorité, réclamer l'arbitrage national, ou, encore moins, l'arbitrage international ; car, en fait et en droit, les peuples ainsi placés sous la suzeraineté d'un autre peuple sont, par analogie, dans la position des personnes mineures ou placées sous tutelle ou curatelle, qui ne peuvent par elles-mêmes prendre aucune initiative, mais dont les tuteurs ou curateurs ont le droit d'en appeler aux tribunaux ou magistrats compétents pour défendre ou sauvegarder les droits et intérêts de leurs pupilles ou protégés.
Le Congrès permanent de l'Humanité considère bien que, par analogie, le droit international a appliqué les mêmes lois internationales dans l'ordre national, et cela même aux nations placées sous la suzeraineté des autres nations; néanmoins, devant le droit strict, légal et naturel, le droit international n'est applicable ni de près ni de loin, par analogie, h un peuple ou une nation placée sous la suzeraineté d'une autre nation.
En considération de pe qui précède, le Congrès de l'Humanité dit qu'il importe de distinguer que le droit de suzeraineté peut être accepta tartine nation d'ailleurs
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indépendante et souveraine jusque-là, ou bien par un peuple qui sort de l'ignorance et n'a reçu que des principes fort rudimentaires de progrès ou de civilisation. Il y a donc une notable distinction à faire entre un peuple et un autre dans le sens de leur état de progrès, de développement moral, surtout lorsque ces différents peuples sont placés sous la suzeraineté d'une autre nation.
Les premiers, c'est-à-dire les peuples qui avaient eu une existence indépendante et souveraine jusqu'au moment d'admettre la suzeraineté ou le protectorat d'un autre peuple, pourraient être considérés comme étant de haute catégorie, d'autant plus qu'ils conservaient en quelque sorte toute leur souveraineté et leur indépendance comme aussi toute l'administration de leurs affaires intérieures, sauf quelques exceptions de droit, toujours modifiables de par le traité de suzeraineté ou de protectorat.
Le Congrès de l'Humanité croit devoir ajouter que les nations, sous le régime de la suzeraineté, ont des intérêts généraux et de transcendance, lesquels intérêts les nations suzeraines sont chargées de diriger en ce qui a rapport surtout aux représentations extérieures. Par exemple, les nations suzeraines pourraient refuser l'arbitrage national au pays soumis à la suzeraineté ou au protectorat, alors que cependant tout citoyen du pays suzerain a le droit parfait d'en appeler à cette juridiction nationale volontaire. C'est d'ailleurs pour le moins ou comme un minimum que les nations protectrices accordent ce droit aux nations placées sous leur protectorat, puisque ces dernières, ne jouissant pas de leur souveraineté extérieure absolue, ne peuvent en droit strict demander l'arbitrage international.
En effet, en droit strict et légal, il n'existe aucune analogie entre les personnalités ou les peuples mineurs, —
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c'est-à-dire placés sous une condition suspensive jusqu'à leur majorité, dont les intérêts sont sauvegardés par les tribunaux de Tordre national, — et les nations de Tordre supérieur ou suzeraines. Celles-ci peuvent obliger les peuples soumis à la suzeraineté de se soumettre à leurs décisions (ce qui constitue les nations suzeraines en quelque sorte comme juges et parties), du moins aussi longtemps que les peuples soumis à la suzeraineté ne pourraient pas jouir de Tarbitrage national, qui est vraiment le seul moyen de droit équitable et juste.
A la suite de toutes ces considérations, légales, de jugtice et d'équité; afin d'épargner aussi, à l'avenir, le sang de nos semblables, comme cela s'est produit durant ces dernières années dans la guerre sud-africaine entre la nation protectrice et les nations protégées.
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Paris, les s5, a6 et 27 octobre 1 90.% exprime, à Tunanimité, le vœu que Tarbitrage national obligatoire soit établi entre les nations et les peuples soumis à suzeraineté ou liés par des concordats, afin de trancher de cette manière tous conflits. Le Congrès demande que cette décision soit aussi insérée comme clause compromissoire dans les traités de protectorat.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre 1903.
SEPTIÈME VŒU
Le Congrès de THumanité, considérant qu'il est de la plus haute importance, très désirable, et même d'ordre public international, tout en tenant compte qu'à la Conférence internationale de La Haye, du 29 juillet 1899, une déclaration a été adoptée portant que les puissances contractantes consentent, pour une durée de cinq ans, à
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îrdïction de lancer des projectiles et des explosifs du des ballons ou par d'autres modes analogues nou-
insidérant, en plus, que cette déclaration n'est obli- Ire que pour les puissances contractantes, en cas de re entre deux ou plusieurs d'entre elles, mais qu'elle jra d'être obligatoire du moment où, dans une guerre : les puissances contractantes, une puissance non raclante se joindrait à l'un des belligérants. iropos de ces considérations, le Congrès de l'Humanité ie que, si les puissances ont bien prévu les moyens anitaires et philanthropiques de soulager ou modifier ffets de la guerre, elles n'en ont pas prévu la juridiction nne de trois mille mètres ou la même analogie établie e droit international à propos des eaux territoriales ant de chaque puissance. Et avec l'objectif salutaire hilanthropique d'éviter le lancement des projectiles aut des ballons situés dans l'atmosphère territoriale îations neutralisées à perpétuité et des nations conint leur neutralité dans une guerre internationale, evrait même prévoir et'empêcher le choc des ballons aelligérants ennemis dans la zone ou la juridiction nne des puissances neutres ou neutralisées. Et, plus encore, lorsque la navigation aérienne se fera plus lente, il serait utile et bon de prévoir, pour l'empêcher, ific de la contrebande d'articles et marchandises que allons pourraient introduire dans les zones ou factos respectives des nations.
l'on estimait que la distance ou l'étendue de trois s, prévue au sujet des eaux territoriales, estinsufG- ; par rapport aux cas spéciaux et nouveaux prévus ssus, — si l'on estimait que la portée des canons a tenant une portée plus grande, cependant il convient ; limiter, en s'accordant avec le droit international
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qui a fixé une distance de trois milles à la portée des canons. Au reste, dans une époque future, une meilleure et plus juste juridiction aérienne pourra être proposée à la considération des puissances.
Le Congrès de l'Humanité, considérant, en outre, que la législation, dans Tordre national des puissances, n'a pas prévu les accidents et dommages-intérêts que la chute des ballons peut causer, par suite de navigation aérienne, et que cette législation n'a pu également prévoir la responsabilité des successeurs, ni les droits de poursuites que Ton peut avoir contre le ou les propriétaires du ou des ballons, en cas de mort, etc. Il s'agirait aussi de prévoir — par un accord entre les nations — le mode de poursuites, suivant la nationalité du ballon et celle des personnes responsables.
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Paris, en ses assises ordinaires d'automne 1903, tout en répétant qu'il lui paraît y avoir une haute opportunité et convenance humanitaire aussi bien que d'ordre public international, que les puissances prennent en considération le renouvellement et l'extension de la déclaration faite à la Conférence de la Paix de La Haye, le 29 juillet 1899, par laquelle elles ont consenti, pour une durée de cinq ans seulement, à l'interdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues, le Congrès croit devoir faire des vœux dans le sens de la prolongation et de l'extension de l'interdiction ci-dessus, de même que le Congrès fait des vœux pour la prise en considération de tous les autres vœux qui précèdent.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre 1903.
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HUITIEME VŒU
Le Congrès de l'Humanité, réuni à Paris, pour ses assises ordinaires d'automne 1903, considérant : que la Conférence internationale de La Haye a admis seulement comme une exception du droit, l'arbitrage obligatoire entre les puissances contractantes à ladite conférence, en stipulant par le titre IV, chapitre Ier : De la justice arbitrale, article 12 : que, indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement l'obligation du recours à l'arbitrage pour les puissances signataires, ces dites puissances se réservent de conclure, soit avant la ratification du présent acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d'étendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu'elles jugeront possible de lui soumettre.
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérantqu'en l'absence de cette obligation, et avec l'objectif d'éviter les guerres jusqu'à un certain degré et de donner plus de force morale légale, comme des actes de bons offices, et dans l'intérêt supérieur de la paix, que les puissances signataires de la réglementation pacifique de la Conférence de la Paix de La Haye comprennent que, dans toutes les conventions et dans tous les traités internationaux, une clause doit y être insérée par laquelle, réciproquement, les nations contractantes s'obligent, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la cour permanente d'arbitrage leur est ouverte en conformité de l'article 27, chapitre IV, de la cour permanente d'arbitrage de la Conférence internationale de la Paix de La Hâve du ^9 juillet i8y«j.
Considérant, de plus, qu'une même semblable clause à celle qui précède doit figurer sur les traités généraux où
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plusieurs puissances ont déjà signé et prévu la malheureuse éventualité que, dans une guerre générale où plusieurs puissances pourraient être compromises, d'appeler à la Cour permanente d'arbitrage ces puissances en état de conflit; — cet appel devant avoir lieu avant le commencement de toute hostilité.
Le Congrès de l'Humanité, considérant, en outre, que le Traité d'arbitrage du i3 octobre 1903, conclu entre la France et l'Angleterre, peut faciliter aux puissances de ne trouver aucun inconvénient d'ajouter à leurs traités une clause concernant l'article 27 de la Conférence de la Paix de La Haye.
Dans ce sens humanitaire, le Congrès fait des vœux pour la prise en considération par les puissances de tous les points et arguments de faits comme de droit rappelés ci-dessus.
Signé : Baron de St-G. d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre igo3.
NEUVIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, réuni à Paris pour ses assises ordinaires d'automne 190^, s'inspirant de la haute moralité du principe constitutionnel delà République de Colombie, qui établit par l'article i3 de sa constitution, que les personnes naturalisées ou domiciliées en Colombie ne seront pas obligées à prendre les armes contre la nation de leurs pays d'origine;
Considérant en plus que si la République de Colombie a adopté cette doctrine humanitaire, elle a aussi stipulé, par le même article i3, que tout citoyen colombien, naturalisé dans un autre pays, qui s'élèverait en guerre contre la Colombie, contre laquelle cet ancien citoyen
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colombien serait pris les armes à la main, serait considéré comme un traître.
Considérant qu'en procédant ainsi, la République de Colombie a suivi l'exemple donné par les autres nations, en particulier l'Angleterre, qui qualifie de traître tout cidevant sujet anglais, naturalisé dans un autre pays, et qui prendrait les armes dans une guerre entre l'Angleterre, son ancien pays d'origine, et son nouveau pays d'adoption.
Considérant qu'il est de la plus haute moralité humanitaire qu'en attendant l'élaboration et la promulgation d'une doctrine universelle du droit des gens, il soit établi , au plus tôt, un accord international fixant, entre autres, l'exemption du service militaire pour tout être humain naturalisé dans une nation qui, malheureusement, viendrait à se trouver en guerre avec la patrie d'origine de cette personne.
Le Congrès de l'Humanité estime que, dans le désir qui précède, une fois mis à exécution, la moralité, comme la conscience et la liberté individuelle ou collective, pourraient être mises d'accord tout en étant sauvegardées et respectées.
Mais pour aussi longtemps qu'il n'y aura pas une doctrine universelle h ce sujet, le Congrès permannent émet le vœu, que les Puissances dites civilisées ou constituées comme corps de nations organisées, considèrent comme un cas de haute moralité l'exemption du service militaire pour toute personne naturalisée, dont le pays d'adoption se trouverait en guerre avec la patrie d'origine ou primitive de cette personne.
Le Congrès permanent de l'Humanité estime d'ailleurs que cette même doctrine universelle, bienfaisante, salutaire, très humanitaire, devrait être étendue à tous les nationaux que les malheurs de la guerre obligeraient à adopter une nouvelle patrie, par des compensations ter-
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ritoriales ou autres motifs spéciaux que le Congrès n'a pas à juger ici. En plus, cette doctrine universelle pourrait être applicable dans tous les cas de guerres ou de conflits belliqueux avec la nation à laquelle appartenait le territoire cédé par compensation, à quelque titre que ce soit, dont les nationaux primitifs pourraient sortir, à leur première demande adressée aux gouvernements respectifs, demande exprimant le regret et le refus de prendre les armes contre leur pays primitif ou d'origine, de façon à éviter ainsi leurs répugnances et l'odieux sentiment d'avoir à combattre leur ancienne nationalité, ce qui pourrait môme les exposer h être considérés comme des traîtres.
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant, en plus, qu'il n'est ni juste ni équitable que la guerre ait fait admettre, malheureusement, le droit d'obtenir des compensations territoriales par la force plutôt illégale, c'està-dire sans la volonté souveraine des habitants, volonté exprimée par un plébiscite, ce qui n'étant pas le cas rend cette dite compensation territoriale insuffisante et illégale, donc, dans de pareils cas, le Congrès permanent de l'Humanité demande que les puissances belligérantes donnent, par le traité définitif de paix, un délai, ou le temps convenable, afin que les nationaux puissent adopter avec pleine liberté, en toute connaissance de cause, la nouvelle nationalité, ou conserver leur nationalité primitive ou d'origine.
Considérant, en outre, qu'il n'est pas tout à fait suffisant pour ceux qui veulent conserver leur ancienne nationalité et que l'on obligerait avec précipitation à quitter le territoire occupé par la nation victorieuse, à vendre audessous du prix réel, à vils prix, leurs biens meubles et immeubles, — dans de telles circonstances, le Congrès permanent de l'Humanité estime qu'en droit, justice et
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équité, les gouvernements respectifs devraient indemniser les nationaux, par bonne considération de cette situation économique, que Ton pourrait envisager comme une cause de nécessité ou d'ordre public, puisque les gouvernements jouissent, en général, de tous les droits et de toutes les obligations du territoire acquis par une force plutôt brutale ou illégale, étant provoquée par le fléau des malheureuses guerres internationales.
Dans ce sens humanitaire et philanthropique le Congrès permanent de l'Humanité fait des vœux.
Signé : Baron de St-G. d'Armstrong.
Paris, le 23 octobre igo3.
DÉPOSÉS POUR APPROBATION PAR LE CONGRÈS DE INHUMANITÉ
Assises annuelles de Paris, octobre 1904.
Considérant la haute convenance sociologique, humanitaire, de soulager, aider et faciliter les personnes qui viennent dans les grands centres, quittant la campagne ou les provinces, môme qui sortent des grands centres ou chefs-lieux d'autres nations respectives pour chercher du travail, par où nous entendons parler surtout des personnes des deux sexes qui sont aptes à remplir les fonctions libérales, beaux-arts, méthodes d'enseignement ou d'éducation à différents degrés, professions de comptables, de teneurs de livres, répétiteurs et précepteurs dans les diverses branches de l'instruction cela à tous les degrés, employés et employées de commerce, de banque et de toutes professions diverses, etc.
Le Congrès permanent de l'Humanité émet le vœu que la question complexe développée ci-dessus soit soumise aux
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pouvoirs publics, avec recommandation particulière, afin que le ministère compétent soit prié d'examiner avec une sollicitude extrême par quelles voies et moyens il pourrait être donné à la branche dite V Office du Travail toute l'ampleur et tout le développement voulu, afin que cette organisation dite VOffice du Travail soit mise à même de remplir avec efficacité le but le plus large, d'une réelle utilité générale, généreuse, bienfaisante et aimable de toutes façons. Au surplus, ce qui nous paraîtrait s'imposer en tout premier lieu, seraitune organisation bureaucratique mixte, ayant un personnel choisi, aussi sérieux que bien disposeront la mission consisterait, au préalable, à recevoir les offres et les demandes d'emplois, puis, simultanément, s'assurer de l'identité et de l'honnêteté des personnes inscrites, de façon à pouvoir recommander avec confiance, en toute sécurité, les personnes qui seraient à placer ou dont on aurait à utiliser les services.
Aux effets ci-dessus, vu l'approbation unanime donnée à ce vœu par le Congrès permanent de l'Humanité, M. le secrétaire général à vie du dit Congrès est chargé d'adresser à qui de droit le dit vœu et les considérants y relatifs, avec la prière de donner toute l'attention voulue à cet objet pour en assurer, dès que faire se pourra, le bon, actif et parfait fonctionnement, cela soit en utilisant l'Office du Travail actuel, soit en organisant une ou des commissions spéciales, avec bureaux spéciaux, sous la surveillance et la garantie de l'Etat et des Villes intéressées, qui auraient toujours un droit .de surveillance, même un contrôle permanent à exercer sur cette organisation humanitaire, qui pourrait aussi être décrétée d'utilité publique.
Baron T. de St-G. d'Armstrong.
Paris, te 16 septembre 1904.
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DEUXIÈME VŒUX
EXPOSITIONS UNIVERSELLES
Considérant que les Expositions universelles peuvent contribuer, jusqu'à un certain degré, à la propagande pour la paix et pour la fraternisation des peuples, aussi bien qu'au développement et à l'affermissement de la solidarité entre tous les membres des nations civilisées.
Considérant que le Congrès permanent de l'Humanité doit encourager, tout au moins moralement, ce qui est de nature à contribuer au bien-être et au développement des intérêts commerciaux dans le monde entier, félicite chaleureusement la république Fédérative des Etat-Unis de l'Amérique du Nord pour son initiative à propos de l'Exposition universelle, ouverte cette année à Saint-Louis.
D'autre part, le Congrès permanent de l'Humanité, considérant que, pour obtenir des expositions internationales des résultats bienfaisants d'autant plus certains, il importerait de modérer le protectionnisme ultra ou exagéré, afin que les nouvelles inventions et initiatives exposées puissent avoir un avantage réel, pratique, économique, par voie d'échanges internationaux; car, sans cela, les Expositions internationales n'auraient pas leur raison d'être : elles seraient plutôt comme un non-sens, qui nuirait aux exposants, parles contrefaçons, l'imitation plus ou moins déguisée et la piraterie qui serait faite à propos de leurs inventions.
Même les puissances sont convaincues que le protectionnisme exagéré ne fonctionne pas seul, exclusivement, pas même comme échange entre les divers produits, en sorte que les puissances sont forcées de conclure des traités de réciprocité à ce sujet. Par conséquent, nous semble-t-il, la nécessité s'impose de modérer le régime
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économique protectionniste qui doit être un des moyens de conciliation, de paix et de concorde entre les nations et les peuples.
En vue de ces considérations, le Congrès permanent de l'Humanité fait le vœu que si, dans l'actualité, il n'est pas possible d'établir tout à fait le libre-échange, que, du moins, les gouvernements s'appliquent à établir un régime économique large, facile, éclectique, qui serait comme le précurseur bienfaisant du libre-échange, priant à cet effet les États-Unis de l'Amérique du Nord, respectueusement, d'introduire cette réforme salutaire pour les nations.
Fait à Paris, le 16 septembre 1904.
TROISIÈME VŒU
LE CONSEIL AMPHICTYONIQUE
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant que dans l'antiquité la Grèce a conservé les cités fédératives par un Conseil amphictyonique qui veillait à maintenir l'Union de ses membres dans une fraternelle solidarité, comme en un seul cœur et une seule âme surtout par les jeux olympiques, lesquels ont exercé une puissante influence sur les membres des différentes cités par les souvenirs fraternels de solidarité, résultant des rencontres auxquelles ces jeux donnaient lieu, à tel point qu'en rentrant dans leur pays respectif tous les ressentiments qu'ils pouvaient avoir conservés en parcourant les différentes cités étaient oubliés.
On sait que la victoire obtenue dans ces jeux donnait droit à des honneurs extraordinaires et à des privilèges tels que Ton obtenait des pensions ou l'entretien dans le prytanée.
Le Congrès, considérant que si une organisation écla-
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tante de fêtes s'introduisait, à tour de rôle, pendant une semaine, dans ehaque puissance où l'on préparerait un programme des plus attrayants, où une grande partie de l'armée assisterait avec les citoyens et les citoyennes des différentes nations et cités, et où s'organiseraient différents jeux : expériences physiques, gymnastiques, etc., en récompensant les vainqueurs ou premiers lauréats par des prix ou des honneurs comme le faisait, dans la même analogie, l'ancienne Grèce, il en résulterait un grand bien pour hâter la paix et la fraternité entre les nations. Ces batailles, plutôt morales, de l'adresse, de la force et de l'intelligence, n'occasionnant ni victimes, ni sang versé, serait un véritable progrés manifeste, éclatant, dans le sens de la solidarité de l'humanité entière. Cela conduirait à un esprit nouveau, sublime, de l'âged'or contribuant à l'avènement de la paix, de la prospérité, -a la grandeur morale et matérielle des puissances terrestres.
H en résulterait, en même temps, la formation ou le développement de la conscience de l'Humanité, entre tous les peuples, ce qui ferait éclore aussi le véritable principe du droit, de la justice et de la fraternité, cela même, cet esprit a été reconnu à la Conférence de la Paix de La Haye du 29 juillet 1899, dans l'avant-dernier paragraphe, concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, où il est parlé de l'empire des « principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique ».
Les frais que nécessiteraient ces fêles seraient couverts par souscriptions populaires, entre autres parles habitants des villes où les fêtes auraient lieu, avec subvention des gouvernements respectifs; même ces sacrifices pourraient être faits par tel gouvernement, telle ville ou telle personne qui voudrait travailler a étendre et affermir la solidarité
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entre les peuples et même contribuer à développer le principe de solidarité dans l'humanité entière.
Le Congrès permanent de l'Humanité estime que cette évolution bienfaisante et salutaire pourrait contribuer jusqu'à un certain degré, à la paix, à la justice et à la fraternisation des nations, tout en faisant oublier la séparation résultant des frontières politiques, nous portant à estimer nos semblables, comme nos frères et nos sœurs dans l'humanité.
Le Congrès de l'Humanité estime que si ce plan d'organisation se réalise avec le temps, juge souverain ou unique, cela contribuerait au désarmement proportionnel progressif, surtout si les puissances ont commencé par des traités ou conventions d'arbritage obligatoire, plus ou moins limités, il est vrai, mais c'est déjà quelque chose, mille fois préférable à n'avoir rien du tout.
Le Congrès permanent de l'Humanité considère aussi que si les visites officielles des souverains et chefs d'États, qui sont actuellement à la mode et si fréquentes, donnent comme résultats l'entente, la cordialité et la fraternisation entre les nations, les fêtes populaires de l'humanité ne sauraient avoir moins d'effets bienfaisants et salutaires.
Quel bonheur pourrait être plus complet, quelle joie pourrait être plus grande ou plus parfaite, comme de se voir réunis dans un immense champ naturel pour jouir de la paix, de la liberté, dans la conscience et la glorification de l'humanité !
Peut-être que dans cent ans cette heureuse et belle solidarité des peuples surgira, contribuant aussi à l'organisation fédérative des États-Unis d'Europe. Nous pouvons espérer voir établir, tout an moins, une union étroite internationale avec une juridiction quelque peu analogue à celle de l'Union Postale universelle dont les diverses
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puissances, par une combinaison économique éclatante, ont fait du monde entier un seul territoire pour; l'échange des lettres, des journaux, échantillons, valeurs par mandats postaux, etc.
Le Congrès permanent de l'Humanité estime que si ce siècle est appelé à être le siècle de l'industrie et ducommerce, c'est très probable que l'organisation internationale que nous entrevoyons, à laquelle nous pensons, pourra se réaliser, peut-être avant cent ou deux cents ans, par un genre de Zollverein économique entre les puissances actuelles, unies par leurs intérêts vitaux et leurs relations internationales, politiques, commerciales, etc.
Le Congrès permanent de l'Humanité, pour confirmer, du plus au moins, son espoir et ses espérances dans la réalisation de ses vœux et de ses projets d'avenir, appelle l'attention publique sur les bienfaits de la solidarité fraternelle du Tir Fédéral Suisse, qui, périodiquement, est convoqué, de deux en deux ans, dans un canton différent; fête toute pacifique et fraternelle produisant une explosion enthousiaste des cœurs, un bonheur et une joie sans mélange, contribuant à effacer et à oublier tout à fait les guerres civiles et religieuses survenues jadis entre les cantons suisses. Ces 2/4 cantons suisses (dont trois: Bâle, Unterwald et Appenzell forment chacun deux demi cantons) sont tous unis aujourd'hui par les liens de la solidarité et par le même amour pour l'Helvétie, la patrie commune, quand même ils diffèrent par leurs mœurs, leurs coutumes, leurs religions et la différence du langage.
Le Congrès de l'Humanité, s'inspirant aussi des sentiments fraternels, rend un juste hommage à la Société Concordia, laquelle, sans bruit, sans ostentation, poursuit son objectif ou sa mission humanitaire, internationale, même de patriotisme international, par des
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échanges réciproques entre familles d'enfants Français avec des enfants d'autres nationalités, ce qui peut contribuer aussi beaucoup à effacer tous les préjugés de nationalités ou de rivalités nationales, de religion même, pour le bonheur et le plus grand bien-être de l'humanité entière.
Ces communications, avec les étrangers des autres pays, pour préparer entre famillefe les esprits des pré sentes et futures générations dans les voies de la conciliation et de la concorde, sont des moyens excellents que nous ne saurions trop encourager.
Et avec plus d'une raison fondamentale, le Congrès espère que, par la réalisation de fêtes populaires, internationales, plus étendues ou plus importantes, on obtiendra des résultats plus éclatants encore dans un bon esprit de solidarité, de fraternité, d'amour et de pacification pour toutes les nations du monde.
Nous résumerons tout ce qui précède en priant le Congrès de l'Humanité d'émettre le vœu que les nations ou les peuples du monde entier, tout spécialement les puissances qui se croient et se disent avancées dans les voies du progrès et de la civilisation, prennent l'initiative des fêtes internationales, d'encourager les échanges entre les enfants, les voyages gradués pour la jeunesse, et tous autres projets qui seraient de nature à faciliter, à hâter même la fusion des races humaines.
Signé: Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, octobre 1904.
V VOEUX DÉPOSÉS DE 1900 A
PREMIER VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu'il ut entrer dans ses attributions de glorifier et rendre un ste hommage à tous ceux qui peuvent avoir contribué iffermirla paix, la solidarité et la fraternité des peuples. Considérant que son excellence M. le président des ats-Unis, Théodore Roosevelt, se trouve dans ce cas in homme qui, par ses efforts soutenus et persévérants.
d'une ténacité désintéressée — a été assez heureux ur ramener et consolider la paix et l'amitié entre la issie et le.Iapon, arrivant à convaincre ces deux nations signer le Traité préliminaire de Portsmouth. Considérant que le Congrès permanent de l'Humanité ^st toujours inspiré des faits ou des actes qui contrient à améliorer et soulager l'humanité souffrante, et e — à cet égard-là — Al. le président des États-Unis :st acquis le titre de Bienfaiteur de l'humanité et de la ;ilisation !
En conséquence, le Congrès permanent de l'Humanité, uni à Paris pour ses assises annuelles ordinaires d'aumne, rend à son Excellence M. Théodore Roosevelt 1 modeste hommage de sa reconnaissance, en l'acclaint à l unanimité comme son président d'honneur, le cré taire général du Congrès étant chargé de transmettre
président des Etats-Unis cette résolution, avec et sous i communications d'usage.
Signé : Baron T. de St-G. d'Armstrong.
l'nris, le 3 novembre i<(or>.
V B. — En réponse à la communication ci-dessus, le ésident Théodore Boosevell a envové sa carte au baron
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<le St-G. d'Armstrong, avec ses remerciements de cœur les plus sincères.
DEUXIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, vu la mort douloureuse de M. le comte Pierre Savorgnan de Brazza, envoie au Gouvernement français, comme à Mme la comtesse de Brazza ses sentiments de profonde condoléance et de sympathie très sincère à propos de ce deuil et de cette grande perte.
Considérant que feu M. Pierre Savorgnan de Brazza s'est fait l'ami de l'humanité et le protecteur de la civilisation pendant sa vie, toute de dévouement et d'abnégation humanitaire; que, dans ses voyages d'explorations et de découvertes, il s'est toujours inspiré de la plus haute philanthropie pour amener les indigènes à lui par la douceur et les civiliser par la persuasion.
Le Congrès permanent de l'Humanité apprécie à un haut degré les services éclatants rendus à l'humanité par M. le comte de Brazza, qui a donné au monde cet exemple éclatant, sublime, que c'est encore par les moyens moraux que le progrès et la vraie civilisation avancent le mieux dans la société humaine.
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu'il s'impose d'encourager et de stimuler la noble fct généreuse règle de conduite du défuntcomte Pierre Savorgnan de Brazza, donnée dans ses diverses explorations, charge son Secrétaire général de se diriger respectueusement auprès de M. le ministre des Colonies du Gouvernement français pour lui donner l'assurance que le Congrès de l'Humanité serait très disposé à encourager, par les voies et moyens qui serontjugés les plus efficaces, la formation dune Société, qui s'imposerait la mission de faire tout le nécessaire pour élever une statue au comte Pierre Savor-
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mdeBrazza,non seulement pour les éclatants services dus à la France, mais surtout pour les moyens paciics cl de concorde employés à civiliser les indigènes, qui sera toujours la plus sublime forme à suivre pour ■e avancer le progrès et la civilisation dans l'humanité t entière.
,e Secrétaire général sera chargé de communiquer te résolution au ministère des Colonies, ainsi qu'à ic la comtesse Pierre Savorgnan de Brazza en même ips qu'une lettre de condoléances.
Signé : Baron T. de St-G. d'Armstrong.
Paris, le 3 novembre 1905.
».B. — Le vœu exposé ci-dessus pour élever une statue comte Pierre Savorgnan de Brazza a été transmis, en temps, au ministre des Colonies qui paraît disposé ii accorder son attention sérieuse, dès que les circonsces le lui permettront.
Noie du S. G. du Congrès permanent de l'Humanité.
TROISIÈME VŒU
,e Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu'il de la plus haute convenance de conserver une réelle darité fraternelle entre les nations, ce qui facilitera le utien de la paix et de l'amitié entre elles, outre une table sympathie.
e Congrès, considérant, d'autre part, que les puisces ont déjà proclamé cette même solidarité par le imbule de la réglementation pacifique de la Confé- •e internationale de la paix de la Haye, du 29 juillet tj, en ces sublimes paroles : « Reconnaissant la solité qui unit les membres de la société des nations
n conséquence, le Congrès estime qu'il faut rendre i pratique cette solidarité entre les respectifs gouver-
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nements, surtout dans toutes les calamités qui se produisent parmi les nations, en donnant des souscriptions, h titre de réciprocité, avec les sympathiesvde condoléances d'usage, en rapport avec les épreuves survenues.
Le Congrès permanent de l'Humanité considère que ce n'est pas assez éloquent ni suffisamment pratique si les respectifs gouvernements se limitent à exprimer leurs sentiments de condoléances, dans ces grandes calamités internationales, telles que les éruptions volcaniques, tremblements de terre, inondations, incendies, etc., c'est-à-dire que, par une solidarité internationale, les puissances du monde devraient se sentir poussées à se porter de mutuels secours et un appui très fraternel.
En faisant ce vœu,. le Congrès permanent de l'Humanité se sent inspiré par sa mission sacrée de chercher à soulager, dans la mesure la plus large possible, les souffrances physiques, morales et économiques de nos semblables, nos sœurs et nos frères dans l'humanité, defayon à les aider le plus complètement possible à remplir leur destinée et tous leurs devoirs humains, bien entendu que nous devons veiller aussi nous-mêmes à accomplir notre propre destination.
Avec plus de raisons fondamentales encore, dironsnous, cela touchant les grandes épreuves qui peuvent affliger les puissances ou pouvoirs souverains, membres de la grande famille internationale liée, entre tous ses membres, par la solidarité et l'amitié, les bonnes relations de confraternité internationale, de paix et de concorde, tous disposés à se prêter par cela même l'aide ou les secours les plus efficaces possibles, désireux d'atténuer de cette manière le malheur de leurs sœurs et de leurs frères surpris par l'adversité.
Signé: Baron T. de Saint-G. d'Armstrong.
Paris, le 3 novembre 1905.
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Q UATRIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité émet le vœu le des efforts soutenus et persévérants soient faits, pour néliorer le sort de l'humanité, surtout en ce qui con- •rne la régénération et la réforme des criminels.
A ce sujet, le Congrès appelle l'attention des législaurs du inonde entier pour leur demander, d'abord, s'il ; serait pas plus convenable, plus pratique, que les ibunaux des nations respectives, qui condamnent les
iminels (dans le cas où la peine de mort soit supprimée)
en supposant une condamnation aux travaux forcés à 'rpépuilé, de remplacer ces derniers mois par ceux de Une indéterminée, qui reviendrait 'à dire que si, après ngt ans de prison, le criminel a donné pendant les dix •rnières années des preuves positives de réformes, il jut demander sa grâce, et celle-ci pourra lui être ;cordée. si les gouvernements respectifs, après informaons préalables, trouvent qu'il y a lieu d'accorder la l'Ace.
En proposant cette réforme radicale, le Congrès de Humanité estime qu'il pourrait arriver à amender ainsi uclquc,s criminels, en observant les règles disciplinaires jivanles :
Lors de l'anniversaire du délit ou du crime, te délinuanl sera renfermé dans une cellule spéciale, et a propos u crime, les tribunaux appliqueront dix jours ou plus sans imais pouvoir excéder plus de trente jours de réclusion.
En outre, Te Congrès permanent de l'Humanité estime u'il faudrait réserver aux pauvres et malheureux crilïnels, au moins un tiers du produit de leur travail, afin u'à leur sortie* de la prison ils puissent s'aider et 'établir dans leur métier ou leur industrie.
Le Congrès estimerait encore plus la création ou. l'or-
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ganisation des établissements d'arts et de métiers où les malheureux pourraient trouver du travail pour pouvoir satisfaire à leurs besoins et aux frais nécessaires à leur existence. Car la société en général a un certain mépris pour les personnes qui ont été en prison et leur refusent même tout travail et confiance.
Dans ce cas, le Congrès estime que c'est le devoir — pourne pas dire l'obligation — ou une question d'ordre public du législateur et des gouvernements de créer des établissements pour tous les condamnés, avec l'objectif bienfaisant et salutaire que ces derniers ne retombent pas dans les crimes et les délits.
Le Congrès estime aussi que, pour les autres condamnations de dix, quinze et vingt ans, c'est aux législateurs respectifs de fixer la proportion du temps de la détention pour avoir jugé ou satisfait à la peine principale, du moment que les délinquants auront donné des preuves positives de réformes. Il serait aussi de la plus haute convenance d'avoir des écoles où s'enseigneraient la morale et la religion.
De plus, le Congrès estime qu'il conviendrait de laisser au législateur le soin de la réduction de la peine à ceux qui auront donné des preuves positives de bonne conduite , aux condamnés de dix ans et au-dessous.
Le Congrès considère, d'ailleurs, que la société humaine ne doit pas condamner par goût ou plaisir, ou vengeance, mais simplement comme moyen correctif de réforme dans les cas de crimes et délits, toujours avec l'objectif bienfaisant d'éviter la récidive.
Sur cette question des délits, chaque nation adopte les moyens qu'elle croit les meilleurs pour contribuer à la réforme des détenus. Ainsi l'Angleterre a adopté le système des billets de congé pour ses délinquants qui ont eu une bonne conduite pendant leur détention. En Bavière,
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les condamnés h la détention pénitentiaire, lors de l'anniversaire du crime, sont renfermés en cellule pour le nombre de jours décidés par le tribunal, qui, du reste, ne peut excéder trente jours.
Dans la République Argentine, où lors même que la peine de mort existe, elle est très rarement appliquée; la peine est commuée par un temps de prison d'une durée indéterminée, avec des travaux forcés; cette peine indéterminée consisteen ceci que si lecondamné, après quinze ans de détention et pendant les derniers huit ans, adonné des preuves positives de réforme, il a le droit de demander sa grâce pour le restant de sa peine. Les condamnés au régime pénitentiaire à temps déterminé auront le même droit si, après les deux tiers delà condamnation, ils ont donné des preuves de réforme positive pendant la troisième partie de leur peine. Nous devons noter ici que la République Argentine a aussi adopté le système de réclusion lors de l'anniversaire du crime ou du délit, sans pouvoir dépasser trente jours de réclusion. Pour les délits pénitentiaires à temps déterminés, la réclusion en ces anniversaires ne pourra pas excéder vingt jours quelle que soit la gravité du délit. Cette procédure a donné à la République Argentine des résultats pratiques.
En vue de ces diverses considérations, le Congrès permanent de l'Humanité appelle l'attention des législateurs, les priant de prendre en sérieuse considération les réformes relatives aux divers modes de pénalités: travaux forcés à perpétuité, à temps indéterminé, pour les délits à temps déterminés, de môme à propos des grâces, remises en concession de peine que les législateurs croiraient convenable d'accorder en cas de réforme positive de la part des criminels ou des délinquants dans les cas sus-mentionnés,cela toujours cnvued'adopterles moyens
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les plus pratiques pour réformer ou améliorer la conduite et la morale des malheureux criminels.
En faisant les vœux humanitaires ci-dessus, le Congrès croit agir aussi pour le bénéfice salutaire des respectives sociétés, avec la croyance que les réformes susmentionnées pourraient être un puissant stimulant pour améliorer et transformer les malheureux et leur fournir les moyens économiques de travailler avec efficacité pour assurer leur existence et venir aussi en aide à leurs familles.
Signé: Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 3 novembre 1905.
CINQUIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, s'inspirant de tout ce qui peut contribuer à la prospérité et à l'économie comme au bien-être des respectives sociétés, ce qui, du reste, lui parait être tout à la fois son devoir sacré et son privilège, estime que les législateurs parmi les nations devraient défendre la spéculation ou tout au moins s'entendre pour la réglementation des produits alimentaires de première nécessité comme les grains, les sucres, les alcools, etc.
Le Congrès, considérant que l'humanité est déjà écrasée par les lourdes contributions et les impôts variés pour l'entretien des armées permanentes, qui consument ainsi les richesses publiques sans produire aucune richesse équivalente, il serait bien juste que les Pouvoirs publics prennent en sérieuse considération les moyens économiques possibles de soulager les populations des respectives nations, d'abord en décrétant des dispositions et arrêtés réglementaires, surtout pour les produits alimentaires de première nécessité, dont les agiotages
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spéculation sont souvent de véritables causes de peration ou comme des attentats moraux contre la rie irielïe et l'hygiène bien entendue des habitants. a prenant des mesures réglementaires à propos de la ulatkm sur les produits de première nécessité, il n'y cela nul attentat à l'initiative privée des commerçants.
1 qui doit primer avant tout, c'est le bien-être éconoîe des populations; cela surtout doit être protégé t toutes les spéculations ou agiotages des commers.
; Congrès permanent de l'Humanité doit ajouter aussi si la mise à exécution des propositions émises issus éprouve des difficultés ou inconvénients, les voirs publics doivent pour le moins prendre l'initiative iblir des monopoles sur les sucres et les alcools, Dut sur les alcools, pour mettre fin à la circulation mauvaises qualilés, dont la nocivité est un danger pour la santé publique et l'une des causes de la non lagation régulière ou ascendante du genre humain, les respectives nationalités peuvent parler et seplainde la diminution.
ans ces aspirations légitimes pour le bonheur el le -être de l'Humanité, le Congrès permanent estime c'est le devoir primordial des respectifs Pouvoirs ics de chercher, par tous les moyens possibles, à sour ses nationaux et les concitoyens étrangers placés ; sa juridiction souveraine, afin que tous puissent en c sécurité, confiance et félicité d'esprit et de cœur, ■mplir le.ur destinée avec un heureux succès.
2 Congrès permanent de l'Humanité fait des vœux s ce sens bienfaisant et salutaire pour l'humanité entière.
Signé : Baron T. de Saint-Georges d'ARMSTRONG.
Paria, le 3 novembre 190a.
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SIXIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu'il est de haute convenance, même d'ordre public, qu'il soit établi une réglementation et un contrôle pour la vente des produits alimentaires de première nécessité.
Considérant que les mauvais produits falsifiés qui se vendent actuellement sont, jusqu'à un certain degré, la cause de tarit de maladies, même de morts, comptant pour le moins jusqu'à [\0 p. 100 dans les cas de tuberculose, ce qui empêche jusqu'à un certain degré l'augmentation de la population, au point que nous croyons qu'il s'impose aux pouvoirs publics respectifs d'organiser la création d'un bureau municipal chimique pour analyser tous les produits alimentaires, même ceux importés de l'étranger qui ne seraient pas munis d'une étiquette ou d'un timbre de garantie, constatant avoir été contrôlés par l'autorité légale de la nation ou du pays d'origine.
Nous considérons les produits préparés, tels que les alcools, Iesliqueurs, les vins, les légumesconservés, fruits, confitures, etc., demême que d'autres préparations, telles que les cafés, le poivre, la canelle, et, en général, beaucoup d'autres produits qui donnent lieu à une grande altération sans que le consommateur puisse aisément s'apercevoir de la fraude.
C'est pour cela que nous estimons que tout produit qui se vend pour servir à Falimentation devrait avoir une étiquette ou un libellé constatant la bonne qualité du produit, fournissant la preuve d'avoir passé par le respectif bureau ou contrôle d'inspection.
Nous faisons ces remarques parce qu'il y a des commerçants peu scrupuleux qui, par exemple, pour de l'huile d'olive vendent au public des produits grossiers, tels que l'huile de cacahouettes ou de l'huile animale. Et la même
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chose se produit pour d'autres marchandises qui sont susceptibles d'altération ou de falsification, par exemple le mélange du café avec d'autres grains, le coupage des vins naturels avec des vins artificiels et tant d'autres cas qui seraient trop long à énumérer.
La réglementation hygiénique que nous proposons avec l'étiquette ou le libellé pour chaque produit, ce qui coûterait un ou deux centimes par étiquette pour couvrir les frais qu'exigerait l'organisation ou l'installation du service de l'analyse et du contrôle des produits, avec le corps d'inspecteurs voulus pour les vérifications ou analyses, de façon que tout se passerait de conformité avec la loi.
La réglementation que nous proposons serait une garantie, pour le public, surtout une assurance à propos de la santé et de la propagation de la race humaine, puisque les statistiques se plaignent et semblent déjà entrevoir une diminution dans la population de plusieurs nations de notre globe terrestre.
La République Argentine, en sa réglementation hygiénique dans le sens de la vérification ou du contrôle des produits alimentaires, a fait un grand progrès et les résultats ont été éclatants.
En vue de ces diverses considérations, nous proposons au Congrès permanent de l'Humanité le vœu que, dans les nations où il n'existe pas un rigoureux contrôle sur les produits alimentaires, que le dit Congrès et ses membres, ensemble ou séparément, fassent une propagande féconde, bienfaisante et salutaire dans le sens prévu, cela pour le bien-être de l'Humanité tout entière.
Signé : Baron T. de Saint-G. d'Armstrong.
Paris, le 3 novembre 1905.
SEPTIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, désireux de toujours s'inspirer des moyens propres h garantir la santé des êtres humains dans la meilleure et plus large mesure possible, appelle l'attention des Pouvoirs publics des respectives nations sur la rigoureuse nécessité de contrôler les dépôts et magasins de bric à brac et tous autres établissements où se vendent des linges, vêtements ou autres effets plus ou moins vieux ou usagés, car il s'agit dans ces cas de précautions et garanties hygiéniques à prendre, surtout de la nécessité d'utiliser la fumigation.
Le Congrus estime aussi que, comme précaution hygiénique, les Pouvoirs publics devraient créer des bains à bon marché en donnant une subvention pour l'usage des ouvriers et les gens pauvres, même en donnant des subventions pour édifier des logements à bon marché à ces malheureux.
Le Congrès croit que c'est ainsi que les Pouvoirs publics des respectives nations, qui ont la grande tâche gouvernementale en aidant ou coopérant jusqu'à un certain degré ces malheureux déshérités de la fortune, pourront remplir leur destination. Le Congrès permanentde l'Humanité, comme institution de haute philanthropie, n'a pas encore les fonds voulus pour faire ces œuvres de grande humanité.
Enfin, le Congrès estime que tout ce qui peut contribuer à' la santé et à la conservation de la vie estun grand progrès et un bénéfice véritable pour la société humaine. Les Pouvoirs publics respectifs devraient apporter une grande attention et une sollicitude persévérante inlassable aux Ecoles publiques, surtout dans la partie hygiénique, pour les jeux et exercices athlétiques, etc. Et dans les villes
HUITIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, s'inspirant de tout ce qui peut épargner la vie et la santé de nos semblables, sœurs et frères en l'humanité, sympathise vivement et chaleureusement avec le Malin et le Journal, deux journaux quotidiens de Paris, pour leur propagande féconde, bienfaisante et salutaire, contre l'emploi du blanc de céruse, qui fréquemment [cause la mort dans les corps de métiers des peintres en bâtiments. Le Congrès fait des vœux afin que les respectifs Pouvoirs publics des nations défendent cetusage. En même temps, le Congrès remercie chaleureusement ces dits journaux, pour leur initiative humanitaire.
Signé : Baron T. de S-G. d'Armstrong.
Paris, le 3 novembre 1906.
NEUVIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité rend au journal quotidien de Paris, le Malin, pour son dévouement humanitaire dans la grande manitestation fraternelle de Muiualisme, qui a uni Français et étrangers comme en un seul cœur, hier, le 7> novembre, à Paris.
Le Congrès espère vivement que cette initiative gêné-
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reuse et noble du Malin sera, dans l'avenir, le précurseur bienfaisant et salutaire de la « mutualité » et de la « prévoyance » internationale, qui unira les peuples en une solidarité de paix et de fraternité pour le bien-être de l'humanité tout entière.
Signé : Baron T. de St-G. d'Armstrong.
Paris, te 6 novembre 1905.
DIXIÈME VŒU
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu'il doit rendre un hommage éclatant de reconnaissance et d'admiration à S. M. Oscar II, roi de Suède, pour son attitude pacifique, humanitaire, qui a préféré que la séparation de la Suède et de la Norvège se fasse par la légalité du droit et de la justice au lieu d'employer la force brutale.
Considérant que cette belle conduite d'épargner l'effusion du sang de nos semblables, la sublime moralité et le sublime exemple que S. M. a donné au monde entier, comme un précédent international de haute humanité salutaire non seulement a l'admiration de notre Congrès, mais aussi de l'humanité tout entière.
Le Congrès, considérant que le roi de Suède, par son attitude conciliante, a pris place dans le rang des grands bienfaiteurs de l'humanité et de la civilisation, que, dès lors, le Congrès n'a d'autre moyen plus éclatant que celui d'offrir à S. M. Oscar II, roi de Suède, comme profonde reconnaissance la Présidence d'honneur de notre Congrès permanent de l'Humanité.
Une note très respectueuse, portant la résolution du Congrès, sera envoyée à Sa Majesté, par les soins de son chambellan de service.
Signé: Baron T. de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 6 novembre 1900.
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PREMIER VŒU
La Conférence de Chaumont (Haute-Marne), réunie un commun accord avec le Milieu libre et le Cônes permanent de l'Humanité, considérant qu'il est ■■ la plus haute humanité de faciliter, jusqu'à un cern degré, à chaque être humain de pouvoir remplir sa îstînation dans la vie avec un heureux succès. Considérant que l'un des moyens efficaces est le utnalisme, qui serait à développer parmi les respectives liions. Que, par conséquent, cette combinaison, toute : prévoyance et de solidarité, doit être encouragée dès s Écoles primaires par des systèmes simples d'abord, ais tendant toujours à habituer l'enfance au mutualisme à la grande doctrine de la fraternisation, par laquelle ut le monde doit contribuer au bonheur et au bien-être s diverses branches et sections de la grande famille imainc.
Considérant, d'autre part, qu'il faut encourager les ■ands et immortels principes de la solidarité, en aidant soulager les misères humaines chez les êtres déshérités ; la fortune; qu'il est de la plus grande convenance ciale de créer ou établir dans les chefs-lieux ou capileset localités où existent des comités philanthropiques, s moyens pour soulager les besoins et misères, en Jant l'assistance publique dans cette tache par des tisations annuelles, veillant aussi à assurer à chaque faut orphelin le livret libéré voulu pour lui donnerilroit unedol lors de son mariage ou de sa majorité. La Conférence de Chaumont fait des vœux dans ce sens Chaumont (Haute-Marne), le 27 mai 10,06.
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DEUXIÈME VŒU
La Conférence et réunion du Milieu libre de Villiers-le-Sec-Chaumont, tenue le 27 mai 1906, dans le bois de Fahys, lieu dit : A la Fontaine, considère qu'il est de la plus haute convenance qu'il soit fondé des banques coopératives agricoles pour venir en aide à l'agriculture, particulièrement au petit agriculteur privé de capital.
Considérant, d'autre part, qu'un établissement de cette nature pourrait aussi faciliter les assurances contre tous les accidents de la nature, quels qu'ils soient, même rendre prudents et attentifs les intéressés pour les travaux et encouragements à donner à l'agriculture, etc.
Considérant, de plus, qu'une banquecoopérativeagricole devrait faciliter et encourager l'agriculture en ouvrant des comptes à un taux d'intérêt très réduit, en facilitant même des concessions économiques aux travailleurs et propriétaires agricoles comme à tous ceux qui pourraient avoir quelques idées géniales dans ou pour des améliorations agricoles dans tel ou tel sens ou circonstances quelconques.
Cette combinaison économique pourrait consister aussi à faciliter les paiements des dettes et emprunts par un amortissement du 25 p. 100, par exemple, avec renouvellement pour le solde et les intérêts, ainsi succesvement jusqu'à liquidation totale de la dette, tout cela, c'est entendu, moyennant les garanties de personnes solvables sur lesquelles la banque coopérative aurait à statuer.
Considérant qu'il devient presque comme un devoir pour les gouvernements respectifs, s'ils veulent voir encourager et prospérer l'agriculture, de donner des
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entions modestes à chaque banque coopérative étadans les grands centres agricoles et dans les colo- En vue de ces considérations, la Conférence de îmont, représentée par le Milieu libre et par le jrës permanent de V Humanité, émet le vœu suivant : ■ticle ier. — Que les banques coopératives agricoles it fondées dans des centres agricoles et dans les nies partout où cela sera nécessaire, •ticle :j. — Les statuts, règlementset tous décrets de tionnement concernant les banques agricoles, la ination des directeurs et du personnel préposé à la ;tion et au bon fonctionnement, ainsi que le Comité !s noms des personnes solvables appelées à signer locuments et les lettres de change et de crédit, tout fera l'objet d'une réglementation en rapport avec le* [ues agricoles.
Signé: Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Cbanraont, le î; mai iguG.
Vœux déposés en novembre 1906
■ Congrès permanent de l'Humanité, considérant qu il ans sa tâche de haute philanthropie et dans ses obli- >ns humanitaires de contribuer, dans la mesure du ible, à (a prospérité et au bien-être des respectives Mes dans le monde entier.
cet effet, le Congrès rappelle à la bienveillance et sentiments de haute humanité des respectifs pouvoirs ics des diverses puissances de pensera subventionsurtout les asiles des enfants des deux sexes abaniés dès leur enfance, et d'encourager l'organisation ■s mêmes asiles.
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Le Congrès estime que les œuvres humanitaires sont plutôt des questions relevant de Tordre public, qui intéressent l'humanité tout entière, comme ayant pour but le plus de charité dans l'humanité, en arrachant à la misère et au vice ceux: ou celles qui manquent de tutelle morale et de protection maternelle en leur donnant une instruction élémentaire, morale progressive, une profession sérieuse, en ne les livrant à leur propre force que lorsqu'ils auront atteint leur majorité.
Le Congrès estime qu'il serait de la plus haute convenance, dans les respectives sociétés, d'organiser des souscriptions et des fêtes de bienfaisance, comme aussi la coopération des respectifs pouvoirs publics pourrait assurer à chaque enfant abandonné un Livret de la Caisse d'épargne, libéré, lui donnant droit à une dot lors de son mariage ou de sa majorité. — En ce sens humanitaire, le Congrès permanent de l'Humanité fait des vœux très empressés auprès de qui de droit.
Signé : Bahon de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le S novembre 1906.
Le Congrès permanent de l'Humanité, considérant que, en sa tâche humanitaire, il doit se proposer de soulager et aider les petits commerçants à supporter jusqu'à un certain degré la grande concurrence que les grands magasins font au petit commerce, ce qui empêche très souvent ceux-ci de prospérer en leur commerce et leur industrie.
Le Congrès considérant que, jusqu'à un certain degré, on pourrait remédier à un tel état de choses, en rappelant
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enveillance des Législateurs des respectives puis- ; de sanctionner une loi afin que les banques d'Etat banques privilégiées ouvrent des crédits au petit erce sous les conditions suivantes : a) que le débitera le vingt-cinq pour cent au moins de sa dette et reliera la solde avec les intérêts correspondants ayera et ainsi de suite jusqu'à la complète cancella- ; la dette. Et même, la première ou la seconde fois, ut renouveler la lettre de change ou le billet, en Lies intérêts, ou même en les ajoutant au capital. 1 s'effectuerait, bien entendu, avec la garantie de perisolvablesqueles banques doivent exiger, d'ailleurs s leurs statuts.
le 5 novembre 1906.
Congrès permanent de l'Humanité considérant que mde conférence de La Haye doit être convoquée 7; que, déjà en la même conférence de La Haye juillet 1899, par l'acte final, les plénipotentiaires ;i onférence ont fait le vœu suivant: <« La conférence e vœu que les Gouvernements, tenant compte des u'tions faites dans la conférence, mettent à l'étude sibilité d'une entente concernant la limitation des armées de terre et de mer et des budgets de
Congrès considérant que, depuis 1899, il n'a été icune initiative dans ce sens bienfaisant et sa(upar les respectives puissances, considère que la ine conférence doit insister avec énergie et déei-
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sion sur la même question, et, si cela est possible avec la circonstance que cette même conférence sanctionne la suppression d'un cinquantième chaque année des effectifs des forces armées de terre et de mer.
Considérant que déjà l'Angleterre a pris cette année Tinitiative généreuse de proposer aux respectifs gouvernements une résolution dans ce sens humanitaire, ce qui a provoqué l'agitation de la Presse et de l'opinion publique dans un sentiment favorable, ce qui est le desideratum de l'humanité tout entière. 11 serait donc bien juste que la prochaine conférence de La Haye insiste sur la question d'une minime partie du désarmement.
D'autre part, le Congrès considérant que de nombreuses conventions d'arbitrages obligatoires ont; été conclues par les puissances, cela même — quoique très limité — est jusqu'à un certain degré un gage ou une garantie de la paix, comme aussi la Triple Alliance, et la double alliance Franco-Russe, qui sont purement et simplement défensives pour s'abstenir de tout acte offensif, sans aucune cause ou droit parfait, ce qui aussi est un gage de paix.
C'est ainsi que les puissances devraient commencer par une minime réduction de leurs effectifs de terre et de mer, et, par conséquent, la diminution économique de leurs budgets de guerre s'en suivrait.
Le Congrès permanent de l'Humanité s'inspirant du grand desideratum de l'humanité entière fait des vœux chaleureux pour que la prochaine conférence prenne en considération cette question de vitale importance.
Signé : Baron de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 5 novembre 1906.
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e Congrès permanent de l'Humanité considérant la
grande fréquence des divorces dans les diverses soïs du inonde, désirant, dans la mesure du possible, la inution de cas de divorce, en appelle a la bienveile des législateurs pour remédier à cette lacune par mesures législatives, dans le sens le meilleur et le
pratique qui pourrait être le suivant :
Les époux qui divorcent par consentement mutuel Iront chacun la moitié de leur fortune au prolil de s enfants, mais ils en conserveront la jouissance u'à la majorité de ceux-ci ; 20 L'époux contre lequel le rce a été prononcé doit céder à ses enfants le tiers de avoir en nue-propriété.
! Congrès permanent de l'Humanité fait des vœux
ou moins analogues, laissant au Législateur de [ne puissance d'élaborer et sanctionner la loi sur le rce comme il le jugera (le mieux et le plus pratique çardà la vie sociale de chaque Nation. Car le Prési-
du Congrès n'entend qu'initier une forme plus ou 18 parfaite sur cette question de transcendance et Ire public,
Signé : Bahon de Saint-Georges d'Armstrong.
■ Congrès permanent de l'Humanité considérant que ;eonde conférence internationale de la paix de La e du 29 juillet 189g doit être convoquée en 1907, et ;ette conférence par son acte final a fait les vœux sui-
Que la question des droits et des devoirs des neutres inscrite au programme de la prochaine conférence ;
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2° Que les questions relatives aux fusils et aux canons de marine telles qu'elles ont été examinées par elle soient mises à l'étude par les Gouvernements en vue d'arriver à une entente concernant la mise en usage de nouveaux types et calibres ;
3° Que les gouvernements tenant compte des propositions faites dans la conférence mettent à l'étude la possibilité d'une entente concernant la limitation des forces armées de terre et de mer et des budgets de guerre;
4° Que la proposition tendant à déclarer l'inviolabilité de la propriété privée dans la guerre sur mer soit renvoyée à l'examen d'une conférence ultérieure;
5° Que la proposition de régler la question 'du bombardement des ports, villes et villages par une force navale soit renvovée à l'examen d'une conférence ultérieure.
Le Congrès considérant que, depuis 1899, aucunes délibérations et décisions n'ont été prises sur ces questions de vitaux intérêts et de transcendance, pour le bien-être et la sécurité de l'humanité tout entière, fait des vœux afin que la prochaine conférence de La Haye en 1907 prenne de nouveau en considération les mêmes questions.
'Aï
'Vif.
Paris, le 10 novembre 1906.
Le Congrès permanent de l'Humanité considérant que, pendant la malheureuse guerre Russo-Japonaise de 1904-1900, les belligérants ont fait usage de mines sous-marines, torpilles dormantes et autres explosifs ou engins de guerre sous-marins placés dans les ports et
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dans les eaux territoriales des Hautes Parties belligérantes.
Le Congrès considérant que ces terribles engins de guerre n'ont pas été assurés ni consolidés par de fortes amarres dans les limites de trois milles des eaux territoriales de chaque puissance reconnus par le droit international.
Le Congrès considérant que ces terribles engins ont voyagé en haute mer, exposant la vie et les intérêts de l'Humanité neutre. Que, après la terminaison de la guerre Russo-Japonaise, les Hautes Parties n'ont pas pu pêcher toutes les mines existantes dans la mer, de sorte que déjà quatre vaisseaux ont sauté en mer par ces mines.
En vue de ces considérations, le Congrès permanent de l'Humanité appelle respectueusement l'attention de la prochaine conférence de La Haye, faisant des vœux afin qu'elle prenne en sérieuse considération ces questions de vitale importance en la même analogie que cette conférence a interdit de lancer des projectiles et des explosifs du haut des ballons ou par d'autres modes analogues nouveaux.
Signé : Bahon de Saint-Georges d'Armstrong.
Paris, le 11 novembre 1906.
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